De la responsabilité des ministres dans le droit public belge
Oswald Kerchove de Denterghem
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
De la responsabilité des ministres dans le droit public belge
Par décision ministérielle en date du 13 juillet 1863, la question de droit moderne suivante : Quel* sont les principes île notre droit pul/lic sur la responsabilité des ministres ? était mise au concours général des Universités de Belgique. C'est à cette question que j'ai taché de répondre dans un mémoire présenté sous la devise :
l'nde
Ingcnium par materia? ?(•) . . .
et couronné par le jury du concours. Quand je considérai pour la première fois l'état actuel de cette question, je me sentis sous l’empire d’une crainte légitime, qui m’accable encore aujourd'hui, celle de ne pouvoir résumer, d'une manière assez sûre et assez impartiale, les nombreux ouvrages et les longues discussions dont cette matière a été l’objet dans les différents pays constitutionnels de l’Europe. Mais quelles que soient les difficultés inhérentes à cette étude, j’ai osé l'aborder, entraîné cl soutenu à la fois par son caractère éminemment national et
(1) Ji vénal, Satire I, v. 130 et suiv.
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politique, et croyant <lu reste que ce serait déjà pour moi un honneur que d’avoir essayé, d’y répondre.
De 1820 à 1850, il se produisit en France un mouvement intellectuel remarquable, qui fut, comme toujours, le prélude du réveil de l’esprit politique. Les querelles des classiques et des romantiques descendirent de la scène au parterre, et leurs derniers échos se perdirent dans les chants de triomphe de la révolution de juillet. A côté des luttes littéraires, il s’en présentait d'autres tout aussi vives, mais plus élevées. La tribune française, brutalement bâillonnée par le despotisme de l’empire, sournoisement étouffée par Louis XVIII, se réveille tout à coup et fait tressaillir la France entière aux accents inconnus de la liberté. C'était l'heure où la nation se tenait suspendue aux lèvres de ees orateurs éloquents qui faisaient pénétrer d'une façon irrésistible dans l’esprit des populations les germes précieux de la liberté constitutionnelle; c'était l'heure où se révélaient et l'éloquence virile de grands orateurs et le caractère élevé de grands citoyens. Manuel, de Serre, de Villèle, le général Foy, Camille Jordan, Martignac, Casimir Périer, Koycr-Collard, savaient, par la puissance de leurs discours et de leurs exemples, faire tressaillir d'enthousiasme tout un peuple. A côté de ces grands orateurs, il est un autre homme qui s'impose moins à notre attention et à notre admiration par ses discours que par scs articles, ses brochures, ses pamphlets, scs livres. Je veux parler du grand athlète de la presse, de Benjamin Constant. • Il y a, dit M. de Sacy (•), quelque chose qu’on est toujours sur de trouver dans les ouvrages de Benjamin Constant : de l’esprit, de la finesse,
(I) Vnriétn liltrrnirr*. Paris, Didier, IStîl. 2 vol.
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une manière de dire piquante jusque dans son ineorrcction. Mais ce que l'on ne saurait trop y priser, ii mon sens, c'est un talent d'observation rare, une justesse de raison parfaite, un soin presque minutieux à se tenir en garde contre l'entrainement de ses propres idées et à ne jamais dépasser la vérité. • C’est surtout quand il s’agit de la brochure : de la Responsabilité des Ministres que cet éloge est vrai. Cet opuscule, reproduit plus tard dans les Principes de droit politique constitutionnel, présente sous une forme vive et saisissante, les principes fondamentaux et les conséquences logiques cl nécessaires de cette partie du droit constitutionnel. Un autre écrivain, C.-J. Ileflo, fut le théoricien de cette école dont Benjamin Constant était l'infatigable polémiste. Son ouvrage : Du régime constitutionnel, est empreint de cette largeur et de celte droiture de vues, de cet amour infini de liberté qui fut comme le caractère propre de ce groupe de publicistes intelligents et actifs qui bâtèrent 1a confection et le développement de la charte de juillet 1830. Longtemps avant que les saines notions constitutionnelles ne se fussent développées en France, en 1818, M. Marchais de Migncaux, dans son traité : de la Responsabilité des Ministres, considéra la responsabilité ministérielle, comme une source d'anarchie et de désordre. A la même époque, J. -J. Pagès s'inspirant de principes tout opposés écrivit une brochure dont le titre résume la tendance : de la Responsabilité Ministérielle et de la nécessité d’organiser le mode d’accusation et de jugement des ministres. La cause gagnait de jour en jour de nouveaux adhérents, et bientôt, le chancelier de Serre présenta à la chambre des députés, un projet de loi composé de SU articles et relatif au jugement des ministres. Ce projet fit nailre de nombreuses brochures, parmi lesquelles
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nous citerons celles de J. Rey, de la Responsabilité des yens du pouvoir d’ajnrès nos lois actuelles! 1 * 3 ) ; de Ch. Loyson, de la Responsabilité des Ministres (*) ; de Staël, de la Responsabilité des Ministres et du projet de loi sur le mode de procéder en cas d’accusation d’un Ministre (3). M. Cottu, en 1827, fit, il l’occasion de la plainte déposée contre le ministre de Villéle, une brochure intitulée : Considérations sur la mise en accusation des Ministres W. La révolution de juillet éclata peu après, et vint nous fournir une nouvelle source d’écrits importants sur la matière, aussi est-ce surtout dans les journaux de cette époque qu’on doit chercher les hases du développement de l’esprit publie. En dehors de ces documents, nous considérons comme les sources les plus importantes à consulter les plaidoiries remarquables dans les procès contre les ministres de Charles X, prononcées par MM. de Martignac, Sauzet, Peyronnet et les commissaires de la chambre des députés, MM. Bérenger et Persil. Un ouvrage qu'il ne faut pas examiner moins attentivement, c’est celui de M. Cauchy, greffier à la Cour des Pairs. Il donne des renseignements exacts et importants quant à l’organisation de la procédure à l’époque où cet ouvrage fut écrit, c’est à dire quelques mois après la condamnation des ministres de Charles X. Depuis lors, bien des projets de loi sur la même question furent présentés aux chambres françaises. Les discussions parlementaires de la chambre des députés en 1834, en 1836 et en 1837; celles de la chambre des Pairs en 1836 et celles de l’assemblée
(I) Paris, Lhuiller, ISIS,
(ï) !d., Pélissier, ISIS.
(3) ld-, 181».
(t) ld., Dupont, 1827.
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législative en 1850, nous offrent des discours qui ne soni d'ordinaire que la répétition des brochures et des livres que nous avons déjà cités. La Constitution Française de 1851 repoussa la responsabilité des ministres, et le discours d'ouverture des chambres législatives en 1866 nous montre que le chef de l’Etat n'est pas sur le point d'abandonner la théorie qu'il préconisait à son avènement. Les publicistes français n’ont pas abandonné pourtant l'étude de celle question. Sous le gouvernement de juillet, Legraverend cl Macarel; sous la république de 1848, Albin Leurat, et plus récemment encore Berrial de Saint Prix, Laferriérc cl Balbic ont traité incidemment des principes qui la régissent. Sans être à la hauteur des précédents, ces ouvrages nous présentent néanmoins des documents pleins d’inlérét, en ce qu'ils nous permettent d’étudier et de suivre la marche des idées en France quant à la responsabilité ministérielle.
Si nous considérons les ouvrages qu’a proiluils l'Allemagne, ce pays d'érudition vigoureuse et patiente, nous sommes étonnés de trouver sur le régime constitutionnel des œuvres dont la valeur égale et dépasse peut-être celles de Benjamin Constant. Chose étonnante et merveilleuse, dans ces contrées où les aspirations constitutionnelles des peuples ont tant de jteinc à passer de la théorie dans la pratique, nous rencontrons un homme qui, doué d’une science étonnante, d’une raison droite et élevée, parvient à écrire des traites de droit public, un entr'autres sur la responsabilité des ministres, jouissant non-seulement en Allemagne, mais dans l'Europe entière d'une réputation incontestée. Sans contredit, l’ouvrage de Robert von Mohl est le meilleur des guides en celle
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matière. Il a su se dépouiller des défauts particuliers aux écrivains de son pays; son style, parfois traînant, n'est jamais ni diffus ni prolixe ; sa pensée est toujours nette et claire. Il ne se 'comptait pas comme la plupart de scs compatriotes à ces abstractions nuageuses qui, de leurs ouvrages juridiques font, pour ainsi dire, des traités de métaphysique du droit. On pourrait uniquement lui reprocher de conseiller parfois I emploi de mesures d’une exécution trop délicate et trop difficile, bonnes peut-être en théorie, mais à coup sûr mauvaises en pratique. En résumé, l’ouvrage de Robert von Mohl mérite dans la bibliographie du droit politique, la place que ses compatriotes, Zachariœ et de Savigny, occupent dans le droit civil et dans le droit romain. Il se compose de trois parties : d’une introduction, de la partie dogmatique et de la partie historique de la question. Dans l’introduction, l’auteur examine le fondement de la question cl défend sa théorie ; dans le premier livre, divisé en six chapitres, il passe en revue la position de l’inculpé (ch. I); celle de l’accusateur (ch. III); le corps du délit (ch. II) ; le juge (ch. IV) ; la poursuite (ch. V) et le jugement (ch. VI). Dans le second livre, il scrute les diverses législations; étudiant d’abord la Constitution Anglaise, il examine successivement celles de la France, de l'Allemagne et de la Norwège. Cette dernière partie a vieilli; il faut en elTet ne pas oublier qu’elle date de 1836. Sous ce rapport, mais sous ce rapport seul, le livre de Robert von Mohl est incomplet.
Trois autres auteurs allemands, Stahl, Arctin et Rotteck, sont loin de présenter le même mérite. A la vérité, ils ne se sont pas occupés spécialement de la question de la respon-
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sabilité ministerielle ; ce n'est qu'accidentcllcment qu’ils en parient. Mais leurs ouvrages, empreints tl’unc grande lucidité, présentent çà et là des princi|>cs auxquels nous ne pouvons nous rallier complètement. Il en est de même de l’ouvrage du D' Bluntschli. Ces trois livres manquent de celte érudition sagaec et lumineuse , que Robert von Mohi possède à un si haut degré, et que développe seule l’élude constante et sérieuse de la mise en pratique de ces grands principes, telle quelle se réflete, surtout dans la législation de l’Angleterre, celte mère puissante cl vigoureuse du droit constitutionnel européen.
Nous ne connaissons cependant aucun écrivain anglais qui, résumant les propositions éparses dans les vieilles chartes et dans les usages du Parlement, nous présente un tableau juste cl complet de la responsabilité des ministres ; les grands procès politiques qui se sont succédé jusqu'à nos jours(0, nous prouvent pourtant quelle est la vitalité des institutions constitutionnelles de l'Angleterre et quel profond amour on y professe pour le droit et pour la liberté. Depuis 1688, l'Angleterre donne à l’Europe entière le spectacle exemplaire d’une constitution obéie par tous avec loyauté , n’amenant jamais ni commotions, ni guerres civiles, et puisant sa force dans les oscillations salutaires et légales des partis qui constituent la vie politique des sociétés modernes. On comprend dès lors facilement que pour celui qui veut étudier une partie qucl-
(t) Ceux de lord Latimcr (1376), du comte de SulTolk (1386), du duc de Suiïolk (1431), du lois] chancelier Bacon (1630), du duc de Buckingham (1636), de lord StratTord (1614), du lord comte de Clarendon (1663), du lord chancelier Dauhy (1670), de lord Sommera (1701), du lord vicomte de Bolinghroke (17(3), du lord chancelier MaclcsOeld (1733), de lord Warren Itastings (1766), du tord de l'amirauté Henri Melville (1803).
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conque <lu droit constitutionnel, c’est à l'Angleterre qu'il ilcvr» demander des conseils et des exemples. J'ai trouve dans cette étude, une nombreuse série de faits à examiner attentivement ; cl pour parvenir à comprendre l’influence qu’ils ont exercée sur la constitution anglaise, j’ai cru devoir consulter les ouvrages historiques autant que les ouvrages théoriques. C’est à ce litre que j’ai cité souvent la remarquable histoire d’Angleterre de lord Maeauly. Il serait inutile cl superflu de refaire l’éloge de ee grand historien. Un critique français, M. Taine, disait de lui : * Universelle, suivie, cette histoire enveloppe tous les faits dans sa vaste trame sans la diviser ni la rompre. Développée, abondante, elle éclaircit les faits obscurs, et ouvre aux plus ignorants les questions les plus compliquées. Intéressante, variée, elle attire à elle l’attention et la garde! 1 ). » Nous n'ajouterons rien à ces paroles; elles s’appliquent à sa grande histoire de l'Angleterre comme à scs essais historiques, parmi lesquels on doit surtout remarquer l’article sur lord Warren Hastings. A côté de cet historien, il s'en présente un autre : II. Ilallam. Son Histoire constitutionnelle d’Angleterre depuis l’avènement de Henri Vil jusqu'à la mort de George //, est surtout remarquable, en ce que l'auteur a pris soin en écrivant une histoire particulière, de la rattacher à l'histoire générale, et qu'il s'est appliqué à replacer dans l’ensemble des faits généraux, les faits particuliers dont il étudiait le développement. Grèce à cette marche claire et facile, il a mérité les paroles flatteuses qu’un autre grand historien, M. F. Guizot, lui consacre : ■ M. Ilallam, dit-il, a donné à l'Europe le seul ouvrage
(I) Etmis de critique et d’hittnire, par II. Taine. I8î>8.
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où l'histoire de lu Constitution anglaise doive désormais être cherchée et apprise, le seul qui contienne le tableau complet des laits et soit en harmonie avec l'état aeluel des idées : ouvrage savant, sensé et généreux, qui livre au lecteur tous les fruits qu’a portés en Angleterre l’élude politique de son histoire, depuis qu'il existe lit un gouvernement libre cl qu'on en comprend les ressorts (•). » Les commentaires de Blakslonc sont dignes de la même appréciation si l’on considère l'époque a laquelle ce livre fut écrit. Bien que ne s'occupant qu'incideminent de notre matière, il est A la fois un guide précieux, cl une source importante pour cette élude. Un y trouve toujours une grande sagesse de critique, une justesse et une liberté d'opinions qui méritent tous nos éloges. bord John Kusscll , avec sa logique et son esprit sagace , et T. Erskinc May, avec son style sec et vigoureux, ont examiné et commenté incidemment la responsabilité des ministres dans leurs ouvrages sur la Constitution de l’Angleterre. Deux allemands, MM. Gncist et Fischel ont, eux aussi, étudié In marche du régime constitutionnel dans ce pays : le premier, membre du Parlement prussien , a examiné l'bistoire de l’Angleterre d’une manière approfondie ; mais nous ne pouvons douter que si un fatal accident n’était venu briser A trente deux ans, la carrière du jeune publiciste Fischgl, celui-ci n’eût donné une impulsion plus vigoureuse encore A celte étude. Telle que nous la possédons aujourd’hui, l'Histoire tle In Cotutitution de l’Angleterre, est l’oeuvre d’un esprit indépendant et libéral,
(I) Préface de 51. F. Guizot à ta traduction de l 'Histoire corutitutionncUv d’Angleterre, de II Alun, p. nm .
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«loin la cri(ii|iic judicieuse nous révèle nulanl de sagacité que d’érudition. On peut en dire autant du remarquable ouvrage de lord Brougham : The Uritisli Constitution (•). Ce doyen des parlementaires anglais a, sous une forme trop dogmatique peutêtre, donné un commentaire elair et facile de celle Constitution dont il est non-seulement un admirateur fervent, mais encore un des plus brillants défenseurs.
En Italie , la question a été également traitée par un professeur de droit public, le marquis Diego Soria de Crispait. Dans son ouvrage : Philosophie du droit public, suivi d’un traite de droit constitutionnel, il met en lumière les principes fondamentaux de cette partie de la science. Ce traité est d'une lecture agréable et facile ; il a l'incontestable mérite de rester à distance égale de tous les excès si familiers aux théoriciens. En le lisant, on prend en horreur les violences révolutionnaires sans épouser un seul tics préjugés de l’absolutisme. Mais ce livre est trop laconique et trop peu pratique. l : n autre document que nous pourrions demander à l’Italie est un projet de loi présenté en 1864 par M. Sinia , député au Parlement. Il avait pour objet la responsabilité des ministres ; mais il n’a pas encore été discuté, et je n’ai pu me le procurer malgré les nombreuses démarches que quelquesuns de mes amis se sont imposées dans ce but.
La Hollande jouit depuis longtemps de ces institutions modérées de la liberté légale, du vrai gouvernement libre. Aussi différents orateurs ont traité la question avec une grande clarté et un remarquable bon sens, lin homme surtout, M. Tliorbecke.
(I) Londres,
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dans scs annotalions sur la constitution , n fait preuve d'un rare talent de publiciste. Occupant dans su patrie une position éminente, qu'il doit autant à l'élévation de son talent ipt a la noblesse de son caractère, M. J. -B. Tliorbcckc nous donne toujours dans sort ouvrage et dans ses discours prononcés au sein des Chambres hollandaises, une idée claire et nette des principes fondamentaux du droit public néerlandais. Nous voulons parler ici spécialement des discussions qui curent lieu à l'occasion des projets de loi présentés en 1849, en 1831, en 1853 et 1 8 .' j 4 1 1 ) . Divers orateurs s’y lirenl remarquer et leurs discours furent reproduits dans le Staalt-Couranlfi). Ces rédacteurs d'un journal estimé en Hollande : le Sliwdanrl , avaient déjà antérieurement publié différents articles sur celle question sous le titre : Proeve over de verantwoordelijkheid (1er Minifier s itoor de redactie ran den Slnndnarl (■*). I.a loi de 1855 lit naître plusieurs ouvrages, dont le plus remarquable est celui de II. -G. Lagcmans, ancien élève de l’université de Lcyde. Appartenant à l’école dont llobert von Molli peut être regardé comme le chef, cet auteur a subdivisé sou traité en deux parties. La première traite de la théorie pure; la seconde, de son application au droit hollandais et des projets de loi présentés avant la loi de 1855. Il est à regretter que cet auteur n'ait pas consulté les lois des autres
(!) O* dernier projet fut préseuté par M. IïonckerCurtius, le 22 septembre 1834 et fut promulgué apres de longs débats le 22 avril 1833.
(2) Le SlatUs- Couru nt est le journal officiel de la Hollande.
(3) Depuis cette époque, c’est-à-dire depuis 1831, différentes brochures furent encore consacrées à l’étude de cette question, et notamment les suivantes : Over de veruntwaordelîjkheid eu zdfttandigheid cou aile Slaafs-dienaar», par M. Pli. Üacliiene (1838) ; De Minuter», de Slatrn Generaal en de Mae ht de» Koning » migra» de grondu'et (1833); Opiner kinyen tirer het nntirerp van wet regelcndr de vri anltrvonlr- Hjkhrid de.r Htmfden van de Minieteriele Depnrtrnirnlrn , par H- J. II. Coninck- Liefslinck (1834).
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pays qui ont Irait à la matière; ces aperçus auraient pu projeter une vive lumière sur certains points et rendre plus complet peut-être, un ouvrage qui mérite, à tous égards, une réputation plus grande que celle qu'il ne possède.
En Belgique, trois groupes d’ouvrages se présentent à notre examen. Ce sont d'abord les brochures politiques nées avant et après 1850 : la brochure de M. Adeison Casliau, aussi remarquable par la forme que par le fond; la lettre à . 1 /. Ion Maanen sur ta responsabilité ministérielle, attribuée à M. Tielemans, lettre pleine de logique et de line ironie; l>**ni sur le pouvoir royal de J. Lcbcau, œuvre d'un logicien habile et consommé. Le second groupe se compose d’ouvrages qui parient incidemment de notre matière : tels que le répertoire de l’administration et du droit administratif, publié par MM. Tielemans et de Brouckere; les travaux de MM. Ernest Yandenpecreboom et A. Adnet sur l'histoire de notre régime représentatif, le premier surtout se recommandant par l'impartialité qui préside à celte histoire de nos Chambres depuis la fondation du royaume jusqu’en I Hf8 ; la vie de Joseph Lebeau par Th. Juste, ouvrage où le talent de l'historien se montre à la hauteur du caractère qu'il retrace; enfin les ouvrages théoriques de MM. Destriveaux, Dcfooz et Thonissen, ces deux derniers remarquables par la manière simple et précise avec laquelle ils exposent les principes de notre constitution. Dans le troisième groupe , on peut placer les discours et les discussions parlementaires : d'abord les discours prononcés aux Etats généraux par divers orateurs; en second lieu, les discussions que fit nailre l'élaboration de notre pacte fondamental; finalement, les nombreux débats qui se sont présentés sur la question au sein
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île nos Chambres législatives depuis 1 852 et notamment en I Kti.'i.
La question telle qu'elle était posée pour le concours, ne demandait que les principes du droit public belge sur la responsabilité ministérielle. Je n’ai pas cru pouvoir néanmoins inc dispenser d’étudier les législations qui régissent les nations étrangères ; car elles sont, pour ainsi dire, les commentaires les unes des autres. De plus, celle élude des lois étrangères a raffermi encore en moi le respect que je portais à .l'œuvre du Congrès de 1831. En approfondissant la question de la responsabilité ministérielle, j'ai été également amené à étudier d'une manière approfondie, les autres parties de notre droit constitutionnel, et j'ai été conduit ainsi de jour en jour il admirer davantage la sagesse de notre Constitution. « Toute science, a dit Lacordairc, s'apprend par l'étude des phénomènes qui ressortent de son objet(l) » Cette parole est surtout vraie quand il s'agit du droit constitutionnel. C’est pourquoi j'ai recherché dans l'histoire parlementaire des peuples les effets produits par les principes modernes du droit public. Cette science, si jeune sur le continent, si ancienne en Angleterre, m'a montré un spectacle parfois grandiose, toujours intéressant. En Angleterre, la royauté avilie sous Charles I, sc rélève à mesure que grandissent l'influence du Parlement et la responsabilité de scs ministres. Sur le continent, il fallait la grande commotion de 1789 pour faire surgir dans le droit public européen les principes sacrés du gouvernement parlementaire. Ce n'est ni sans luttes ni sans défaites qu'ils sont parvenus à se consolider. Mais aussi, depuis le jour où adoptés par l'assemblée cousli-
(I) XIII Conf. de .Nolrc-Datne, Des moyens d'acquérir tn foi.
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niante «lu peuple belge, sanctionnés par le premier «le nos rois, compris par la nation tout entière, ces principes sont entrés dans le levte «le la Constitution et dans l’esprit de la |H>pulalion, « la Belgique, comme le disait naguère un auguste orateur! 1 ), a vu s'accomplir des choses qui dans un pays de l'étendue du nôtre ont rarement été réalisées par une seule génération. ■ Quand nous jetons, en effet, un regard autour de nous, nous sommes étonnés de voir la perfection de nos arts, le progrès des sciences , l'admirable développement de notre commerce et de notre industrie ; et si nous en recherchons l’origine, si nous comparons surtout notre situation à celle de peuples voisins, nous restons convaincus «pie c'est à la sagesse de nos institutions «pic nous devons tous ces bienfaits. Le Congrès belge, cl ce sera son éternel honneur, a inscrit au sein de notre Constitution une pensée unique cl merveilleuse qui fait notre gloire et notre force, parce «pt’ellc résume en elle les souveraines aspirations de l'humanité tout entière, parce qu'elle est tout à la fois l’ordre et la paix, l’avenir et le salut de toute nation civilisée. Au milieu de tant de choses passagères et mobiles, qui naissent aujourd'hui pour mourir demain, elle seule reste immuable, inaccessible aux passions, indépendante «lu temps et des événements; elle seule est le plus assuré fondement de notre espt'ranee, le plus glorieux drapeau «pii flotte pour nous, car elle s'appelle : la Liberté !
Mais ce n’est pas au Congrès de 1831 seul qu’il faut rapporter le bonheur dont nous avons joui pendant trente cinq
(I) Dmoui* d’inauguralioii du Koi Lco|>t»id II. (17 dcccmlirc I S4»r». >
PREFACE. I
ans. L'honneur en revient également au peuple, qui, aussi sensé «pie sage, a su conserver intact et libre de souillure le précieux legs de la révolution , qui a su par son respect tle la loi, conserver la liberté et proscrire la licence. La nation belge a compris, la vérité de cette pensée de Montesquieu :
• Le monarque absolu qui par négligence ou par un conseil pervers , ne fait plus exécuter les lois, peut aisément réparer le mal ; il suffit qu'il change de conseil ou qu'il se corrige lui-méme de cette négligence ; mais lorsque les lois ne sont plus exécutées dans un gouvernement libre, comme cela ne peut dériver que de la corruption du gouvernement lui-méme, l'État est irréparablement perdu (1). • Or, cet amour et ce respect des lois qui forment la base de ce grand principe, ne sont possibles que chez des nations où chaque citoyen, protégé à la fois par une législation souveraine et une opinion invincible , comprend que , s’il est l’esclave de la justice , il est tout puissant pour réagir contre les erreurs du pouvoir quel qu'il soit. Il faut que le respect de la chose publique s'allie au dévouement sincère pour une autorité qui ne peut pas le mal; que l'on habitue, dés l'enfance, les citoyens à considérer les occupations publiques, les soucis que donne le pouvoir non comme un honneur, mais comme un fardeau. Comme les Germains, qui, dans l'antiquité regardaient leurs enfants, au «lire de Tacite (2), comme les témoins les plus redoutables, les panégyristes les plus flatteurs de leur courage, il faut que nous prenions pour témoins de notre probité politique, de notre lidé-
(t) MosTKsyt 1er. Eeprit de a loi #, livrr ", rhflp. III. (2) De mnribua grroitmite, Y I
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lilé « la liberté tous ceux qui descendront de nous, tous ceux qui fouleront un jour le sol où nous dormirons éternellement. C’est ainsi qu’on pourra espérer de conserver à jamais nos libres institutions ; c’est ainsi qu’on évitera la corruption de 1a puissance législative et qu'on pourra nourrir l’espoir de voir notre patrie plus grande et plus honorée que les républiques anciennes; c’est ainsi que son drapeau sera admiré cl respecté comme la robe virginale de la sainte liberté. Aussi le jour où l'histoire appellera devant elle les peuples et les rois, lorsque la postérité fera comparaître è son tribunal les institutions européennes, quand elle jugera dans sa vallée de Josaphat , les nations disparues et les siècles écroulés , présente-toi , o ma patrie, présente-toi devant elle, fiérc de ton droit et glorieuse de ta liberté; et tu entendras une voix divine et immortelle tlire au monde entier : Le peuple belge méritait d’èlre libre : il sut HOH-seulemeut conquérir sa liberté ; il sut en rester digne !
t r octobre 1 Ht'ili.
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La responsabilité <|iii incoinhe à tout fonctionnaire publie cl particulièrement aux ministres, est île deux espèces. Les ministres sont responsables d'abord, comme tout citoyen, a raison des actes posés en dehors de l’exercice de leurs fonctions ; ils sont soumis de ce chef aux lois pénales ordinaires, et tenus de réparer le dommage causé par leur faute. C’est la res/mnsabilité ordinaire ou de droit commun (*). Mais à raison des fonctions tpt'ils exercent, ils peuvent en outre poser certains actes d'une nature particulière. De là liait une responsabilité spéciale que l’on est convenu d’appeler responsabilité politique ou ministérielle dans le sens restreint de ce mot (*).
(1) Dalloz, v° responsabilité.
(2) Lacrma.vs, de lecr der minnteriiU veranttvoordeUjkheid.
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Que doit-on entendre pnr la responsabilité ministérielle ? Telle est la question qui se présente d'abord à notre examen. La Constitution belge comprend sous cette dénomination, la responsabilité «les faits que le ministre a exécutés dans l'exercice de ses fonctions. Cette explication est clic-mémo vague et indéterminée. Dans quels cas peut-on dire que le ministre a exécuté le fait qu’on lui impute, dans l’exercice de scs fonctions ou en dehors de cet exercice? Avant de répomlre à cette question, il importe de préciser l’intérêt que présente la distinction de la responsabilité ordinaire incombant au ministre, d'avec la responsabilité ministérielle proprement dite, ou, pour nous servir des mêmes termes que les auteurs de notre pacte fondamental, la séparation des faits accomplis par un ministre dans l'exercice «le ses fonctions, et de ceux qu’il a accomplis en dehors de cet exercice. L'importance de cette délimitation au point de vue de 1a théorie, peut être double. En premier lieu la responsabilité ordinaire du ministre reste soumise aux règles du droit commun ; le ministre ne peut être rendu responsable de son fait, soit criminellement, soit civilement, «pic dans le cas où tout autre citoyen encourt celte même responsabilité. D'un autre coté, la gravité de la peine sociale ou le montant de la réparation civile s'apprécie de la même manière. Au contraire, la responsabilité spéciale qu'entraînent les fonctions ministérielles peut faire l’objet d’une théorie qui s’écarte du droit commun, soit «piant à son étendue, c'est-à-dire quant aux conditions générales de cette responsabilité, soit quant à la répression, soit enfin quant aux formes de la procédure. L’art. 90 de la Constitution porte dans sa seconde partie «pfi/nc loi déterminera Jes cas de responsabilité, les peines à infliger aux ministres et le mode de procéder contre eux, soit sur l’accusation de la Chambre des Représentants, soit sur la poursuite des parties lésées; et l’art. 134 organise provisoirement la responsabilité ministérielle en déclarant «pic, jusqu'à ce qu’il y ait été pourvu par une lui, la Chambre des Re, irésentants aura un pouvoir discrétionnaire pour accuser un
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Ministre, et la Cour de cassation / tour le juger, en caractérisant le délit et en déterminant la / leine . Xéauutoins, la peine ne pourra excéder celle de la réclusion, sans préjudice des cas expressément prérus par les lois pénales. .Mais la distinction dont nous parlons peut encore présenter un antre intérêt : celui de savoir quel sera le tribunal compétent, et quelles seront les formalités préalablement requises à l’exercice d'une action publique ou civile contre un ministre. I.a juridiction appelée A connaître de ces actions, peut ne pas être la juridiction ordinaire. L'exercice de ccs actions peut être subordonné il des formalités dérogeant au droit commun, quand le fuit imputé à un ministre rentre dans sa responsabilité spéciale. Cependant, sous ce rapport , la Constitution belge (comme nous le prouverons), a établi une assimilation entre les faits commis par les ministres dans l’exercice de leurs fonctions et ceux posés en dehors de cet exercice ; le jugement de l'action publique ou de l'action civile, résultant de l'une ou de l'autre de ces deux catégories de faits, est dévolue par l'art. 00 à la Cour de cassation; la mise en accusation des ministres, à la Cbambre des Représentants. Mais la Constitution autorise le législateur à restreindre l'application de ce double principe exceptionnel : I" par rapport à l’action publique qui résulte d’une infraction commise par le ministre en dehors de l'exercice de scs fonctions (<) ; 2" par rapport à l’exercice de l'action civile; sur ce second point, le pouvoir législatif est autorisé A admettre des règles différentes en matière de compétence et d'autorisation, suivant que l'action civile est motivée ou non par la gestion ministérielle.
Tel étant l'intérêt que présente la séparation des faits posés par le ministre dans l’exercice de ses fonctions et des faits posés en dehors de cet exercice, examinons scion quel principe il est
(t) La loi Ao 18tK) n'a pas cru devoir user do. rette faculté, si ce n'est quant aux contraventions qu'elle soumet au droit commun.
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possible d’opérer cette séparation. D'après M. Benjamin Constant, la responsabilité ministérielle ne porte pas sur les actes illégaux, c'est-à-dire sur l'usurpation et l'exercice d’une puissance que la loi ne confère pas, mais sur le mauvais usage de la puissance que la loi confère et sur les actes quelle autorise (*). Cette définition repose sur une distinction inacceptable entre le mauvais usage ou l’abus du pouvoir, cl les usurpations, ou les empiétements commis par le ministre sur la sphère légale d’un autre pouvoir, c'est-à-dire les actes absolument illégaux. Dans l’opinion de M. Benjamin Constant, la seconde catégorie de faits consistant en des actes illégaux, serait par cela même étrangère à la gestion ministérielle , cl parlant ne pourrait compromettre que la responsabilité ordinaire des membres du cabinet; ec seraient des actes purement privés, commis par le ministre en dehors de l'cxereice de scs fonctions. Mais quand un ministre dépasse le cercle légal de scs attributions, quand il commet des actes |K>ur lesquels la loi ne lui a conféré aucune qualité, que fait-il si ce n’est appliquer l'autorité que la loi lui a conférée à un fait qui ne rentre pas dans ses fonctions? Cette usurpation de pouvoir n’est donc rien moins qu’un acte privé; c’est au contraire une infraction aux devoirs du ministre, un délit qui a sa source immédiate dans la qualité du délinquant tout autant que le mauvais usage des fonctions ministérielles en dedans des limites formelles de ces fonctions! 2 ). Un ministre passe outre à l’exécution de propositions de lois non volées par les Chambres ; il usurpe une prérogative essentielle du pouvoir législatif; il exerce un pouvoir que la loi ne lui a aucunement conféré; dira-l-on que ce ministre n’a pas accompli l'acte dont il s’agit dans l'excreice de ses fonctions ? Le
(t) Benjamin Constant, chapitre I. Dans le même sens Lagemass : De leer der miniiterille veranlwetordehjUieitl oie., p. 10 (7.
(2) Rodent ton Mont, p. I.1Q, Rote S.
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doute n'csl pus possible, lii autre ministre porte un arrêté ministériel ou contre-signe un arrêté royal relativement à des objets placés dans les attributions légales du pouvoir législatif ou des conseils communaux : l'empiétement de fonctions est flagrant; le ministre aura-t-il agi dans l'exercice de ses fonctions? Les fameuses ordonnances du Ü'i juillet 1850 contre la liberté de la presse et sur le système électoral, t|ui provoquèrent la mise en accusation des ministres de Otaries X et la chute de ce prince, étaient-elles donc aussi étrangères à la gestion ministérielle? Ne compromettaient-elles pas la responsabilité politique de leurs auteurs? Transporter la question sur le terrain des faits, c’est la résoudre.
Ainsi le ministre doit être considéré comme agissant dans l'exercice de ses fonctions, soit qu’il abuse du pouvoir qu'il lient de la loi, soit qu'il pose un acte constituant une usurpation de pouvoir. Dans l'un et dans l'autre cas, le ministre apparait non comme particulier, mais au contraire comme revêtu de la qualité de ministre; or, du moment que le ministre fait un usage quelconque de la puissance que la loi lui délègue, soit dans le cercle de scs fonctions, soit en excédant les limites de ce cercle, il agit dans l'exercice de ses fonctions.
Nous- venons de faire connaître d'une manière générale, les cas dans lesquels la responsabilité ministérielle peut se trouver compromise. Nous avons maintenant à examiner en quel sens le ministre est responsable des faits commis pur lui dans l’exercice de ses fondions, c'est-à-dire vis-à-vis de qui existe cette responsabilité ? Devant quelle autorité le ministre sera-t-il appelé le cas échéant, à rendre compte de sa conduite ? Qui décidera si le ministre a violé la loi dans l'exercice de ses fonctions? Ensuite, le mécanisme de l'institution étant exposé , il nous restera à prouver la légitimité de cette responsabilité, et à apprécier la valeur des objections qui ont été élevées contre elle.
Pour répondre à cette double question, il est presque indispen-
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salilc d’entrer dans quelques considérations historiques, que nous rendrons aussi brèves que possible, au sujet de la responsabilité ministérielle sous les gouvernements antérieurs. En opposant l'ancien régime au régime nouveau , nous connaîtrons mieux celui-ci, et nous pourrons en établir plus facilement la légitimité.
Dans les républiques de l'antiquité, on ne connut jamais ni la liberté des citoyens, ni la paix du Forum, parce qu’il n’y avait pas de pouvoir responsable. Quanti le peuple était mécontent de ses chefs, il s'insurgeait, car il n’existait aucun autre moyen d'obtenir justice. S’il était le plus fort, il proscrivait ses ennemis; sinon, il était décimé.
Dans nos anciennes provinces belges, les Joyeuses Entrées, et les Constitutions particulières des villes, ne font jamais mention de la responsabilité îles magistrats chargés par les princes de ce que nous nommerions aujourd’hui les départements ministériels. Il faut rependant remarquer que le pays de Liège avait établi depuis longtemps une quasi-responsabilité. Aucune ordonnance du prince ne pouvait être exécutée, si elle n’était contresignée par le chancelier. Celui-ei, comme les agents inférieurs employés it l’exécution de cet acte, devenait responsable et était jugé sur la plainte des citoyens lésés, par le tribunal des vingt-deux (D.
C’est en Angleterre que nous trouvons véritablement les pre litières sources de la responsabilité ministérielle. Dés le 11) juin 121 f>, nous y voyons le gouvernement parlementaire établi ; il s'y développa et s’y perfectionna insensiblement. En 1341, un acte du parlement fut volé par lequel on établissait la responsabilité des ministres ( 2 ). Le troisième jour de chaque session du parlement, le roi devait en effet retirer les dignités qu’il avait conférées
(1) Les vingt-deux étaient une espèce de haute Cour politique dont l'existence date de 1373- Lkbkvv, page -Vit. Dcrooz, tome I, page 55, u® 29.
(2) Drrxs, Dcvebciïb et Gi'xdit, Collection de Constitutions. 1 p. 329.
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à scs premiers fonctionnaires ; les ministres ou , routine on dit en Angleterre, les membres du eonseil privé, qui avaient perdu momentanément leurs dignités, étaient obligés de venir en personne au parlement et d’y répondre aux poursuites dirigées contre eux; si, sur certains points, ils étaient reconnus coupables, on les punissait par la privation de toutes leurs dignités; cl s'il y avait lieu, par la prison et l'exil (••■ Ce fut le lord chancelier l.alimcr qui, en 1376, le premier fut jugé par le parlement pour avoir prélevé des impôts non régulièrement volés. En 1381», sous le règne de Itieliard II, le lord chancelier duc de Suiïolck, fut condamné a une prison perpétuelle pour ne pas avoir exécuté les actes du parlement, pour avoir gaspillé l'argent du trésor et pour avoir perdu la ville de Garnit*). Au \l\ ' nr siècle, la responsabilité des ministres envers la nation existait donc déjà en Angleterre; mais ce principe du droit constitutionnel anglais fut surtout fortifié et développé lors de la grande révolution de 1688, qui mit lin aux luttes continuelles et incessantes du parlyncnl et de la Royauté. A partir de cette époque, différents procès furent intentés contre les Ministres. En 1693, le président du eonseil privé, le due de Lccds fut accusé d’avoir reçu 3,300 guidées de la Compagnie Anglaise des Indes, pour sanctionner ses privilèges. En 1701, le comte de Porlland, lord Sommers, le comte d'Oxford et lord Halifax furent poursuivis pour avoir donné leur assentiment aux fameux truités de partage faits avec la France sous le règne de Guillaume IIK 1 2 3 ). En 1713, on poursuivit le vicomte de lloliugbrokc , le due d'Osmond, le comte de Strafford et le comte d'Oxford du chef de baulc trahison, prouvée par les menées secrètes qu’ils avaient
(1) Act. 15, Edouard III.
(2) Cf. Roaaar .VIohl, p. nos. Sur l'origine de II monarchie constitutionnelle surtout en Angleterre, Cf. Lu.iM.tss p. 12.
(3) lltLctM, IV, rltap. 13.
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eues avec le gouvernement de Louis XIV (•). Le lord chancelier, eoniie de Maclcsficld, fut accusé, en 1725, de négligence cl d’incapacité. Le gouverneur îles Indes, lord Warren Ifastings, fui poursuivi en 1788, et le spectacle qu'oITrit ce procès fut des plus imposants ; la haute Cour du parlement allait juger selon les formes datant du règne des IManlagcucts, un Anglais accusé d’avoir exercé la tyrannie sur le souverain de la Sainte cité de Bcnarés et sur les dames de la maison princière d'Oudc. L'accusé n’était pas un ministre vulgaire, il avait gouverné une contrée immense et populeuse, il avait fait des lois et conclu des traités; il avait mis sur pied des armées, il avait élevé et renversé des princes, et dans cette haute position il s’était comporté de telle sorte que tous l’avaient craint, que beaucoup l'avaient aimé, que ceux là même qui le haïssaient ne pouvaient lui dénier un seul litre à la gloire, sauf la vertu (*). Ce fut le plus grand et le dernier des procès que le XVIII* siècle vil surgir; il dura pendant près de huit ans, et se termina pas la mise en liberté de l'accusé. .Notre époque n’a vu jusqu'aujourd'hui qu’un seul de ces grands et solennels débats; en 1805, le chef de l’opposition anglaise, lord Withchread poursuivit le vicomte Melville, premier lord de l'amirauté, pour avoir confié les finances de l'Etal à un employé infidèle cl n'avoir pu rendre les comptes de certaines sommes qu’il avait employées.
Avant !78!l, on ne connaissait en France qu’une responsabilité ministérielle, celle du ministre envers le itoi qui le nommait, l'os conseillers d'Êlat ou ministres, disait Fénelon au jeune duc de Bourgogne, ne sont i/ne île simples consultent s ( s ), et tel était en
(1) Un les accusait d’avoir voulu dans les négociations de la paix, céder la ville de Tournai au roi de France. IIallam, V, p. 50.
(2) Lord Macaulav, E*»ay* of Hittory.
(3) Direction pour la conscience d'un liai. — Frédéric le Grand, roi de Prusse dans son Anti Machiavel C- 22 s’exprime comme suit : Le Roi qui a assez de santé, des organes en même temps assez vigoureux et assez déliés pour soutenir
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effet le principe du droit ancien. Les ministres n'intervenaient dans la gestion des affaires publiques que comme de simples conseillers du Roi, et non comme représentants actifs du pouvoir exécutif; celui-ci était dévolu dans toute sa plénitude au souverain. C’était donc le souverain, et le souverain seul qui devait supporter tout le poids de la responsabilité d'actes qui n'émanaient que de lui; aussi le peuple faisait-il remonter à la personne royale toute la responsabilité des mesures iniques qui le frappaient. Le Roi répondait seul envers la nation, parce que les ministres ne posant aucun acte, ne faisaient que conseiller au prince des mesures que celui-ci ordonnait, si bon lui semblait (0; les conseillers n'ayant de rapport qu'avec le souverain, ec dernier seul avait un droit contre eux, n savoir eelui de les renvover de son conseil, s'il le jugeait convenable.
Mais, dira-t-on, le contre-seing, le sceau qui devait être opposé au bas des actes émanant de la royauté, n’entrainaient ils donc pas pour les chanceliers, une obligation vis-à-vis du pays ? A la vérité, il semble que dans le prinei|>c, ces dispositions aient été prises comme une garantie pour l’intégrité des droits du peuple ; le serment des chanceliers de France portait : * Vous jurez votre Dieu, votre Créateur, et sur votre foi et honneur que, quand on vous apportera quelque lettre signée par le commandement du Roi, si elle n’est de justice et de raison, ne la scellerez }>oint, encore que le dit Seigneur le commande par une ou deux fois ; mais viendrez devers icelui Seigneur et lui remontrerez tous les points
le pénible travail du cabinet, manque à son devoir s'il sc donne un premier ministre; mais je crois qu’un prince qui n’a pas les dons de la nature se manque à lui-même et à son peuple, s’il n’emploie pas tout ce qu’il a de raison à choisir un homme sage qui porte le fardeau dont le poids serait trop lorl pour son maître.
(I) Blcmtschli (t. 2, p. 81) cite à ce sujet les paroles suivantes de Maximilien I roi de Bavière . Ex minislrorum delictis, publicum dedecus et culpte nomen ad principom redit; qui si prohibera possit, ne délinquant, dclicla que non arcct probare immo, aliquando jubere creditur.
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pour lesquels la dite lettre n’est raisonnable. » Mais les devoirs qu'imposait ce serment étaient purement moraux; la responsabilité qu’il entrainait n'avait aucun caractère juridique; d'un autre côte l'apposition du sceau sur les actes royaux devint une simple formalité ayant pour but unique de garantir que la signature était bien celle du Roi, et non l'habile imitation d'un faussaire adroit! 1 ). Au reste comment peut-on concevoir que la responsabilité ministérielle, cette garantie cl ectte sauvegarde des droits du peuple contre les empiètements et les exactions du pouvoir royal, put exister en France? Louis XIV avait dit : ■ L'État c'est moi, ■ cl scs successeurs n'avaient point oublié ce dogme de l'absolutisme. Comme le dit un éloquent écrivain <*), ce grand mot était la formule la plus juste de toute la politique de Louis \l, de Richelieu (•“), de Louis XIV, de la monarchie française après la défaite de la féodalité politique. Ne serait-il pas absurde de soutenir que la responsabilité ministérielle ait pu être établie dans un pays ou la patrie, l'État, les intérêts communs étaient sacrifiés à la personnalité d'un monarque ? En fait, et malgré leur serment, les chanceliers de France apposèrent leur sceau à bien des actes iniques.
Les ministres ne devaient donc rendre compte qu’à la personne royale des conseils qu’ils lui avaient donnés. A quelles funestes conséquences n'aboutit pas un pareil système ? La royauté en fut la première victime; le peuple rendait le Roi lui-méme responsable de toutes les mesures que les ministres lui conseillaient, et parmi lesquelles il en fut de si déplorables pour la
(1) IIello, page IÎM).
(2) J Ile» Simon Delà liberté.
(3) Richelieu convenait que l’on pouvait accuser un ministre devant le Roi; niais il voulait que l’on fût puni, si les choses qu'on prouvait notaient pas considérables; cc qui devait empêcher tout le inonde de dire quelque vérité que ce fut contre lui, puisqu'une chose considérable est entièrement relative, et que cc qui est considérable pour quelqu’un ne l’est pas pour un autre. (Montksqi iei , XXIX, chap. XVI.)
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prospérité de I» nation française ; le mécontentement général se convertit bientôt en haine ouverte, cl cnlraina la France à blâmer et à attaquer la royauté. La nécessité d’une responsabilité ministérielle capable de couvrir et de protéger la royauté était tellement reconnue que, lors de la réunion des Etats- Généraux, nous remarquons que les cahiers remis par le Tiers- Etal à ses députés contiennent la demande formelle de cette responsabilité. « Les ministres, porte le cahier du Tiers-Etal de la ville de Paris, seront responsables envers la nation assemblée en Etals-Généraux de toute malversation, abus de pouvoir et mauvais emploi de fonds! 1 ). ■
Ces vieux furent bientôt réalisés. La déclaration des droits de l'homme des 5-14 septembre 1791 contenait dans son article 15 la disposition suivante: « La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration. » Appliquant les principes énoncés dans cette déclaration, la constitution de 1791 rendait formellement les ministres responsables et augmentait cette responsabilité : « le Gouvernement est monarchique; le pouvoir exécutif est délégué au Roi , pour être exercé sous son autorité pur des Ministres et autres agents responsables de la manière qui sera déterminée ci-après (*>. »
Il y avait loin des principes proclamés par celte constitution à ceux qui avaient régi jusque là 1a France. Lu ruine de la monarchie absolue était consommée. A côté des droits du Roi se trouvent maintenant ceux des citoyens ; pour défendre ces derniers une représentation nationale vient s'asseoir en face du pouvoir royal, et va prendre désormais une part active à la vie politique. Mais, on le remarque immédiatement, le système de la monarchie constitutionnelle a pour effet d'opposer l’un à l'autre deux éléments qui sont naturellement hostiles ; il crée un antagonisme
(I) Bi'cuex cl Roux, page 322 «j.
12} CI. til. 3, art. i, lit. 3, Ch. 2, sert. 4, art. 4 à 8.
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évident entre la royauté ou le gouvernement d’une pari, le peuple et scs députés d'autre pari; de sorte que c’est avec raison qu’on a appelé de scmlahlcs monarchies des monarchies démocratiques. Ce dualisme de pouvoir est-il possible ? Comment empêcher que l’un de ces pouvoirs n'cmpièlc sur le domaine de l’aulre, et surtout comment garantir la nation et les Chambres contre les attaques et les usurpations provenant de la royauté ? Celle ci n’emploiera-t-ellc pas les moyens puissants dont elle dispose, ù briser ses entraves, à renverser les obstacles qui l’arrêtent, en un mol à violer les droits constitutionnels des citoyens qu'elle est chargée de faire respecter ? Voilà le grave problème que soulève naturellement le régime constitutionnel. Nous verrons que la solution de ce problème, lu garantie que l’on cherche contre le pouvoir royal, n’est autre chose que la responsabilité des ministres devant les tribunaux du pays.
Pour mettre les droits des citoyens à l'abri des attaques du gouvernement, il semble d'abord suflisant d'accorder aux Chambres un contrôle permanent sur tous les actes qui émanent du gouvernement. Ce contrôle consisté en ce que les ministres doivent rendre compte aux Chambres des actes qu'ils ont posés; en ce qu’ils sont tenus de leur fournir toutes les explications qui leur sont demandées sur leur conduite; si ces explications sont reconnues insullisantcs, les Chambres peuvent infliger un blâme au cabinet ou à un de ses membres; elles peuvent aussi exprimer un vœu pour qu’à l'avenir de pareils faits ne se représentent plus. Quand les actes ont une plus grande gravité ou que par leur multiplicité, ils dénotent l’adoption par le gouvernement de tout un système inconstitutionnel, d’une politique ouvertement attentatoire aux droits des citoyens, la responsabilité parlementaire peut aboutir au rejet des projets de loi présentés par le pouvoir ou même au refus de voter les impôts. En présence de ces moyens dont dispose la représentation nationale pour s’opposer aux empiètements du gouvernement, on
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ne peut nier que la responsabilité parlementaire des ministres ne soit une garantie trés-sérieuse, une digue puissante contre les usurpations du pouvoir, lin forçant les ministres il rendre compte devant les Chambres, dès qu'ils en sont requis, de toutes les mesures prises par le gouvernement et en accordant aux Chambres le droit de censure, on évitera incontestablement un grand nombre d’abus, ou l’on en préviendra le renouvellement. L’obligation qui incombe éventuellement au ministre d'expliquer sa conduite aux Chambres, d’en indiquer les motifs aux mandataires du pays, le fera déjà reculer bien souvent devant une illégalité; il n’osera pas s'exposer à une publicité peut-être accablante pour lui. La responsabilité parlementaire sera surtout d’une efficacité absolue , si elle est sollicitée à chaque instant par une presse libre, et par la force toute puissante de l'opinion publique chez un peuple libre, l’une et l’autre invitant constamment les mandataires de la nation à faire usage de leur prérogative en appelant leur attention sur tous les actes du gouvernement. D'un autre côté, la responsabilité parlementaire avec le concours de la presse, tient perpétuellement en éveil l’opinion publique et l’appelle à prononcer son verdict sur les actes du pouvoir; l'opinion publique est done toujours là pour approuver et louer ou pour condamner et flétrir la conduite des ministres. A côté de la responsabilité civile ou criminelle, disait M. Delcour, dans son rapport présenté à la Chambre des représentants de Belgique sur le projet de loi relatif aux crimes et délits commis par les ministres en dehors de l'exercice de leurs fonctions, à côté de la responsabilité civile ou criminelle, se place la responsabilité morale. La responsabilité morale est générale et a pour juge l'opinion ; elle se multiplie et se diversifie de toutes les manières ; elle s'applique à tous les actes; elle embrasse toutes les difficultés; elle accompagne pour ainsi dire tous les pas du pouvoir <*).
(i) Cf. Annales parlementaires 1865, documents, p. 670; Stahl, page 1.11, tome 3.
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Celte espèce de responsabilité , disait M. lienjainin Constant, présente cet avantage immense d'entretenir dans la nation, par la vigilance de ses représentants, par la publicité de leurs déliais cl par l'exercice de la liberté de la presse appliquée à tous les actes ministériels, un esprit d'examen, un intérêt habituel au maintien de la constitution de l'Etat, une participation constante aux affaires, en un mot un sentiment animé de la vie politique!'). La meilleure loi sur la responsabilité ministérielle, c’est en ees termes que le ministre de la justice, M. Teseli , s’exprimait devant la Chambre des représentants de Belgique, est le jeu de nos institutions; c'est la nécessité pour les ministres de se retirer devant un vote hostile de la Chambre, devant un vote de nonconfiance'*).
(1) Cf. Be-njamis Co.n*tot, Ch. IX Principe» de polit ôyi/e p. 83. Celle nature «le responsabilité, (lisait encore M. Bartbe dans son rapport à la Chambre des pair» {Moniteur frauraia 1836, page 660), cette nature de responsabilité, qu’une presse libre dénoncer;» avec passion, qui poursuit le défaut d’habileté, do prévoyance, de zèle, do dignité personnelle dans les hommes publies, trouve son juge suprême dans les Chambres qui tiennent toujours en réserve le |>ouvoir de signaler leur dissentiment avec des ministres dangereux, quoique innocents, probes mais incapables. Cette responsabilité quoique générale, non définie, non susceptible d’être organisée par une loi, est dans In réalité la plus efficace : c’est elle surtout qui avertit à chaque instant les ministres et garantit les pays de leurs erreurs, car il importe rarement à l'intérêt de l'Étal qtn* des ministres soient punis, mais il importe toujours que la responsabilité politique enlève la direction des affaires à des mains impures ou seulement inhabiles.
(2) La même opinion a été soutenue en France par M. Thiers, dans la séance de la Chambre des députés du S décembre 1834 (p. 2074). Sous la Restauration, disait-il, on avait une monarchie représentative en apparence, mais qui lie l’était pas en réalité, parce qae la majorité nVluil pas respectée. Jamais les ministres n’étaient venus dire aux députés : votez dans uu sens, il y aura un nouveau ministère Ils soutenaient au contraire que le vote des Chambres ne pouvait pas modifier le ministère.
Plus récemment encore cet illustre homme d’étal soutenait In même doctrine dans un de ses admirables discours prononcés à la Chambre des Députés en 1860. o Autrefois, axant que l’expérience eût parlé, dit-il, on avait songé à des lois de responsabilité. On avait cherché à définir la responsabilité ministérielle; on avait stipulé des cas, édicté des peines souvent sévères. L’expérience à conduit à des
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La puissance de l'opinion publique esi en effet immense, I» surtout où la vie politique est parvenue à jeter de profondes racines dans les moeurs de la nation; un exemple récent nous en fournil la preuve pour l' Angleterre : le gardien de la eonscicncc de la Reine, le lord chancelier Wcslbury a du quitter le sac de laine sous le poids d'un vote de censure de la Chambre des communes, basé sur une accusation de népotisme <0.
Mais ces garanties, quelque puissantes et quelque eflicaecs qu'elles soient dans le plus grand nombre des cas, sont néanmoins insuffisantes dans les circonstances exceptionnelles qui signalent la vie politique des peuples. Le ministre peut mépriser l'opinion publique qui se prononce contre lui, il peut ne tenir aucun compte du vote hostile des chambres; le blâme infligé, le veru émis peuvent être sans conséquence, quanti on se représente l'importance du but politique que se propose le gouvernement. D'autre part, une altitude hostile de la représentation nationale envers le pouvoir, quand elle va jusqu'au rejet des propositions émanées du gouvernement. jusqu’au refus de voter les impôts, est une véritable calamité publique, dette mesure est trop grave dans les ras ordi naires, alors qu'il s’agit de faits d'une importance relativement minime, mais qui n'en constituent pas moins des infractions à la Constitution ; dans tous les cas, c'est une ressource extrême, parce qu’en cauanl une profonde perturbation dans la vie publique,
prfwédés moin* compliques, cl on n’a plus même besoin de stipuler la respon* sabilitc ministerielle.
o On a adopté en effet la plus simple des formes. On place les dépositaires de l’autorité souveraine en présence des élus du pays Une solennelle discussion s’engage entre les uns et les autres, sous les yeux de la Couronne, sous les \eu\ du pays, et, si à la suite de cette discussion, une improbation, quelque légère qu’elle soit, se manifeste, les représentants de la Couronne se retirent devant celte désapprobation, et, grâce à ce procédé, on a substitué à des lois dracoiinieuncs quelque chose de bien plus honorable, la susceptibilité d'honnêtes gens qui ne veulent gouverner le pays qu’avec son assentiment. « (Discours sur les principes de 1789. Séance du 2tî Février INOti )
(I) Belgique judiciaire tome 23, page D7H (juillet 1865).
IXTIiOnCCTION
Sti
elle nuit non-seulement au ministre coupalile , mais encore cl surtout, à la nation tout entière (0. Au reste, le refus «le la Chambre «le voter les impôts n'est pas en étal «l'arrêter un gouvernement décidé à violer toute la constitution, puisqu’il méconnaîtra encore celle-ci en percevant «les impôts qui n'auront pas été votés. Ainsi, dans lits cas ordinaires, la responsabilité parlementaire aidée de la presse et de l'opinion pttliliipie, cl la responsabilité morale sont des garanties d'une eilieaeité incontestable; elles préviendront bien des abus, «tans d'autres cas elles empêcheront leur renouvellement et amèneront un «haugement de politique de la part du gouvernement, la retraite du cabinet ou d'un de scs membres, nu bien un appel au pays par ta dissolution des Chambres (71 const.). Cependant il se peut qu'aucune de ces trois alternatives ne se réalise. Le ministre peut rester au pouvoir et persister dans sa politique nonobstant le vole de non confiance émis par les Chambres, nonobstant la pression de l'opinion publique. Dans les circonstances exceptionnelles au contraire, les Chambres et le pays sont pour ainsi dire désarmés en face du pouvoir, car une attitude ouvertement hostile de la représentation nationale vis-à-vis du gouvernement compromet les plus graves intérêts, et n’est pas même capable d’imposer à un ministère décidé à ne tenir aucun compte des décisions de la Chambre (*).
Pour garantir pleinement les droits constitutionnels «les citoyens contre les attaques du gouvernement, |iour assurer l’exercice du contrôle que les Chambres sont appelées ii faire des actes du pouvoir, il faut donner pour auxiliaire à la resjionsabilité parlementaire, la responsabilité juridique ou judiciaire. Il est un
(I) Cf. Robert Mont. page 10-13.
{2) Cf. Robert Mohl, p. 10-13, — B&sj. Coxstaxt Ch. 7, — Lagemax», p. 20-33. — Krüeixk May, t I — Main lu responsabilité parlementaire, dit avec raison l'expo«? des motifs de la loi Hollandaise de 186îi, ne peut être l'objet d'aucune réglementation de la loi. Cf. J. B. Cowixcx Licpstixck, p. 4 .
INTRODUCTION
pouvoir dans l'État, le pouvoir judiciaire, qui a pour mission d'appliquer les lois; c’esi à lui qu’incombe le devoir d’examiner In conformité des actes des particuliers avec les dispositions de la loi. Pourquoi les tribunaux ne pourraient-ils pas prononcer entre le gouvernement cl les Chambres, comme entre deux particuliers? Pourquoi ne pourrait-on pas leur confier la mission île constater si l'acte dénonce comme illicite est conforme à la constitution ou lui est opposé? Quand un conflit s’élève entre le pouvoir et les Chambres, il ne s'agit en réalité que de divergences d'opinions sur l'étendue des droits respectifs des citoyens et du gouvernement. Soumettre au pouvoir judiciaire les différends qui surgissent entre le |>euplc et le gouvernement, c’est réaliser l'un des plus beaux triomphes de la raison cl de la civilisation sur la fougue des passions politiques! 1 ).
Le (à in grés a compris qu'il fallait il la nation une garantie plus forte que la responsabilité parlementaire des ministres. Il ne s'est pas contenté de décider dans l'art. HH du la Constitution que les Chambres peuvent toujours requérir la présence des ministres; il proclame en outre l'existence et la nécessité d’une responsabilité juridique dans les art. (13, (H, 89, 90, 91, 134 et 139 *\ Sous ce rapport la Constitution belge suit les traces de la Constitution française de 1791 . Ce fut au contraire un point très débattu sous le gouvernement des Pays-Bas que celui de savoir, si la loi fondamentale de 1815 reconnaissait une véritable responsabilité ministérielle. Il est vrai que, dans son artiele 177, la Constitution des Pays-Bas semblait se prononcer formellement pour 1'aflirmativc ; cette disposition porte en effet «pic les chefs des départements ministériels, et avec eux plusieurs autres catégories de personnes, seront justiciables de la liante cour de justice pour tous délits commis dans l'exercice de leurs fonctions, et «pt'ils ne pourront être poursuivis de ce chef qu’en vertu d'une autorisation
(f) Robert Mohl, page 24 ol sq.
accordée par les États-Généraux. Tonlcfois les termes de ect article n 'empêchèrent pas M. Van Mannen de s’écrier en pleine Chambre : « Je ne suis pas responsable devant vous, je ne suis responsable que devant le Roi (O. » El en réalité, quand on consulte les délibérations de la commission chargée en IRIS, de rédiger un projet de Constitution pour le nouveau royaume des Pays-Bas, on demeure convaincu que l'intention des auteurs de la loi fondamentale était de ne pas admettre île responsabilité ministérielle paree que, disaient ses adversaires, le ministre n’ordonne pas l'exécution , mais erécule lui-mème ce qui lui est commandé. On considérait comme une garantie suffisante, l'obligation imposée aux membres du cabinet de prêter serment à la Constitution avant leur entrée en fonctions, les ministres pouvant en cas de gestion inconstitutionnelle être poursuivis comme parjures et traîtres en vertu de l'art. 104 de la loi fondamentale ( 4 t.
Le Congrès national de la Belgique en a pensé autrement et avec raison. La légitimité de la responsabilité ministérielle est en effet incontestable, car elle est, comme toute responsabilité
(1) Cf. St ance du 2 décembre 1828. Annale* parlementaires |8C»i-f8t>3, M. Dumorticr page 087. Lettre à M. Van Maanen sur la re*pon*abitilé ministérielle , page 2. Verhanüeling over de vera ntwoordel ijkhrid (1er ministrrn vohjcn* h et nederlandsch tlaalsreeht .
(2) lUsmiT : OEuvres complète*, tome VI, pages 78-70. Cf. Lacemaxs, p. 78-83, ainsi que l'ouvrage intitulé : Proere orer de verantwoordelijkheid, Umje t IHÔf . Deux amendements ayant pour objet de modifier la loi fondamentale de 181 i avaient été proposés au sein de la commission chargée d’élaborer une Constitution nouvelle applicable au nouveau royaume des Pays-Bas créé en 1813 par les grondes puissances. L’un émanait de M. De Coninck, l’autre de M. Raepsael. Tous deux consacraient nettement le principe de la responsabilité ministérielle, mais la commission décida à la majorité des voix « qu’il n’y aura pas de responsabilité ministérielle dans «> le sens proposé par le rapport de la commission, attendu qu’il semble assez pourvu « contre l’abus du pouvoir ministériel par leur serment sur la Constitution et la « disposition de l’art. lOi. <* En fait ce serment n'aurait pu compromettre la responsabilité du ministre que dans les cas prévus par les lois péuairs ordinaires, de sorte qu’il n’y avait point à proprement parler de responsabilité ministérielle.
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pénale, nécessaire au maintien de l'ordre social, utile par les effets qu'elle produit et intrinsèquement juste (I).
Elle est nécessaire. Elle découle comme une conséquence juridique de l'essence du système constitutionnel. En effet quels sont les caractères fondamentaux de la monarchie constitutionnelle? C'est d'une part une limitation du |Ktuvoir royal par suite de l'obligation imposée à celui-ci de respecter et même de faire respecter les droits constitutionnels des citoyens, et par le transfert it une représentation nationale chargée de veiller à la conservation de ees mêmes droits, d’une |K>rlion du |iouvnir législatif; à ta dif férencc tics monarchies tliéoeratiqucs ou absolues, le souverain constitutionnel ne réunit plus dans sa personne toute la somme des pouvoirs politiques; ceux-ci au contraire sont partagés entre le prince et la nation. La division des pouvoirs politiques entre le prince et la nation, voilà le premier caractère des monarchies représentatives, tandis que la théocratie ou l'absolutisme concentre tout sur la tète du monarque. Mais d'autre part, la personne du souverain constitutionnel devient inviolable!*). A la différence du prince absolu qui était responsable de tout, le prince constitutionnel n'est responsable de rien ; tandis que le ministre de l'ancien régime n'était responsable de rien, le ministre du nouveau devient responsable de tout parée que l'action lui est transportée) 3 ). Cet axiome de l'inviolabilité royale est un principe fondamental des monarchies constitutionnelles. Depuis 1791, toutes les constitutions qui se sont élaborées en Europe, ont établi l'inviolabilité de la personne royale W. Ce principe a sa
(t) Hais, Cours de droit pénal, n°* 22-43.
(2) 03 Consl. ltclgc.
(3) IIulo, page 200. Asins, page 21 1.
(4) Batte (Grand Duché de), Constitution, ■] 8.
Bavière, Constitution, II, § t .
Belgique, id. de f Sol , ort. 63.
Daneniarck, Loi fondun. de 1849, j 18, de 1863, 10.
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.source dans l'aphorisme anglais : llie king eau ( not wrong, le lloi ne pcul pas mal faire. Mais ecl axiome du droit constitutionnel anglais n'est qu'une fiction ingénieuse. C'est pourquoi notre Constitution, en supposant toujours chez le prince de lionnes et pures intentions a laissé au peuple un moyen de punir les ahus de pouvoir, les vexations qui pourraient en résulter, en rendant les ministres responsables des actes que le Koi leur dicte. Pour conserver l'inviolabilité du Uni, tout pn parant aux dangers qu'elle pourrait entraîner, on a placé & côté de lui des ministres responsables dont la signature est requise pour tous les actes émanant de l'autorité royale!*). Si, pour consacrer l’inviola-
Espagne, Constitution de 1812, orl. 168, de 1845, art. 42. France, Constitution «le 1701, lit 2, ch. 2, sert 1, hi (. 2. id. Charte de 1814, art. 13.
ici. id. «le 18.10, art. 12.
Hanovre, Constitution, $ (i.
liesse (Grand Duché), Constitution de 1820, ;• 4. liesse électorale, Constitution de 1831, § 10. Hoheuzullcrn-Sigmaringen, Constitution, 4.
Hollande, Constitution du 14 Octobre 1848, art. 51.
Pologne,
id.
de 1791, art 7.
id.
id.
de 1813, § 30.
Portugal,
id.
de 1822, $ 121, de 1820, art. W3.
Saxe,
id.
de 1832, S 1-
Wurtemberg, Constitution de 1819, $ 4.
La Constitution française du 14 Janvier 1852, a déclaré que l'Empereur serait responsable. Mais il serait fort difficile de dire en «]uoi consiste cette responsabilité qui, bien qu'inscrite dans la Constitution, n’est et ne peut être qu’une irresponsabilité de fait (Batbie, tome 1, page 406).
(1) Ce que je ne comprends, dit M. Ed. Laboulaye, c'est un régime où les Chambres ont un droit de contrôle et d’examen et n’ont personne de responsable devant elles. La guerre est déclarée, de nouvelles alliances engagent la France dans une politique d’umbition; des travaux publics considérables sont décrétés; la propriété se trouve atteinte par des expropriations immenses; l'industrie se croit menacée par un nouveau tarif; le crédit public est engagé; In liberté indivitluello est en péril. A qui s'en prendra la Chambre, organe du pays? Au chef de l’Etat? Tant que la Chambre n’aura pas l'opinion pour elle, elle sera impuissante et ridicule ; le jour, où l’opinion la poussera, qu’y aura-t-il au fond de la discussion ?
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bilité royale, on voulait que la volonté du Roi fut à l'abri de toute erreur, l'inviolabilité serait une chimère. En la combinant avec la responsabilité des ministres, on sait quelle peut être respectée réellement parce que s’il advenait que la volonté royale s'égarât, elle ne serait plus exécutée <*). Mais soutenir, comme le font plusieurs publicistes (2), que le Roi ne peut être animé de mauvaises intentions , qu'il veut toujours ce qui est conforme A la loi, c’est nier une vérité qui s'impose à la raison , c'est donner un démenti formel à l'histoire de tous les peuples et de toutes les époques (S). Ainsi d’une part le Roi constitutionnel n’exerce qu'une portion des pouvoirs jioliliqucs, d'autre pâli sa personne est inviolable. De la combinaison de ces deux principes fondamentaux du système constitutionnel résulte la nécessité d'une responsabilité ministérielle pour tous les actes qui émanent directement du souverain. Le premier principe réclame en outre une responsabilité des ministres è raison de tous les actes qui leur sont exclusivement personnels.
Le monarque constitutionnel A la différence du souverain absolu, n'est plus omnipotent : il a des droits A respecter. Si ces droits sont violés par lui, il faut que quelqu'un soit responsable envers la nation de l’infraction commise; car, que signifieraient des droits que le prince pourrait impunément fouler aux pieds? La responsabilité ne peut atteindre la personne du Roi qui est inviolable; elle doit donc retomber sur d’autres personnes, c’està-dire sur les ministres du Roi. Ce sont ceux-ci qui garantiront A
Qu'est-ce qu'un système qui force les représentants du pays à souffrir ou à attaquer ce qu'ils doivent respecter ! n'y a-t-it donc pas de milieu entre la servitude et la sédition. (Introduction h la collection de» ouvrage» publié» sur le Gouvernement rrpréeentatif par Besj. Co.vsta.vt, p. XXIV'.)
(1) Cf. Macarel, élément» de droit politique , page 211.
(2) Da Guilacub, t. 5, p. 184.
(3) Cf. Robert Moiil, p. 8, note I, page 37-43.
la nalion la légalité de tous les actes royaux. Mais comment rendre les ministres responsables des actes qui n ‘émanent pas deux? Pour détourner la responsabilité des actes royaux de leur auteur direct et immédiat sur la personne des ministres , le droit constitutionnel devait nécessairement rendre ees derniers parties à l’aete qui émane du Roi; il devait faire intervenir les ministres comme coauteurs des mesures prises par le Roi , en les forçant de s'approprier ces mesures par un acte personnel, le contre-seing. C’est |>ourquui l'art. Gi de la Constitution belge porte : Aucun acte du Uni ne peut avoir d’effet, s’il n’est contresigné pur un ministre, gui, pur cela seul, s’en rend responsable. Ainsi tout acte du Roi , pour avoir une existence légale, doit être revêtu du contre-seing du ministre ; jusque là , il n’existe pas. Dés qu’il existera aux yeux de la loi, il aura nécessairement un auteur responsable ; celui-ci ne sera pas le Roi qui est inviolable, mais le ministre qui, en apposant son contre-seing sur l’acte du Roi, le rend sien et en garantit 1a constitutionnalité à l’égard du pays (0.
L’irresponsabilité royale réclame donc impérieusement pour correctif la responsabilité des ministres; toutefois ceux-ci ne répondent pas seulement des actes royaux contre-signés par eux, mats encore des mesures qui leur sont exclusivement personnelles. Leur signature, comme leur contre-seing, engage leur responsabilité. S’il n’en était point ainsi, la Constitution ne serait encore qu’une lettre morte pour les citoyens; il ne dépendrait
(I) Robijit Molli, (pages 47-30). — Remarquez cependant que ce système ne protège la nalion que contre les actes du Roi rendus officiellnitent : si le souverain pratique à l'insu de ses ministres des intelligences criminelles avec des puissances étrangères, la société est désarmée ù moins que l’attentat qui menace la Constitution ne puisse sembler une renonciation tacite à la royauté (Mont, page 30, note 3). Dans ce cas le peuple n'aura d’autre recours que la révolution et la déposition du monarque infidèle et parjure. Cf. Blackstoss 1. 1. Ch. 7.
que des ministres de l'anéantir virtuellement par leurs mesures, sans qu’il fût possible aux citoyens de faire respecter leurs droits ou d'obtenir justice. L’absolutisme ne ferait que changer de forme; le monarque exercerait le pouvoir absolu, non par lui-même, mais par l’intermédiaire de scs ministres! 1 2 ).
Quelques auteurs constitutionnels (*) ont soutenu la thèse sui vante : les ministres sont responsables, ee principe est vrai, mais leur responsabilité n'est motivée que sur l’irresponsabilité du Itoi. Si doue, au mépris de eet axiome de droit constitutionnel, vous avez rendu le prince responsable de ses actes, si par suite vous l’avez renversé, vous avez anéanti la fiction, car vous avez puni celui pour lequel seul ils étaient responsables. Mais cette objection n'est fondée ni en morale, ni en raison, ni en droit. La morale exige que tous ceux qui ont commis une faute, en supportent les conséquences. La faute est tout entière dans la signature d’actes et d’arrélés royaux violant la Constitution ou les lois du pays; ce sont donc les ministres qui ont compromis et renversé le trône qu’ils voulaient défendre, car sans leur intervention indispensable, l'impuissance où se trouvait le monarque de donner suite à ses projets, eût fait taire sa volonté et eût malgré lui, sauvé sa couronne. Qu’importe «lès lors que le Roi ail conservé son sceptre ou qu’il l'ait perdu? Les ministres seront-ils personnellement moins coupables, parce qu’ils auront causé la chute du pouvoir qu'ils avaient pris l’engagement de diriger et de conduire. La raison défendrait-elle de demander justice à ceux qui, institués pour assurer l'exécution des lois, pour protéger les citoyens et pour consolider la paix publique, ont violé les unes, attaqué les autres et non-seulement auront ébranlé le trône, mais troublé la nation tout entière?
(1) Contra Brnnr.is, page lift) — Cf Rossât Moin, page t>2, note I.
(2) Parmi eut, nous remarquons les défenseurs des ministres de Charles X, MM. de Marlignne et Sauxet — Cf. Ai.. Boita, p. 50ti-32tt, '>10 et sq..
Si l'on adoptait le système que nous combattons, la raison, le bon sens même ne nous avertit-il pas du danger que présente eetle doctrine pour la stabilité de nos institutions ? En cfTet, le ministre serait responsable alors que ses actes ne menaceraient point l'existence de la monarchie, tandis qu'il ne le serait plus si la royauté était renversée par sa faute. Ainsi plus le crime serait grand, moins les ministres seraient coupables; plus ils auraient de torts, moins ils mériteraient de punition. l)e plus, les notions élémentaires du droit nous enseignent que l'on ne peut absoudre des coupables ou des complices, parce que l’auteur principal du fait imputé à crime aurait déjà subi la peine de sa faute (*).
Nous avons démontré par celte analyse du système représentatif l'absolue nécessité d’une responsabilité ministérielle au double point de vue que nous venons d'indiquer. Ce n’est qu’avec celle responsabilité sagement organisée que l’on peut concevoir une véritable monarchie constitutionnelle : elle seule peut sauve garder les droits constitutionnels des citoyens, elle seule rend admissible le fait de l'irresponsabilité royale. Sans cette garantie nécessaire, dit très judicieusement un auteur moderne, il serait impossible d'établir une différence réelle et appréciable entre la nature du gouvernement représentatif et celle d’une monarchie absolue (*) ; car, à quoi servirait-il d’avoir restreint les droits du pouvoir royal, si l’on n’avait pas le moyen d’en réprimer les écarts? à quoi servirait-il d’avoir proclamé l’existence de certains droits pour les citoyens . sans le pouvoir de les faire respecter I 3 ) ?
.Mais la responsabilité des ministres est non-seulement nécessaire dans tout Etat constitutionnel, elle est encore éminent-
(1) Discours de MM. Pkhril cl Üéraisuer, 201 et $q. cl î>31 et sq.
(2) Le Grokre.ni>, page 1 325.
(3) Voyez sur le fondement du principe de la responsabilité ministérielle : Lagem ans, p 12-20. Robert Moiil, p. .3-31, p. 01-08.
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muni utile pur 1rs r/fels préventifs et réparateurs qu'elle produit. D'abord il est incontestable que le fait d'avoir eventuellement à répondre devant les tribunaux des aetes qu'ils auront |K)sés préviendra une foule d'abus de la pari des ministres; l’avertissement légal surtira même le plus souvent à empêcher les violations de la Constitution. D’un attire côté l'application de la peine au ministre reconnu coupable, ajoutera encore à l'instruction et à l'intimidation. L'exemple protégera la Constitution pour l’avenir, et, en outre, réparera le mal causé par l'infraction, en raffermissant l’autorité des lois ébranlées par le crime, et en faisant renaître la sécurité publique (M.
Cependant on a contesté l'efficacité de la responsabilité des ministres à plusieurs points de vue. Considérez, dit on, le nombre relativement restreint d'accusations émises contre des ministres, et vous demeurerez convaincu que celle institution ne présente aucune utilité pratique, puisqu'on ne la voit guère fonctionner. Vous avons déjà répondu d’avance à celte objection, en faisant observer que la responsabilité ministérielle opère des effets très réels et très sensibles, non-seulement par l'application de la peine, par les effets préventifs et réparateurs résultant de l’exemple, mais encore indépendamment de toute condamnation, en vertu de l'instruction et de la menace contenue dans toute loi pénale. Apprécier l'utilité d’une loi prohibitive pur le nombre des condamnations auxquelles elle donne lieu, c’est ne tenir aucun compte des effets préventifs produits par la loi elle-même et par son application antérieure. Si de deux lois pénales , l’une est fréquemment violée, tandis que l’autre ne reçoit guère d’application, osera-t-on proposer l’abrogation de lu dernière en soutenant qu'ullc est inutile? Mais bien souvent elle sera plus efficace et plus sage que l’autre qui est enfreinte à chaque instant; ce sera sur celle-ci qu’il faudra plutôt appeler l’attention
(I) If Airs, Cours de droit criminel, t. I, n* 36*28.
ilu législateur , car il csl probable ou du moins très-possible qu'elle soit défectueuse.
Mais, réplique-t-on, c'est la Chambre des Représentants qui, en Belgique, comme en France sous l'empire des deux Chartes, en Angleterre, aux États-Unis, est chargée de mettre les ministres en accusation ; tout dépend donc de la majorité parlementaire ; or le ministre, presque toujours appartient à celle majorité ; bien souvent même il en sera le chef. Comment donc admettre que la majorité des Chambres soit très disposée à accuser ses propres membres, ses propres chefs? Cet argument, quelque sérieux qu'il paraisse, est néanmoins mal fondé, Non-seulement la majorité parlementaire, comprenant, malgré les liens qui l'attachent au ministre, les véritables intérêts de son parti n'oubliera pas son serment de fidélité à la Constitution ; mais même au cas où ec déplorable événement viendrait à se produire, quelques uns de scs membres, plus habiles ou plus honnêtes pourraient toujours, en donnant la main à la minorité, provoquer la mise en accusation (•) ; surtout, il ne faut pas perdre de vue «pie des élections nouvelles peuvent convertir, dans un délai assez, court, la majorité en minorité, et, si des adversaires d'un ministre sont en général |ieu portés à excuser les fautes de celui-ci, il csl peu probable qu’ils refuseront de prononcer quand ils le pourront, sa mise en accusation (*).
Abordons maintenant le troisième point tic vue sous lequel il faut examiner la légitimité de la responsabilité ministérielle :
(1) En Belgique nivale n'a-t-on pas vu lors dp In disriissinn dp ta r.ltnmbrc dm Hrpré sentants, provoquée pnr l'arrestation du lieutenant eolouet llnyca d’après tes ordres du ministre de la guerre, des membres de la majorité parlementaire, des amis politiques du ministre ineutpé prendre parti contre ce dernier et soutenir le plus énergiquement même ta cause du colonel Bayez, alors que les chefs de In minorité croyaient devoir garder le sileuee. Annule» parlementaire!, 1801-1862, p. ôÜI-ô.'W, p.ôtO-ÔS», p 1489-1312.
(2) Roanne Mont, pages 611-72.
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celle-ci est nécessaire pour garantir les droits constitutionnels des citoyens ; elle est utile pur les elîels naturels quelle produit : mais est-elle aussi juste en elle-même ? D'après les explications que nous avons déjà données, rallinnutive ne peut être douteuse, car les ministres sont appelés à répondre de leurs propres actes, soit qu'ils aient pris une mesure personnelle, soit qu'ils aient conlre-signé un acte qui émanait du Roi , parce qu'ils sont la cause de ees deux catégories d'actes, parce qu'ils en sont la cause intelligente et libre. Ils acceptent librement les fonctions ministérielles : ils sont libres également de signer ou de ne pas signer les actes qui peuvent compromettre leur responsabilité; rien de plus juste donc que de les forcer à garantir la conformité de ees actes aux dispositions de lu Constitution.
Cependant on attaque sous ce rapport la responsabilité des ministres. On a soutenu qu’elle était à la fois injuste et pour le ministre, et pour le souverain, et pour le pays lui-mèmc.
Elle est, dit-on, injuste pour les ministres, parce que e'est le souverain qui exerce le pouvoir exécutif et que le ministre ne fait que se conformer aux ordres du Roi, parce qu’on leur crée une position dangereuse et insoutenable en exposant à chaque instant leur honneur, leur liberté et même leur vie, et que de celle manière plus d'un homme distingué reculera devant une mission aussi délicate cl aussi périlleuse; enfin parce qu’avec un pareil système il faut nécessairement accorder .au souverain le droit illimité de révoquer ses ministres, île sorte que ceux-ci se trouvent ainsi privés d'un droit qui appartient à tous les autres fonctionnaires de l'État, celui de ne pas être démis arbitrairement de leurs fonctions.
Il n'est pas difficile de réfuter ces trois arguments. Le premier n’est guère sérieux ; il est certain en effet que, si les ministres sont responsables des actes inconstitutionnels qu’ils ont posés, soit seuls, soit conjointement avec le Roi, ils sont en même temps la cause intelligente et libre de ees actes. Sans doute, le Roi exerce le
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pouvoir exécutif, le ministre pcul s'élre eon formé ii l'ordre verbal et écrit du Roi, et celte circonstance ne constituera aucunement pour lui une cause de justification (*). Mais, il n’en résulte pas que le ministre soit tenu d'exécuter les ordres illégaux du Roi, qu'il ne soit qu’un simple instrument; le ministre qui obéit aux ordres du Roi, le fait librement ; il est libre d'obéir ou de refuser son concours; le Roi peut révoquer son ministre, mais il ne peut jamais le forcer à poser un acte quelconque. Puisque le ministre conserve la pleine liberté île ses actions, il doit en supporter toute la responsabilité (*).
On prétend en second lieu, que la responsabilité du ministre impose à celui-ci des obligations tellement onéreuses, qu'à tout moment il doit redouter une mise en accusation; des lors, dit-on, on ne trouvera personne qui consente à accepter une pareille charge. Mais il sulJït, pour montrer l'exagération de ce reproche, de comparer le nombre des mises en accusation qui ont eu lieu dans les monarchies constitutionnelles, avec celui des procès d’étal qu'ont vu surgir les monarchies absolues. En France, on a vu, avant 1789, au moins vingt procès contre des ministres entrepris sur les ordres du prince, et l’on peut ajouter qu'un grand nombre des condamnations qui intervinrent à ee sujet ne furent que des meurtres judiciaires. L’histoire de la Russie nous fournit de son côté, rien que pendant la première moitié de XVIII" siècle, plus d’exemples de sentences injustes contre des ministres, que celle de l'Angleterre pendant six siècles. En réalité, la responsabilité des ministres dans les états constitutionnels est-elle une charge tellement lourde? Un hotnmc capable, probe et actif, et tout ministre doit avoir ces qualités, n'a rien à redouter.
Il y a plus, on lui pardonnera volontiers une simple erreur,
(1) Art. 89, Const. IHgr.
(2) Cf. Benj. Cosstaxt, Court de politique constitutionnelle , p. 8. — Laremaxs, p. 2.Â-24.
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ou, (lu moins, on I» punira légèrement ; si un innocent succombe parfois, victime ries passions politiques, ce sont celles-ci, et non la responsabilité ministérielle qui amènent ecs regrettables incidents, et peut-être même que sans une responsabilité ministérielle juridiquement organisée, la victime eut été traitée avec plus rie rigueur encore (').
Enlin le droit illimité rie révoquer les ministres, conséquence juridique de la responsabilité de ces derniers, est un lait très réel, mais qui n'a nullement le caractère anormal qu’on lui attribue. Si les ministres diffèrent sous ec rapport des autres fonctionnaires, c’est que les positions respectives ne sont pas les mêmes. L’identité des droits suppose l'identité des positions ; l'égalité absolue deviendrait une inégalité véritable, là où les rapports sont complètement inégaux. Or, les ministres étant tenus d’approuver et de contre-signcr les actes qui émanent du monarque inviolable, il a bien fallu accorder à celui-ci le droit absolu de renvoyer ses ministres, à moins d’anuibilcr le pouvoir royal (*).
On combat encore, comme nous l’avons dit, la légitimité absolue ou intrinsèque de la responsabilité ministérielle vit-à-vis du prince, puisque celui-ci se trouve forcé, pour donner une existence légale aux mesures qu’il voudrait prendre, d’obtenir avant tout le consentement de son ministre! 3 ). Mais en produisant cct argument on s’attaque au système constitutionnel même. Celui-ci crée des garanties en faveur des citoyens, mais pour que ces garanties ne soient pas une chimère, il faut que le pouvoir soit tenu de les respecter, cl réponde éventuellement de leur violation. Le Roi est inviolable; parlant ses ministres doivent répondre envers la nation des actes qui émanent du Roi, d’où l’obligation pour
(t) Cf. Mahi hais dk Migxavx, De la responsabilité des ministres, p. 9 et 5<[ .
(2) Mohl. pages 78-79 et 72-7.».
(3) Art. 64. Const. Belge.
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le souverain de se procurer l'approbation et le contre-seing d’un ministre. Dans ce système la prorogative royale est sans doute entravée, mais c’est une conséquence inévitable île la monarchie représentative. D'ailleurs la personne du Roi sera couverte par le contre-seing du ministre : la responsabilité de eelui-ei rend seule admissible la fiction de l'inviolabilité royale: le Roi jouit donc de celle manière de l'immense avantage de ne pas être compromis dans la lutte des partis (•), sauf le cas où l'attentai dont il se rendrait coupable sera dirigé contre la Constitution elle-même ; car alors il devrait être considéré comme renonçant tacitement au trône, à cause de la violation de son serment constitutionnel (*).
Ce n’est pas avec plus de raison qu’on déclare la responsabilité ministérielle injuste ri l’égard du pays, et impoliliquc. On dit en cITel qu'elle paralyse tout développement matériel, intellectuel, moral et politique, par le changement incessant des ministères, qui met à chaque instant des hommes d’Etat nouveaux à la tète des alTaires publiques. .Nous sommes loin de contester l’existence et même la gravité de l'inconvénient qu'on signale, mais c’est nimber dans une erreur évidente que de l'attribuer à. la responsabilité ministérielle. Sont-ils donc tellement nombreux les ministres qui doivent se retirer du pouvoir à la suite d'une mise en accusation? Le nombre en est au contraire heureusement très-restreint ; les véritables causes de eclte succession déplorable de ministres sont les intrigues des partis, l'ambition de leurs chefs, les fautes des gouvernements, et l’on conviendra que ecs causes n’ont rien de commun avec la responsabilité des ministres, quelles sont complètement indépendantes de celle-ci et que sans elle, elles produiraient toujours les mêmes effets (3).
(1) Cf. Erkkine May, 1. 1.
(2) Mohl, pages 1-78.
(5) Robert Mohl, p. 79-80.
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Vous pouvons donc conclure on affirmant «pu: la responsabilité îles ministres remplit pleinement la triple condition qu'exige la légitimité de toute peine (*) ; elle est à la fois nécessaire au maintien de l’ordre publie, utile par les effets préventifs et réparateurs qu’elle produit, enfin juste en elle-même.
Il ne nous reste plus pour compléter cette introduction , qu’à préciser les différentes divisions de notre travail. La question que nous avons à résoudre est la suivante : Déterminer quel* sont les jïrineijtes de notre droit public sur In responsabilité des ministres. La matière de la responsabilité ministérielle est loin d’élre organisée en Belgique par une loi définitive. Le Congrès avait confié aux législateurs futurs la mission de faire une loi sur les trois objets suivants : 1“ sur l'exercice de l'action publique qui résulte d’un crime ou d’un délit commis par un ministre en dehors de l'exercice de ses fonctions <*) ; 2" sur l’exercice de l' action civile par la partie lésée P) ; ô“ sur les cas de responsabilité soit pénale soit civile, sur les peines à infliger aux ministres et le mode de procéder contre eux, soit sur l'accusation admise par la Chambre des Représentants, soit sur ht poursuite des parties lésées W. Il n'a été satisfait jusqu'ici au vint du Congrès, et encore d'une manière provisoire, que sous le premier rapport, pur la loi de I Hti’j sur les infractions commises par les ministres, en dehors de l’exercice de leurs fonctions; les deux autres points sont restés sans solution. L’art, loi de la Constitution les règle en partie et provisoirement.
.Votre travail sera partagé en deux litres, dont l'un sera consacré à la responsabilité pénale du ministre, et l’autre b sa responsabilité civile. Chacune de ces deux responsabilités est politique ou
(1) Cf. Hais, Court dr droit jtcnal, 0*22-43.
(2) Art 90*°, in fine. Const. belge.
(3) Art. flO‘% in medio.
(4) Art. 90*, Const.
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ordinaire : la première embrasse les faits commis par les ministres dans l’cxercicc de leurs fonctions ; la seconde, les faits posés en 'dehors de ect exercice.
La responsabilité ordinaire n’est pas une responsabilité ministérielle proprement dite. Nous l’avons comprise cependant dans notre mémoire parce <|ue la constitution et la loi de 1 86 S (■) établissent a son égard des dispositions spéciales, cl <|ui partant doivent être examinées.
(I) Annale* parlementaires, 18(54-1805, documents, |>. 070.
CHAPITRE I
Ql'l EST SOI RIS A LA RESPONSABILITÉ MINISTÉRIELLE?
§ I. Motion du mot ministre.
Dans l'introduction nous avons recherche les hases de la res- |inusahilité ministérielle ; nous avons vu que celle-ci repose sur la nécessité de sauvegarder la Constitution et les lois contre les ahus et les excès du pouvoir, et quelle constitue le correctif nécessaire du principe de l'inviolabilité royale. Sans celle garantie nécessaire, les citoyens ne pourraient exercer leurs droits constitutionnels que |K)ur autant qu'il plaise au gouvernement de les respecter, et il eut été impossible d’inscrire dans notre pacte fondamental le grand principe de l'inviolabilité de la personne du lloi. Puisque celte institution est dirigée contre les attaques et les empiétements du pouvoir et que, d'un autre côté, elle ne peut alleiridre le monarque, il en résulte, conséquence nécessaire, que ceux-li'i seuls peuvent être rendus responsables comme ministres, qui exercent une branche quelconque du pouvoir exécutif en dernier ressort et sous la direction immédiate du Roi. Celle responsabilité doit donc s'étendre t'i tous ceux qui, par la nature même de leurs fonctions, sont appelés a poser des actes de
St TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES.
gouvernement et qui placés au sommet de la hiérarchie administrative, agissent sous la surveillance directe tlu souverain, sans reconnaître d'autre supérieur que eclui-ci (*). Les explications que nous venons de donner nous serviront à déterminer quelles personnes peuvent être considérées comme ministres dans le sens qu'attache à celle expression notre pacte fondamental.
Il existe en Belgique trois classes de personnes ayant droit de prendre le titre de ministres : les ministres <i portefeuille ou les membres <lu cabinet, les ministres d’Etat et les ministres de la maison du Roi.
La responsabilité des ministres à portefeuille ne peut souffrir aucun doute, car ils prennent part essentiellement et en vertu d’un caractère public aux affaires de l'Etal, et ils exercent leurs fonctions sous la direction immédiate du Souverain. Dominant tout l’ordre des fonctionnaires publics, forcés par leur position même à poser des actes de gouvernement, ils doivent être responsables de ces actes. Tantôt les ministres agissent séparément et sans aucune entente préalable dans le ressort de leurs départements respectifs, tantôt ils s'assemblent en conseil et prennent des décisions en commun. En Belgique, le Conseil
(!) Cf. Hobebt vos» .Moiil, p. (31, 105-HXi. — Lacemaxs, p. 21-25. — Le ministre, dit Merlin (Itêjirrioire, v® ministre n®!', est un homme que !c chef du gouvernement admet dans sa confiance, pour administrer une branche quelconque des affaires de l'Etal, pour lui faire le rapport de celles qui exigent des ordres spéciaux de sa part, recevoir directement ses ordres et les faire exécuter. Comp. Tiioxissex, p. 225. — Eu Hollande la loi du 22 avril 1855, sur la responsabilité ministérielle dit implicitement ce qu’il faut entendre par le terme ministre; en effet cette loi est intitulée : Wrt houdrndc rryrling drr virant woonMijkhrid van de hoofden der minitlrrieic drparteuunten (loi réglant la responsabilité des chefs des départements ministériels). Ainsi, d’après cet intitulé, ce sont les chefs des départements ministériels qui doivent être considérés comme ministres, et M. Thorbecko [Aan/nkeningnt , I, p. 185), les définit les plus hauts employés pour l’exécution des décrets royaux. Cf. art. 75 *' de la loi fondamentale du 14 octobre 1848; Laouiaxs, p. 45-44).
îles ministres ne forme pas une institution permanente; ce n’est plus comme sous l’empire île la loi fondamentale, un eorps, un collège. Sa convocation n’est pas soumise comme dans d'autres pays, à des règles uniformes et n’a pas lieu à des époques périodiques; il ne s'assemble que dans des cas rares et exceptionnels, et particulièrement quand il s’agit de se concerter sur une mesure d'administration, réclamant pour son exécution la coopération de plusieurs chefs de départements, ou quand il parait utile de délibérer en commun sur des questions importantes qtii n 'intéressent directement qu’un département unique, ou enfin de s’entendre sur le système général de politique il suivre par le cabinet. La circonstance que les ministres se sont réunis en conseil et ont pris des mesures en commun, ne modifie aucunement leur responsabilité. Seulement dans ce cas elle deviendra collective et s’étendra à tous ceux qui ont adopté la résolution incriminée, tandis qu’elle reste individuelle, quand le ministre agit isolément et sans aucun concert avec ses collègues dans le ressort de son département, comme nous l’expliquerons avec plus de détails dans le chapitre suivant (h.
.Néanmoins, une légère difiiculté se présente à l'égard de certains ministres ordinaires; il se peut qu’il y ait dans le cabinet des ministres sans portefeuille. Le cas s’est présenté en Belgique en 1831 ; M. Lcbcau refusait le portefeuille de ministre des
(I) Ch. 2,5 3. — CL Art. I du projet de décret présenté au Congrès national par M. Ch. De Brouckere ; Tin r, 1 .', Hrp. \ 0 conaell dtt minittm ; Roa. Mont, p. I 10-113.
Quant à la responsabilité des membres des conseils des ministres en Angleterre, voir IIallau, p. 379, t. IV. Macaclay, t. I, p. 209, s’exprime comme suit : Dans le XVII* siècle, les chefs des différentes branches de l’administration n’étaient pas responsables des actes de leurs collègues. Chacun d’eux était responsable de ses propres actes, de l’usage cju’il faisait de son sceau officiel, des documents qu’il avait signés ou du conseil qu’il avait donné au Roi. Aucun homme d’Etat n’était tenu pour ce qu’il n’avait pas fait lui-méme, on pour ce qu’il avait conseillé aux autres de faire.
ÎSU TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, affaires étrangères, que lui offrait le Régent, à moins que l’on ne nommât son ami, M. Paul Devaux, membre «lu conseil îles ministres, parce que, disait-il, l'adjonction de M. Devaux pouvait seule donner à l’opinion qu'il représentait quant au choix du chef de l’État, l'importance qu’il avait le droit d'exiger qu'elle eut dans le Conseil (*). Quelle serait, dans ce cas, la responsabilité du ministre sans portefeuille? La réponse à cette question est toute simple. La responsabilité de ces ministres, qui ne sont placés à la tète d'aucun département, se borne naturellement à celle qui résulte des mesures générales délibérées en commun, et adoptées par eux; sons ce rapport donc, on peut les assimiler aux ministres â portefeuille, et il faut leur imposer la même responsabilité!*).
Que doit-on entendre par ministres d’Êlat? M. Lebcau étant ministre de la justice, définissait le ministre d’Étal : un membre du conseil des ministres délibérant avec ses collègues et assumant dans l'administration générale sa part de responsabilité! 3 ). Mais
(1) Joseph Lebeac, p. 21.
(2) Dans quelques grands pays nous trouvons à la tête du cabinet un président, par exemple en Angleterre, en Italie, en France sous l'empire des deux chartes. Le président du ministère a pour mission d'imprimer l'unité aux actes du gouvernement et de maintenir le système général de politique adopté par le cabinet. — Il est responsable dans trois cas : 1° pour les actes qu'il a posés dans son département, si, indépendamment de sa mission principale, il est en outre à la tête d'une branche du pouvoir social, comme il résulte clairement de l'explication de N. Lebcau ; 2° pour les mesures délibérées au conseil des ministres et aux délibérations desquelles il a pris part. Sa culpabilité est même ici plus grande que celle des ministres ordinaires, puisqu'une opposition énergique de sa part aurait amené soit l'abandon de l'entreprise illégale, soit la dissolution du cabinet à la suite de sa démission, de sorte que dans ce cas encore la mesure projetée aurait été abandonnée au moins provisoirement et peut-être même définitivement; 3° pour les actes illégaux de ses collègues, quand les actes exercent une influence sur l'ensemble du système politique du cabinet, alors le président du ministère a l'obligation, dès que la mesure est parvenue ù sa connaissance d'en provoquer le retrait sinon la dissolution du cabinet par sa propre démission. — (Moiil, p. 116, 118.)
(3) Moniteur belge, année 1834.
relie définition, exacte pour l’époque oit clic fut donnée (fl, n’est plus celle qui convient aujourd'hui à cette classe de personnes : le titre de ministre d’Etat n’est plus qu'une simple qualification honorifique, (testant complètement étrangers au gouvernement, n’étant chargés d'aucune branche du pouvoir exécutif, et ne participant pas non plus aux mesures générales délibérées dans le conseil des ministres, ils ne sont jamais dans la nécessité de poser un acte de gouvernement, et, parlant, il serait inutile de leur imposer la responsabilité ministérielle. C'est ainsi qûc lors de la mort de Léopold I, les ministres d'Etat, n’ont |uis été appelés il s'adjoindre au conseil des ministres |K>ur délibérer en commun sur les mesures à prendre pendant la vacanee du Irène ; leur rôle s'est borné à signer l'acte de décès du Roi , formalité qui ne pouvait avoir aucun caractère polilique. Il s'ensuit qu'il ne faut pas les considérer comme ministres dans le sens que la Constitution attache à ee mot.
Nous arrivons à la même conclusion en ce qui concerne les personnes que l'on est convenu d'appeler les ministre* r le la maison du Roi. Il est évident que la Constitution ri’a pu les comprendre parmi les ministres dans le sens de l'art. (13 ; en effet, le ministre de la maison du Roi n’exerce aucun pouvoir dans l'Etat; il ne pose aucun acte de gouvernement ; il n'a même aucun caractère public; par conséquent, sa responsabilité comme minis tre n'aurait aucune raison d’étre. Conseiller purement privé du
(I) Celle définition s'applique parfaitement aux conseillers d'État que l'on rencontre dans quelques pays; de même que les membres ordinaires du cabinet qui u'ont pas de portefeuille, les conseillers d'État sont responsables des résolutions prises et adoptées par eux. Aussi la loi Suédoise du 10 février 1810 confond-elle dans une seule et même disposition les ministres d'Etat et les conseillers d’État (préface de la loi), et le chapitre 1 de la loi norv égienne du 7 juillet 1828 est relatif aux ministres d’État et autres membres du conseil d'Etat. — De même l'art. 139 de la loi fondamentale des Pays-Bas du 14 octobre 1848 déclare passibles d'une poursuite judiciaire les membres du conseil d'État à raison de délits relatifs à leurs fonctions. (Contra, art. Ü9 de la Constitution du 22 frimaire an VIII.)
Roi, il rie peut encourir que la responsabilité générale, c'est-à-dire celle qui incombe à tout particulier (*'.
Des considérations ([ne nous venons de présenter, il résulte que les ministres à portefeuille sont seuls responsables d’une manière absolue W. Ce sera donc toujours d'eux qu'il s'agira quand nous parlerons des ministres.
§ II. Question* particulières.
Nous savons maintenant quelles sont les personnes auxquelles s'appliquent les dispositions de notre pacte fondamental sur la responsabilité des ministres. Mais quand commence et quand finit cette responsabilité? En rentrant dans la vie privée, le ministre tombe-t-il complètement sous l'application du droit commun, en ce qui concerne les actes qu'il a posés pendant la durée de ses fonctions, cl particulièrement la compétence de la Cour de cassation subsislc-t-elle, ainsi que la nécessité d’obtenir l’autorisation préalable de la Chambre des Représentants à l'effet de pouvoir poursuivre le ministre? Enfin, quelle est la position des complices non-ministres par rapport à la poursuite? Voilà le triple ordre de questions que nous avons à résoudre.
Quand commence et quand cesse la responsabilité du ministre? Le citoyen appelé par le Roi aux fonctions ministérielles n’acquiert la qualité de ministre qu'à partir du jour de son acceptation. Jusque là il ne peut encourir aucune responsabilité, parce qu'il n'a ni le titre, ni les droits, ni les pouvoirs, ni partant les devoirs du ministre à remplir. Le caractère public du fonction-
(1) Comp. Roarar Moto., p. 103-109.
(2) Toutefois, nous avons vu que les membres du cabinet sans portefeuille sont aussi responsables jusqu'à un certain point : muis ccs sortes de ministres ne sont guère connus en Belgique. Sur les personnes responsables comme ministres, Cf. Roe. Moul, p. 103-100. — Lac, L avis, p. 21-23.
nnire n’achève de se former, dit Merlin '*>, que par la prestation du serment auquel celui-ci est tenu I*).
Le ministre, dont la démission a été donnée, mais n’est pas encore acceptée par le Roi, reste-t-il encore ministre? D’apres les principes généraux du droit, l’aflirmalivc nous parait incontestable, l'acceptation par le Roi de la démission offerte vient seule effacer la qualité de ministre. I n fonctionnaire publie n’a pas le droit de se démettre de sa charge par sa propre autorité. Ceci est tellement évident que, s'il en était autrement, la déclaration du Roi portant que la démission offerte est acceptée deviendrait absolument sans objet, attendu que le fonctionnaire public aurait déjà perdu sa qualité par sa seule volonté. Remarquez, dit Merlin I 3 ), qu’un officier qui donne sa démission entre les mains de M. le Chancelier, ne peut pas renoncer à scs fonctions, que sa démission ne soit acceptée. Puisque le ministre démissionnaire conserve sa qualité de ministre jusqu’au moment de l'acceptation de sa
(!) Répertoire, x» Serment $ I, nrt. I, 3. Le serment que prêtent les officiers à leur réception, dit Lotsbac, Traité de* office*, livre \, cbnp. 4, 11*71, est vere tacra ment um t id rat reliyimn otuerrntio, '/me ureani* yuibnndtun ceremoniis pertujilur. Aussi est ce dans cc sonnent que gif la principale cérémonie de la réception, cl cYst ce serment qui attribue cl complète en lui l’officier, l’ordre, le grade et s’il faut parler ainsi, le caractère de son office et qui lui défère la puissance publique iMkrlis, v* serment, $ 1, art. I, n* I). Ces principes n’ont rien perdu de leur force, ajoute .Merlin (eod.', par la révolution qui s’est opérée de nos jours dans les pouvoirs publics; les dignités, les fonctions, les offices ont changé, mais la nécessité du serment est restée la même. Ainsi, la Cour de cassation de France a-t-elle décidé pur arrêt du 10 avril IK47 qu’un membre de la Cbainbre dont les pouvoirs n'ont pas encore été vérifiés et qui partant n’a pas encore prêté serment, ne peut invoquer les garanties constitutionnelles attachées à cette qualité.
(2} Comp. art. i8 de la loi du 25 ventôse an XI sur les notaires. — Espagne, loi du fl mai 1849, art. I, 5° in fine.
(3) V" Démi*ftion. On en usait de même chez les romains, continue Merlin, poulies magistratures : de là le reproche que l*historicn Dion fait à César d’avoir contrevenu aux lois en se démettant du consulat de sa propre autorité. Les évêques qui sc sont démis de leurs évêchés, les conservent jusqu’à ce que leur démission ait été acceptée par le pape. Le conseil d’État l’a ainsi jugé par deux arrêts des 9 avril 1047 cl 29 avril l«57.
ÜU TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, démission par le Roi, il en résulte (pic jusqu'à celte époque, il peut exercer tous les droits et est soumis à toutes les obligations qui dérivent de sa position. Toutefois la théorie constitutionnelle réclame une modification de ces principes, en ce qui concerne les actes que le ministre peut être appelé à poser. Il est convenable en effet, que le ministre, dont la démission est irrévocablement donnée, ne s'occupe plus que des actes d'administration, cl particulièrement qu'il ne soutienne devant les Chambres que des projets de loi qui ont un caractère d’urgence universellement reconnu; il doit s’abstenir de faire discuter par les Chambres tout projet de loi dont il est possible de remettre la discussion jusqu'à la constitution d’un nouveau cabinet. En effet , l’avènement d’un ministère nouveau amène généralement un revirement de politique ; d'autres idées présideront dès lors à la direction des affaires de l’Etat, et comme conséquence, tous lés actes posés par le cabinet antérieur cl qui ne sont pas encore devenus irrévocables , seront rapportés par les nouveaux ministres. (Sous parlons ici principalement des projets de loi qu’il est loisible au nouveau cabinet de retirer aussi longtemps qu'ils n'ont pas été convertis en lois. C'est ainsi que le ministère Rogier-Frère rapporta lors de son avènement en 1848, tous les actes de quelque importance que le ministère antérieur (De Thcux-Malou), avait posés pendant le temps qui s'écoula avant que leur démission donnée irrévocablement fut acceptée par le Roi. Or, en présence du droit du nouveau cabinet de considérer comme non avenus tous les actes posés par scs prédécesseurs et n'ayant pas acquis un caractère définitif, et comme il peut arriver que ce droit soit réellement exercé, on comprend qu’il ne peut dépendre des ministres démissionnaires de faire discuter par les Chambres législatives des projets de loi auxquels il ne sera donné probablement aucune suite. Les Chambres ont le droit de s'opjKtscr à des délibérations inutiles et fruslratoircs, mais elles n'auraient pas le droit de se refuser à la discussion d’un projet de loi qui ,
(il
dépourvu de loul caractère politique, serait d'une urgence évidente.
Les discussions du Sénat confirment notre théorie. Le ministère Piereot-de Brouckerc venait de donner sa démission ; celle-ci n'élait pas encore acceptée, lorsque, le 2 mars 1 835, M r le ministre des afiaircs étrangères exposa au Sénat la position du ministère. Alors s’éleva la question de savoir quels projets de loi le minitère démissionnaire pouvait soutenir. Il Cul admis dès le principe qu'il ne pouvait soutenir des projets de loi politiques. On se demanda ensuite si les projets de loi urgents ou sans importance votés par la Chambre des Kcpréscnlants pouvaient être discutés au Sénat devant un ministère démissionnaire. La discussion fut vive. Le baron île Tornaco proposait à rassemblée de s'ajourner jusqu’à la constitution du nouveau ministère, mais cette proposition fut rejetée par 2 i voix contre 15, et il fut reconnu que le ministère démissionnaire pouvait encore malgré sa position, soutenir la discussion des lois urgentes ou ne présentant par ellesmêmes qu'une faible importance! 1 ).
(I) Annules par/emmloires (Sénat, IXo^-lX.’)!), p. 1Ô8 cl s<|.). Une théorie un peu différente a été exposée à la Chambre des Représentants dans la séance du 18 janvier I8i!) par M. Lelièvre : « Pense-t-on, disait l’orateur, que le législateur ait
encore considéré comme remplissant des fonctions ministérielles un ministre
démissionnaire qui, comme on lésait, se borne dans ce cas à agir comme administrateur, et ne pose plus des actes politiques de quelque valeur. » I/honorablc membre se demandait encore si le ministre , qui a remis entre les mains du Roi une démission qu’il sait irrévocable, est encore ministre dans le sens constitutionnel de ce mot; car l’acceptation postérieure de la démission n’est, disait-il, que la déclaration du fait préexistant. En réalité celte doctrine sc confond avec la nôtre, puisqu'elle déclare valables les actes d'administration posés par le ministre démissionnaire postérieurement à sa démission. Mais de là, ne résulte pas que les ministres aient perdu leur qualité à cause de leur démission ; il s’ensuit au contraire que celle qualité a survécu à la démission ; seulement les droits qu'elle confère sont paralysés en partie par la faculté réservée à la Chambre de se refuser à la discussion de certains projets de loi, îi savoir de tous ceux qui impliquent plus qu’un simple acte d’administration. — Cf. Annotes parlementaires , 18|X-i8f!), p. 183. *
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Le ministre dont lu démission a été acceptée par ic Roi peut-il encore à raison des crimes et délits commis pendant la durée de ses fondions être poursuivi comme ministre? Doit-il être traduit devant la Cour de cassation, et l'intervention de la Chambre des Représentants est-elle indispensable ?
Occupons-nous séparément de la responsabilité polilitpie du ministre et de la responsabilité ordinaire ou de droit commun. Il est incontestable que le ministre, même après la perte de sa qualité, demeure justiciable tle la Cour de cassation, à raison des actes posés par lui dans l’exercice de ses fonctions, et que la Chambre des Représentants conserve le droit exclusif de le mettre en accusation. En effet, la considération qui s'attache à la baille position du délinquant , et la nécessité de lui donner un juge qui présente les plus fortes garanties d'impartialité, n>aul spécialement provoqué la création d'un tribunal spécial pour les ministres, celle considération conserve toute sa force dans le cas dont il s'agit. Le ministre qui est rentré dans la vie privée, peut revenir au pouvoir; sa démission peut n’èlre qu’une feinte, un moyen d'éviter la juridiction plus redoutable de la Cour de cassation, cl, dans ce cas, comment le juge ordinaire ne prendrait-il pas en considération la personnalité de l'accusé? Comment ne se laissera-t-il pas inllucncer par elle absolument comme si l'accusé exerçait encore scs fonctions? En supposant même que les tribunaux ordinaires remplissent leurs devoirs aussi consciencieusement que la Cour suprême, et que le ministre encoure la peine attachée à son crime, la société a-t-elle des garanties contre l'exercice du droit de grâce? La limitation que l’art. !)l de la Constitution apporte à la prérogative royale, dépend en effet précisément d'un jugement rendu par la (mur de cassation. Comment admettre que le Roi, exerçant son droit de gréée sans contrôle, laissera exécuter la peine sur celui qui n'a peut-être encouru une condamnation, que parce qu'il s'est conformé il ses ordres, parce qu’il s’est montré son serviteur lidèli^,? El, alors même que
le ministre aurait commis le crime ou le délit de son propre mouvemenl, scs relations avec la personne du i'toi sont iclles que des garanties eontre l'abus du droit de grâce restent toujours indispensables. D’est pour prévenir cet abus que l'intervention du Sérial vient corriger, qu’il importe de soumettre le ministre retiré du pouvoir à la juridiction de la. Cour de cassation, même dans le cas où la démission du ministre est sérieuse et irrévocable.
Aussi trouvons-nous en faveur de cette opinion une jurisprudence constante dans les pays constitutionnels. Les ministres de Charles X furent accusés de trahison le (i août 1850, bien que depuis le 2tî juillet de la même année, ils eussent cessé d’étre ministres. En Angleterre le comte de Dauhy, le lord chancelier comte de Maclcslicld , lord Warren llastings et lord Melville furent poursuivis devant la Chambre des lords après s’étre démis de leurs fonctions. Il est vrai qu’on a vu aussi de nombreuses accusations contre des ministres être abandonnées il la suite de la retraite des accusés; mais cet abandon, notant qu’un acte de modération de la part des autorités chargées de la poursuite, qui considérèrent la démission du coupable comme une garantie suflisanle pour le pays, cet abandon ne prouve rien contre la légalité du droit de poursuite, et surtout n'établit pas l’incompètenee de la Cour de cassation, |>our juger les ministres après leur rentrée dans la vie privée (*).
Nous arrivons au même résultat en ce qui concerne le droit de poursuivre les crimes cl délits commis par les ministres dans l’exercice de leurs fonctions. Cette poursuite n’appartient qu’à la Chambre des Représentants. Elle seule peut prononcer la mise en
(1) Rosea? .Moiil, p. 118, 121. — En ce sens ; Suède, loi du 10 février 1810, Ç 10; Couslilulion de la Saxe, § 131; Grand-duché de Hesse, toi du 3 juillet 1821, art. 2. La loi badoise du 3 octobre 1820, Ç 3, et tes projets français de 1833 et 1831 ne maintiennent la juridiction de la Cour spéciale que pendant un certain délai, mais il est difficile de rendre compte de cette restriction.
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accusation de l'ancien ministre ; en elTet, presque tous les motifs qui militent en faveur d'une restriction du droit de poursuite, lorsqu'il s'agit de faits d'administration du ministre et qui seront indiqués plus loin, presque tous ces motifs subsistent après la retraite du ministre ; pour n’en citer ici qu'un seul, il serait souverainement injuste de soumettre le ministre sans contrôle aucun de la Chambre, à une foule d’actions légères ou téméraires provoquées par la nature même de ses fonctions!*'.
Si nous passons maintenant aux crimes et délits commis par les ministres en dehors de l’cxereiee de leurs fonctions, nous constatons d'une part, que les motifs qui ont fait instituer la Cour de cassation pour juger les ministres en matière criminelle, sont en général les mêmes, qu'il s’agisse de faits d'administration, ou de crimes cl de délits communs : il faut donc appliquer ici purement cl simplement les observations de théorie que nous avons présentées au sujet de la responsabilité politique «lu ministre. A notre avis, ce serait se rendre coupable d'une contradiction flagrante et inexplicable que d'admettre dans les deux cas une solution différente. De deux choses l'une : ou il faut écarter complètement la Cour de cassnlion quand le ministre est rentré dans la vie privée, ou bien le soumettre indistinctement à cette même juridiction. La première alternative est universellement repoussée; dès lors la seconde doit prévaloir. Le ministre, dit-on, qui a perdu cette «pialité, n'est plus qu'un simple particulier; il doit donc être soumis aux lois générales, une exception au droit commun n’a dès lors, plus de raison d'être. Cet argument prouve trop, donc il ne prouve rien. Au reste, la jurisprudence belge a formellement décidé que les magistrats de l’ordre judiciaire, qui, aux termes de l'art. 479 du Code d'instruction criminelle et de l’art. 10 de la loi du 20 avril 1810, sont justiciables en
(l| Robmt Mohl, p. 217, 220.
(2| Voir infra, n" 103.
minière correctionnelle de la Chambre civile, de Cour d’appel, doivent être traduits devant celle juridiction même après la perle de leur qualité a raison des crimes et délits communs dont ils sc seront rendus coupables pendant la durée de leurs fonctions. De plus, en France, la Chambre des pairs s’est déclarée compétente en I8ô0 pour juger le comte de kergolay prévenu d’une infraction ordinaire, bien que celui-ci eut donné sa démission comme pair avant la poursuilc(l).
Il eu est autrement quant à l'autorisation préalable de la Chambre des Représentants, à l’effet de pouvoir poursuivre le minisire inculpé d'une infraction ordinaire commise pendant la durée de scs fonctions. Le ministère public peut poursuivre de piano le chef du département ministériel, qui s’est retiré du pouvoir; car riutcrvenliou de la Chambre, lorsqu'il s'agit d'un délit commun, n'a pas pour but de soustraire le ministre à des actions légères ou téméraires, conséquences nécessaires de son administration, mais de le conserver à la direction des affaires publiques, de ne pas entraver la marche du pouvoir exécutif, et l’on comprend que celte considération est sans objet à l’égard d'un ministre qui a perdu cette qualité.
Deux questions sc présentent à l'égard des complices du ministre : d’abord à quelle juridiction appartiennent-ils? ensuite le ministère public peul-il les poursuivre d’office ?
Quant à la question de juridiction, les complices du ministre doivent être • traduits devant la Cour de cassation. Le grand principe, que les législations modernes ont emprunté aux lois romaines : ne continenlia causa 1 2 dividatur, doit ici recevoir son application l*). Cette règle s'oppose d’une manière absolue à ce
(1) Ann. parlem. 1804-1803. M. LcLitru, p. 1017. Contra M. Delcoch, p. (OU et M. De Rioickiu, p. tOlit. Cette questiou n’a pourtant pas fait l'objet d'une discussion sérieuse.
(2) Cf. Code 5 brumaire an IV, art. 254; L. 18 germinal an IV; Code rénal
que l'appréciation du même fait soil soumise A des tribunaux différents; l'indivisibilité du fait doit entraîner l'indivisibililé de la procédure. .Mais quel sera dans l’espèce, le tribunal dont la juridiction doit prévaloir sur eelle de l'autre? Le ministre enlrainern-l-il scs complices devant la Cour de cassation, ou bien les tribunaux ordinaires jugeront-ils à la fois les complices et le ministre? Il est un cas, dit Merlin (®), où l’on ne peut pas douter que te tribunal d’exception ne soit celui devant lequel tous les prévenus doivent être traduits ; c'est lorsque ce tribunal par le grand nombre des juges dont il est composé et par la solennité que la loi met dans sa manière de procéder, oITre à chacun des prévenus une garantie plus assurée que les tribunaux ordinaires. Aussi d’après la loi du 24 messidor an IV, tous ceux qui seraient accusés d’avoir été complices d’un crime A raison duquel un représentant du peuple ou un membre du directoire exécutif était mis en état d’accusation par le corps législatif devraient être traduits devant la Haute Cour de justice, pour y être jugés conjointement avec le représentant du peuple ou membre du directoire exécutif. Va-t-on pas vu en France, il y a quelques années, un ministre, M r Teste, traduit devant la Chambre des pairs pour des faits relatifs A ses fonctions, et entraînant devant cette même juridiction trois ou quatre délinquants' 3 )? Sur quel autre principe que sur celui de la préférence du tribunal d’exception est fondée la disposition de l'art. SOI *" du Code d’instruction criminelle, d’après lequel lorsqu'un crime est imputé A un tribunal entier
militaire 30 septembre 1701, titre 1, art. îi ; L. 3 pluviôse an II, art. 14 ; L. 4 brumaire an IV, art. 13 ; L. 22 messidor an IV (sur les conseils de guerre), art. 2 ; Code pénal militaire 21 août 1814, art. 14; L. 24 messidor au IV sur la haute cour de justice; L. 20 septembre 1701 , art. 34; Décret 12 novembre 1806, art. 1 1 et 71 ; art. 223, 227 C. C.; art. SOI , 2" C. crim.; art. 833, 334, 333 C. crim. sur les cours spéciales (abrogé).
(2) Répertotre, v* eo «nen'/é.
(3) Ann. jinrt. 1864-1863. Discours de M. Tesch, p. 448.
oii à un membre de I» Cour d'appel dans l’exereiee de ses fonctions, lu procédure ipii dans ee cas est déférée à la Cour de cassation ( t), est commune à tous les complices, lors même que ceux-ci n'exercera icnl point des fonctions judiciaires ? Nous avons en Belgique, un arrêt formel de la Cour de cassation, se déclarant compétente à l'égard de tous les complices du ministre en se basant sur ce que l'indivisibililé de la procédure, conséquence nécessaire de l'indivisibililé du délit, emporte attribution de toute la poursuite au juge de l'ordre le plus élevé '*>.
En théorie pure, la Cour de cassation doit attirer à elle la connaissance de tout le délit pour trois motifs :
I" Comme constituant la juridiction la plus élevée du pays;
2" Parce que, présentant des garanties plus fortes par une bonne administration de la justice en ce qui concerne les ministres, elle doit offrir ees mêmes garanties à l'égard de tous les citoyens ;
5° Parce que tout tribunal d'exception, qu'il soit ou non, plus favorable à chacun des prévenus que la juridiction ordinaire, doit nécessairement et par la nature des choses l'emporter sur celle-ci, car l'exception déroge à la régie générale; la régie générale doit donc fléchir devant l’exception. Il est vrai que cette théorie peut être défavorable aux prévenus justiciables de la juridiction ordinaire; mais « ceux-ci, dit un remarquable avis rap|iorlé par Merlin t<b, ont à s'imputer de s'clre associés dans le crime avec un individu que la loi en aurait retranché, pour le soumettre à la juridiction d'exception; ils ne seront sans doute passibles devant cette juridiction que de la peine, dont aurait pu les frapper la justice ordinaire, mais ils doivent en subir l'appareil et les formes . et, ajoutons-nous, toutes les conséquences fâcheuses, comme la
(t) Art. A88 C. criai.
(2j Arrête. Cass. Belg., 12 juillet 1803. Patirritie f, 238. (3) Répertoire v° Connexité , t i.
(JH TITHE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, privulion «lu jugement par le jury (• >. Quant au second point ce sera au procureur général près la Cour de cassation que devra être laissé le soin «le poursuivre les complices du ministre : la Chambre «les Représentants n'a, aux termes de la Constitution, que le droit de mettre en accusation le ministre. Or nous sommes ici dans une matière exceptionnelle, et les exceptions au droit commun sont de stricte et rigoureuse interprétation. Néanmoins rien ne réclame à l'égard des complices l’intervention de la Chambre
(1) Il est évident que celle doctrine lie peut recevoir son application, quand une disposition formelle de In loi l’écarte dans des cas particuliers par line considération d’équité et de philanthropie. Cf. Loi du 24 messidor an IV; arl. 301, 2* C. Crin).; loi du 20 septembre 1701 art. 54; décret du 12 novembre 180(1, arl. Il et 71 sur les tribunaux maritimes ; arl. 1 4, loi du 5 pluviôse nu II, et arl. 15, loi du 4 brumaire an IV, sur les tribunaux militaires; arrêts de lu Cour de cassation de France des 21 mars 1807 et 14 avril 1808 pour les cours spéciales et art. 553 et 534 C. Crim. (abroge). Contra art. 5, loi du 30 septembre, 10 octobre 1791; art. 2, loi du 22 messidor an II ; 14 C.P. milil. belge; art. 35 C. Crim. (abrogé). Ann. parlent ., 1864-1863, MM. Ducouaet Tesch, p. 1000-1001, M. Gtiuiav, p. 988-990; Dalloz, Rrpertairtj v° compétence criminelle, n« 170, 176, 170; Cf. Hais, Cour* d’inslrucliou criminelle^ 2 e partie, n° 21 ; Mohl, p. 121, 126; Lagkmass, p. 65-66, 115.
(2) La Constitution du grand-duché de Saxe-Wcimar-Eisenach énonce le même principe dans son paragraphe 10.
DES CAS UE RESPONSABILITÉ
§ I. Généralités.
Pour pouvoir accuser un ministre , il faut qu’il se soit remiu coupable d'une infraction ; mais, eu égard a leur douille qualité d'hommes privés et de fonctionnaires publies, les ministres peuvent commettre soit des infractions de droit commun, soit des infractions résultant de la gestion des affaires publiques. Si ces dernières sortent des régies générales de la répression et donnent naissance à une responsabilité spéciale, le ministre se trouve soumis pour les délits ordinaires à la même responsabilité que tous les autres citoyens. Dés lors, dans un travail qui a pour objet la responsabilité ministérielle, nous n’aurions pas à nous occuper de ce qu’on peut appeler la responsabilité générale ordinaire ou de droit commun, laquelle embrasse tous les crimes et délits commis par les ministres en dehors de l’exercice de leurs fonctions; mais une loi récente H) ayant accordé temporairement aux ministres, même dans ce cas, le bénéfice d'une juridiction exceptionnelle, nous nous en occuperons, quand nous examinerons la procédure à suivre contre les ministres, ou les règles d’après lesquelles ceux-ci doivent être poursuivis et jugés devant les tribunaux de répression. Dans ce chapitre, nous ne parlerons
(I) Loi du 10 juin IW»Î>.
que de la responsabilité spéciale ou politique du ministre , laquelle s’étend à tous les actes posés dans l’exercice des fonctions ministérielles.
A la différence de ee qui se pratiquait en France en 1789, à la différence de ce qui existe dans la plupart des autres pays représentatifs, où les lois fondamentales déterminent elles-mêmes les limites de la responsabilité ministérielle, soit d’une manière souveraine (0, soit en confiant au législateur le soin de les développer en définissant les délits qu'elles énumèrent #), le Congrès national s’est contenté de proclamer le principe de la responsabilité ministérielle en laissant d'une façon absolue à scs successeurs la tâche de déterminer par une loi particulière les divers cas de responsabilité. En s’abstenant de poser eux-mèmes une règle quelconque sur l'étendue de la responsabilité des ministres, les auteurs de notre Constitution ont suivi l'exemple de l'Angleterre et des Etats-Unis, où l'on admet purement et simplement que les chefs des départements ministériels sont soumis â un impeach wentfi). C’est une mesure sage cl prudente. En évitant toute
(1) Consl. de* 3-H septembre 1701, t. lit, cli. II, sert. IV, art. 5 ; Consl. du 3 fruet. an III, art. 132; Consl. du 22 frim. an VIII, art. 84 cl 72; Consl. des cent jours, art. .10 cl il ; Saxo, Consl. du 4 septembre 1832, arl. fiO, 1 1’2.
(2) Charte do 181 i, arl. 30 ; Charte de 1850, arl. 28 cl i7. Cf. le rapport présente à la Chambre des députés de France par M. Bérenger le 18 février I83i. On y voit expliqués cl commentés les mots trahison, concussion et prévarication (art. i, B et 6 du rap|iorl). Cf. Rouit Moiil, p. 130, 151.
Rade (Grand duché de), Consl. Ç 7 et 07, loi du 3 octobre 1820, $ I ; Bavière, Consl. $3ct0, loi du i juin I8i8, arl. 0; Brunswick, Consl. 1822, § 136; Hanovre, Consl. «lu S septembre 18i8, $ !02 3 "; Ilesse-ÉIccloralc, Consl. du 3 janvier 1851, $ 61 ; Hesse (Grand duché de), Consl. du 7 septembre 1820, art. ICO; llohenaollern- Sigmaringcn, Consl. $ 102 ; Pays-Bas, loi fond, du 14 octobre I8i8, art. 73** cl Pologne, Consl. de 1701 cl 1814 ; Portugal, Charte conslit. du 20 août 1820, arl. 103 <‘t lOt; Wurtemberg, Consl. du 23 septembre 1840, $ 103.
(3) C'esl-à-dirc à un acte de mise en accusation {Honnit Moiil, p. 120). Le droit publie anglais caractérise lous les crimes et délils commis par des ministres par la dénomination générale «le hiyh crimes ami mimlewcanour* (B»:\i. Constant, Rcmp. des minishes, ch. VI).
délimitation quelconque de la responsabilité ministerielle, on ne s’exposait pas à inscrire dans le pacte fondamental du pays des dispositions vicieuses ou incomplètes, comme celles que contiennent les chartes françaises de 1814 et de 18Ô0. Celles-ci en rendant les ministres responsables spécialement de trahison et de concwuion, ont renfermé celte responsabilité dans des limites évidemment trop étroites. On a cru plus lard devoir compléter celte énumération par le mot prévarication, mais celle addition est encore loin d'être suffisante pour épuiser l'objet de la responsabilité ministérielle (•). Les ministres sont les agents responsables du pouvoir exécutif; or l'action de celui-ci se manifeste sous les formes les plus variées; comment saisir par la pensée l'ensemble de ces modes d’action, de ces besoins, de ces rapports, sans en omettre un seul, sans laisser dans l'institution tout entière des lacunes regrettables et compromettre ainsi les intérêts les plus: graves? Au contraire un principe général embrasse nécessairement et sans la moindre difficulté tous les cas qui peuvent se présenter, et qu’il peut paraître utile ou nécessaire de prévoir. l’n corps éclairé et impartial parviendra toujours à séparer, et même sans de grands efforts, les faits qui réclament une poursuite et une condamnation de ceux qui doivent rester indifférents au pouvoir social et à la justice répressive; une définition trop étroite enchaînerait son jugement. Si au contraire, il se laisse diriger par les passions politiques presque toujours partiales, ce corps éludera l'énumération la plus minutieuse comme le principe le plus large ; il méconnaîtra toutes les précautions du législateur et foulera aux pieds toutes ses dispositions. I. 'organisation de la responsabilité ministérielle est donc éminemment difficile; elle doit comprendre à la fois, les grandes crises politiques comme les
(!) Voir aussi Portugal, Giartc constil. du 211 août 1R26, art. 10.T. Los autres constitutions précitées (p. 70, note 2), tout en s'abstenait! de pareilles énumérations n'en renferment pas moins des dispositions inutiles.
72 T1THE I. — DF. LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, détails journaliers de l'iidminislration ; une bonne loi sur la responsabilité des ministres exige, disait le rapporteur de la section centrale, de profondes méditations et un long travail 0). Ces observations s'appliquaient avec une force particulière it l'époque contemporaine du Congrès. La responsabilité politique du minisire ne faisait que naitre sur le continent. Privé de tout guide, n’ayant guère vu fonelionner le mécanisme constitutionnel , manquant de l'autorité et de la lumière des précédents, le Congrès n'aurait pu faire sur celte matière qu'une législation défectueuse, ou bien stérile et inutile à cause de la généralité de ses dispositions. Ces inconvénients sont loin d'avoir complètement disparu. Aussi M. de Tlieux, disait-il, dans la séance du !2I mars 18(il, que la responsabilité du ministre et des autres agents du pouvoir méritait une discussion approfondie et de la plus grande maturité. Lorsqu’on aura un pou plus d'expérience, ajoutait-il, on |iourra s’en occuper utilement! 1 2 * 4 '. Colin l'iruvrc du Congrès, quelque complète qu’elle eut pu être |>our le présent, n’aurait en aucun cas présenté celle garantie pour l'avenir; les besoins du pouvoir exécutif se diversifient, sc multiplient et s'étendent avec le temps et les circonstances; tous les jours pour ainsi dire se révèlent des besoins nouveaux et naissent des institutions nouvelles; dès lors, il eut été dangereux de circonscrire dans des limites invariables la spbère de la responsabilité des ministres. La Constitution eut contenu un système incomplet, et à ees dispositions, on eut donné l'immutabilité de règles constitutionnelles (•").
Mais le Congrès ne s’est pas cependant borné à établir d’une manière absolue la responsabilité ministérielle en désignant la Chambre des Représentants pour mettre les ministres en accusation
( 1 ) Rapport de M r Routa, du 7$ fevr. 1851 , voir Huyttens, t. Il, p. 113.
(2) Ann. parlent. I8MM86I, p. 906 elsq.
<3) Tuomsses, p. 234. Cf. J.-C. Thorbecke, Aant. Il, p. 184. Bco. Coxstamt, Prin -
ri/w* de politique , ch. IX.
cl la Cour de cassation pour les juger <•>. Tout en refusant d’inscrire dans notre pacte fondamental les règles snr la responsabilité des ministres, il a imposé aux législateurs futurs l’obligalion formelle de faire une loi sur la matière en déterminant les cas de responsabilité (*). Toujours sage, toujours prévoyant, soupçonnant sans doute que des didieullés inhérentes à la nature de l'institution retarderaient plus nu moins longtemps son organisation par le pouvoir législatif, le Congrès adopta en outre la disposition provisoire de l'art. 154, d’après laquelle jusqu’à ee qu'il y ail été pourvu par une loi, la Chambre des Kepréscnlants obtient un pouvoir discrétionnaire pour accuser un ministre et la Cour de cassation pour le juger, en caractérisant le délit et eu déterminant la peine (à). Ce Congrès a doue reconnu la nécessité de faire une loi organique sur la responsabilité des ministres. \u sein même de celle assemblée il se trouvait des membres qui voulaient qu’ellc-mémc la promulguât. Dans le projet de Constitution présenté par MM. Forgeur, Karbanson, Fleussu et Liedts, ces honorables membres reproduisaient presque textuellement les dispositions de la Constitution de l'an Ylll. Ces ministres étaient rendus responsables aux termes de l'art. 57 du projet: I” De tout acte ilu Gouvernement signé par eux et reconnu inconstitutionnel, 2” de l'inexécution des lois et règlements d'administration publique, 5° des ordres particuliers qu'ils ont donnés, si ees ordres sont contraires à la Constitution, aux lois et règlements!*). Mais cette proposition fut rc|mussée, probablement pur le motif quelle ne contenait aucune règle bien précise sur la matière, attendu que les divers cas de responsabilité qu’elle énumérait n’étaient guère plus explicites que le principe même. Il en fut de
(1) Art. 03, 6T, 90 Const. Cf. 91 cl 89.
(2) Art. 90 *■ et 1311 Coati.
(3) Art. Const.
(<) Hiïttmi, I. IV, p. !>2.
7( TITIIK I — DK LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, moine d’une aulre <lis|><>siiioii présentée par M. François; renvoyée aux sections, elle ne fui pas adoptée (*). M. Charles de Brouckcre, à celle époque administrateur-général des finances, présenta à son tour un projet de décret sur la responsabilité ministérielle ( (I) 2 h Bien que l'urgence de ce décret ait été constatée et déclarée par le Congrès, aucun rapport ne fut fait sur le projet de loi et celui-ci ne fut pas discuté. Dans la séance du 20 janvier 1831, M. Destouvelles proposa Indisposition additionnelle qui forme aujourd’hui le second membre de l'art. 00 et qui fut acceptée : une loi devra déterminer les cas de responsabilité, les peines à infliger aux ministres, et le mode de procéder contre eux, soit sur l'accusation admise par la Chambre des Beprésentanls, soit sur la poursuite des parties lésées. De cette manière, pour nous servir des expressions de l’orateur, ou n’a pas liesoin de faire entrer dans la Constitution tous ces détails, mais on pose clairement le principe qu'une loi devra les régler t 3 ). Indépendamment de l'adoption de cette disposition, d’après laquelle la responsabilité ministérielle est une lâche que le (iongrès impose à ses successeurs, les auteurs de notre Constitution déclarèrent encore dans l’art. I 39 que cet objet devait être réglé par une loi particulière cl dans le plus eourt délai possible.
Trente-cinq années se sont écoulées depuis lors, et le pouvoir législatif n’a pas encore satisfait au vécu du Congrès. A-t-il eu raison? Oui à notre avis. Une pareille loi est fort difficile à faire <<), à moins de se renfermer dans des généralités aussi vagues que le principe lui-mcinc; nous avons déjà établi suffisamment ce point. Les quatre projets de loi que la Hollande a vus surgir en 1819,
(I) Hcxtïsxs, t. Il, p. 222.
(i) Id., t. Il, p. 219 cl I. V, pièces justificatives, p. 27 f
(3) Id., t. Il, p. 222.
(() Telle était déjà en 1828 l'opinion de M. de Gerlaclic, alors membre des États-Généraux de Hollande, aujourd'hui premier président de la Cour de Cassation de Relpi(|ue. — Discours prononcé aux États-Généraux, séance du 3 déc. 1828.
1851, 1853 Pt 1854 cl les projets français de 1814, 1817, 181 il, 1832, 1834 et 185i), dont les derniers sont même restés sans résultat, compléteraient au besoin la démonstration (*). Cette loi, nous dira-l-on peut-être, est plutôt préventive que répressive ; mais comment pourra-t-elle produire des effets sérieux, si elle n'est pas sérieuse elle-même? Le gouvernement constitutionnel n’a pus encore atteint le degré suffisant de maturité et de développement, pour qu'on puisse se daller de l'organiser avec succès dans une de ses manifestations les plus délicates et les plus compliquées. Nous croyons que même aujourd'hui le moment n'est pas encore venu d'aborder et de résoudre celle grave question devant laquelle ont reculé jusqu'ici la plupart des gouvernements. Il est vrai que le nombre des lois sur la responsabilité des ministres qu’a vus surgir le \ I Y siècle, est assez considérable. Les Bays-Has (*!, la Suisse "', la Suède (4), la NonvégeW, le llanemarek (®), l'Espagne (7), la Bavière W, et les Grands duchés île Badcl 11 ), de llcssc-Darmstadff 0 ) et de Saxe-W eimar (I b possèdent une loi spéciale qui se rattache plus ou moins intimement à cet important objet (**). Mais la plupart de ces lois ne renferment guère que des dispositions relatives à la procédured 3 >. D'autres
(1) En 1804, un député italien, M. Sinca, :■ dépose un projet de lui concernant la réponsabilitc ministerielle, mais il n'a pas etc discute.
(2) Loi du £2 avril 1835.
(3) td. du 9 décembre 1890.
(4) Id. du 10 février 1810.
(9) td. du 7 juillet 1828.
(0) Id. du 3 mars 1832.
(7) Id. du II mars 184».
(8) Id. du 4 juin 1848 et 30 mars 1830.
(9) td. du 3 octobre 1820.
( 10) Id. du 3 juillet 1821 et du 8 janvier 1824. Ordon. du 23 février 1829.
(If) Id, du 22 septembre 1830. Voir encore liesse Électorale, loi du 8 mars 1851.
(12) Cette loi est encore formellement prescrite parla Constitution du Portugal (Charte constitutionnelle du 2» août 1820, art. 104).
(13) Telles sont notamment les lois du Daucinarck, de l'Espagne et du grand duché de Saxe-Weimar.
sc bornent à établir quant ii la responsabilité ministérielle ellemême quelques régies générales, qui sont loin de constituer une solution satisfaisante de la question (0. Le Congrès national belge a voulu que In responsabilité des ministres fut réglée par une loi organique; nous respectons pleinement ec vœu; le législateur belge est tenu de s'y conformer sinon actuellement, au moins dans l'avenir. Nous ne pensons pas pourtant que les garanties constitutionnelles des citoyens, que la sûreté de l'Ktal soient attachées à une énumération plus ou moins détaillée des divers cas de responsabilité, ou à l'énonciation de certains principes généraux sur la matière. Les droits des particuliers comme ceux de la société puisent une protection aussi complète et aussi efficace que possible dans la seule existence de la responsabilité des ministres, et dans le pouvoir discrétionnaire que l'art. loi de la Constitution accorde à la Chambre des Représentants pour accuser les ministres et à la Cour de Cassation pour les juger, eu caractérisant le délit et eu déterminant la peine, sans que toutefois la peine puisse excéder celle de la réclusion, sauf les cas expressément prévus par les lois pénales. Celle disposition de notre pacte fondamental, organise, comme on le voit, une législation provisoire sur la matière ; elle l’établit sur des principes aussi larges que pourrait jamais le faire une loi organique. Le pouvoir discrétionnaire, accordé par notre Constitution à lu Chambre des Représentants et à la Cour de Cassation, ne peut au reste produire aucun inconvénient sérieux : ou bien ces deux corps fournissent au pays la somme de lumières et d'impartialité indispensable à l'accomplissement de leur liante mission, et alors tous les droits de la société et des particuliers jouissent d’une protection pleine et entière
(I) Voir en effet 1rs lois de la Raviôrc, du Grand duché de Rade cl de la liesse- Darmstadt. La loi des Pays-Bus est plus complète ; celle de lu Suisse est précieuse pour la responsabilité civile du ministre; les lois suédoise et norvégienne sont très précises et contiennent une longue énumération des divers cas particuliers de responsabilité.
sons l'empire de Part . 154 de lu Constitution, tout aillant que sous celui de la meilleure loi organique, lors même qu'elle ferait une énumération aussi complète que possible des divers cas de responsabilité et des pénalités qui leur correspondent ; ou bien ecs deux corps sont dépourvus de ecs deux qualités ou de l'une d’elles, cl alors ils méconnaîtront et fouleront aux pieds les dispositions de la loi spéciale aussi bien que le texte constitutionnel de l'art. 154. D'ailleurs suivons l'exemple de l'Angleterre j un système aussi large y fonctionne depuis des siècles sans aucun danger pour les libertés politiques (•). C'est là une réponse péremptoire aux esprits inquiets qu'eulraine le désir de tout réglementer. Ce Congrès lui-mème en inscrivant dans notre Constitution un système complet sur la matière, semble avoir soupçonné que ce système provisoire aurait plus qu'une durée éphémère.
Mais, abstraction faite de la difficulté de parvenir à la confection d'une loi organique sur la responsabilité des ministres, surtout à cause de notre inexpérience de la vie constitutionnelle, abstraction faite de l'existence d'une législation complète sur la matière, le pays est-il donc désarmé vis-à-vis des représentants du pouvoir exécutif? Nullement. La nation a des garanties trèssérieuses : le ministre n'a pas la libre disposition des deniers publics ; la cour des comptes surveille et contrôle l'emploi des fonds de l'Ktalt'-); le ministre ne pourrait avec efficacité prêter son contre-seing à des arrêtés royaux ou faire des règle-
(f) Il n'y a point ni Angleterre de loi spéciale régissant In responsabilité ministérielle. Mais il résulte de nombreux précédents et d'actes du Parlement que In Chambre des communes a le droit de mettre en accusation tout conseiller de la couronne, pair ou eommoner, pour trahison ou tout autre crime ou délit, et de le traduire devant la Chamhrr des Pairs ; qu'un acte d'accusation posé par In Chambre des Communes se poursuit de session en session , de Parlement en Parlement, nonobstant les prorogations et les dissolutions ; que l'accusé u'esl point admis à invoquer un pardon antérieur de la couronne. (Note de M. Yandeweyer, ministre de Belgique à Londres). — Quant aux procès faits à des ministres, voir lloacaT Motti, p. 597-701 . — (2) Art. 1 16 Const ; loi du 29 octobre 1810.
moins contraires aux lois, puisque la Constitution investit les tribunaux du droit et leur impose même l'obligation d'examiner la légalité des arrêtes et réglements généraux , provinciaux et locaux, et ne leur permet de les appliquer qu'autant qu'ils seront conformes aux lois!*). De plus cette loi spéciale sur la responsabilité ministérielle que l'on réclame parfois avec tant d'insistance, serait, comme le disait M. Devaux, d'une três-rarc application W. Nous n'avons pas eu le malheur de voir chez nous ce spectacle aussi étrange que dangereux, de ministres accusés d'avoir trahi l'Etal ou d'avoir violé la Constitution. Une seule fois un ministre éminent , un des fondateurs de notre nationalité , M. Joseph I.elteau , fut accusé de violation de la Constitution, pour avoir livré au gouvernement français un banqueroutier réfugié en fielgiquc et nanti de valeurs considérables soustraites à scs créanciers. Un membre de la Chambre des Représentants, M. A. Gendcbien, déposa une proposition de mise en accusation contre le ministre; mais elle fut repoussée par .’iô voix contre 18, après une énergique cl brillante défense présentée en faveur du ministre par M. J.-B. Nolhomb, membre de la même Chambre t 1 2 3 ).
Ainsi, comme on vient de le voir, si d’un côté une loi organique sur la responsabilité ministérielle soulève les dillieultés les plus graves, d’un autre coté elle n’est réclamée d'une manière impérieuse, ni par la nécessité de veiller à la sûreté de l’Étal cl a la garantie des droits constitutionnels des citoyens, ni par la fréquence des infractions. Nos législateurs ont donc avec raison différé la confection de cette loi jusqu'au moment où l'on pourra
(1) Art. 107 Gmsl.
(2) Ann. pnrlein. 31. Devaix p. 1XX> sq. Nous ne parlerons pas ici de
l’effet préventif nue produit la seule publication d’une loi. Cet effet est pleinement réalisé par les dispositions de Part, lôl de la Constitution.
(3) Th koi>. J i s te, |ïc de Joseph Lebeau, p. 110.
avec quelque espoir de succès, s’occuper de celle question délicalel 1 2 ).
Néanmoins le Congrès ayant imposé au pouvoir législatif 1'nldigation de régler cette matière par une loi, nous devons examiner d'abord la question de savoir si la responsabilité ministérielle doit faire l'objet d'une loi spéciale, ou si les dispositions qui se rapportent à celte responsabilité, doivent trouver place dans le Code pénal. Celte question fut soulevée à la Chambre des Représentants par M. Coomans dans la séance du 25 Mars I8GK-). Le ministre de la justice, M. Tescb, soutint avec raison que la loi sur la responsabilité des ministres était appelée il régler des faits d’un caractère particulier, et que partant elle n'entrait pas dans le droit pénal commun ( 3 * >. Telle était aussi l'opinion des membres du Congrès, puisque dans l'art. 159 de la Constitution ils ordonnent de pourvoir par t les loin séparées a la responsabilité des ministres et des autres agents du pouvoir (art. I59 5 ‘) et à la révision des Codes (art. 159"‘)(*).
Est-il convenable que la loi sur la responsabilité des ministres soit présentée parle gouvernement lui-méme, ou l'initiative doit-elle émaner de lu Chambre? L'art. 27 accorde l'initiative ii chacune des trois branches du pouvoir législatif, sauf quant aux lois relatives aux recettes et aux dépenses de l'État, et au contingent de l’armée, qui doivent être votées d'abord par la Chambre des Représentants. Rien ne s'oppose à ce qu'on suive ici la marche ordinaire, consistant ii faire discuter par les Chambres les projets élaborés
(1) An n. parlent. 1800-1861, M. Detaix p 900 sq., M. Di Toni p. 906 et 999. Cf. Lagkuaxs p. 93 et Si. Bt'J. Coxstast, Cours de polit . COJut. p. 876. Thomecm, Aanl. op de Grondwd t. 1, p. 184. Rapport de >1. Defn 1 , le 8 mai 1863.
(2) .4»n. parlent. 1860-1861, p. 006-900.
(3) Am. parlent. 1860-1861, p. 906-909, M. Lebeaii. Cf. Hais, Court de dt'oit
criminel, t. I, p. 33.
(i) Ann. parlent, ibid , M. Pirmj;/.
par le Gouvernement el oITranl par là même les plus fortes garanties. Il est vrai <|tie la loi est dirigée contre les ministres; mais elle l’est contre les ministres en général, cl non contre celui qui la propose et ses collègues en particulier. D'ailleurs les Chambres ont le droit d'amender et de diviser les articles el les amendements proposés!*).
§ II. Des principe s que doit contenir la loi sur la responsabilité du ministre.
Comme nous l'avons déjà annoncé, cette loi doit avoir exclusivement pour objet la responsabilité politique du ministre , e’està-dire la responsabilité que celui-ci encourt à raison des actes posés dans l’exereiee de ses fonctions. Le ministre, qui s’est rendu coupable de crimes ou de délits communs, reste soumis comme tout citoyen aux lois pénales ordinaires, et tout ce qui pourra résulter de sa position exceptionnelle, c’est que dans certains cas, elle entraînera une punition plus forte, le juge ayant l’obligation de proportionner la peine dans les limites du maximum et du minimum à la culpabilité de l'agent! 2 ).
Mais d’après quel principe doit être conçue la loi sur la responsabilité politique du ministre. Quelles règles générales devront présider à sa confection ? Celle loi doit-elle régler tous les faits punissables commis par le ministre dans l’exercice île ses fonctions, nu seulement ceux de ees faits qui ne sont pas prévus par
(!) Art. Ai Const. Le projet de décret soumis ou Congrès national n'émanait-it pas de M. Charles de Brouekerc, à eette époque administrateur général des linances, et la loi sur la cour des comptes du i8 octobre 18A0 dirigée également contre te pouvoir, ne fut-elle pas due à l’initiative du gouvernement ?
(i) Voir Raeraa, n° 270.
les lois pénales ordinaires'? A noire avis, il faut répondre dans le dernier sens; les seules infraetions qui doivent faire l'objet de la loi organique, sont celles qui ne trouvent pas leur répression dans le Code pénal ; pour toutes les autres infraetions on peut se borner à renvoyer aux dispositions du droit commun. Nous sommes pourtant loin de croire que celle loi ne devrait prévoir que les grandes crises sociales. Au contraire, ce qu'elle devra surtout régler, ce sont les détails journaliers de l’action politique. Son efficacité doit être plutôt préventive que répressive (•). Nous pensons que notre doctrine a en sa faveur l'autorité incontestable des prinei|>cs ; quelle est en même temps conforme à la théorie émise par notre pacte fondamental ; qu'enlin elle trouve un appui dans la loi «les Pays-lias du 22 avril 1833, sur la responsabilité des ministres, dans la Constitution française du 22 frimaire an VIII, et dans le projet de Constitution présenté au Congrès par MM. Forgeur, Barbanson, Fleussu et Licdts. Fnvisageons la question à ec triple point de vue.
Nous proposons de faire prononcer par la loi sur la responsabilité des ministres, un renvoi pur et simple aux dispositions des lois pénales ordinaires pour toutes les infractions réprimées par ces lois, bien que le ministre les ail commises dans l’exercice de ses fonctions. En effet, dans quel but s’occuperait-on dans notre loi spéciale des faits punissables qui font déjà l’objet «le la loi générale ? Serait-ce pour modifier, étendre ou expliquer la notion du crime ou du délit ? Mais la définition commune atteint pleinement son bat à l'égard des ministres; elle s'applique à tous les citoyens indistinctement, donc aussi aux chefs des départements ministériels. Elle examine les divers genres d'infractions possibles et les analyse séparément dans leurs formes les plus variées <W. Si, d’ailleurs, il y avait sous ce rapport des lacunes dans notre
(1) Sont A DK ClISPAN, l>. 111.
(2) Voyez par exemple les nrl. 7î», 108; 114-122. 1 69-183, C. P.
82 TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, législation criminelle, ces lacunes devraient être comblées non seulement vis-à-vis des ministres, mais encore à l'égard de tous les autres agents du pouvoir et à l'égard de tous les particuliers, c'est-à-dire que les changements convenables devraient avoir lieu dans le Code pénal lui-même. De plus, il est des infractions que réprime le (iode pénal et dont ecs fonctionnaires publies peuvent seuls se rendre coupables (•) ; dans d'autres cas, l'infraction sera le plus généralement commise par des agents du |Hiuvoir, de sorte «pie les rédacteurs du Code ont eu spécialement en vue celle catégorie de personnes!-), à tel point que la qualité de fonctionnaire, aggravant bien souvent l'infraction ou la culpabilité de l'agent, le code pénal sévit d’une façon particulière contre les fonctionnaires en édictant contre eux des pénalités plus fortes que contre les simples particuliers ( 3 ‘. Les débilitions, que le Code pénal donne des crimes et des délits qu'il prévoit, ne doivent donc subir aucune modification ou addition à l’égard des ministres; aussi le projet de décret présenté nu Congrès par M. Ch. De Brouckerc et reposant sur le principe que nous combattons, ne contient-il aucune disposition spéciale sur l'étendue des genres d'infractions qui font l'objet du Code pénal. Nous avons répondu d'avance à une autre observation d’après laquelle les crimes et les délits réprimés par le Code pénal sont empreints du moment qu'ils ont des ministres pour auteurs, d'une criminalité plus grande, résultant de la position élevée et du degré supérieur d’éducation et de connaissances «lu délinquant ; le Code pénal quand il croit devoir tenir compte de ee< considérations, élève en effet lui-même la pénalité contre tous les fonctionnaires publics indistinctement ou contre les ministres seuls; et, dans tous les autres cas, les limites du maximum et du minimum offrent au juge une latitude suffisante pour
(t) C.P. art. 1U 131, 106-198.
(2) Comme dans les art. 73-108, C. P.
(.") Voyez entre autres les art. 81-82 443-147, 134-133*, 137-138, C. P.
mesurer 1» peine d'après I» gravité de l'infraction cl la culpabilité de l'agent.
Il ne nous parait pas moins certain que la Constitution en déclarant qu'une loi sérail faite sur la res|w>iisabililé des ministres, n’a eu en vue que les crimes et les délits commis par ceux-ci dans l'exercice de leurs fonctions et non prévus par le Code pénal. Nous en trouvons la preuve dans l’art. 154 de la Constitution. Aux termes de cet article, jusqu'à ce qu'il y ail été pourvu par une loi, la Cbambre des Représentants a un pouvoir discrétionnaire pour accuser un ministre, et la Cour de cassation pour le juger en caractérisant le délit et en déterminant la peine. Néanmoins, ajoute la Constitution, la peine ne |a>urra excéder celle de la réclusion, sauf les cas expressément prévus par les lois pénal* s. Ainsi dans notre système actuel de législation, les lois pénales ordinaires sont pleinement applicables aux ministres en ce qui concerne les pénalités qu'elles prononcent; or, il est évident que ce qui est fait provisoirement par la Constitution doit l'èlre définitivement par le pouvoir législatif! 1 !. Si aujourd'hui, sous l'empire de l'art. 154 de la Constitution, le ministre est passible dans les limites du Code pénal, de la peine ordinaire, de celle qu'encourt tout autre citoyen, il doit encore, en vertu de la loi organique, et pour toutes les infractions prévues par la loi pénale générale, être exclusivement soumis au droit |>énol commun. La loi organique sur la responsabilité des ministres u’a doue pas à s'en occuper.
Le système que nous préconisons est encore formellement consacré par la loi hollandaise du 2 2 avril 1855 sur la responsabilité des chefs de départements ministériels. En effet il résulte
(I) Ce mode d'argumentation, dont nous ferons encore usage en ce qui concerne les pénalités que doit établir la loi organique pour les délits qu'elle organisera, a déjà été employé à la Ùiambre des Représentants dans une question analogue. (Ann. parlent. N. Fièu-Uim> ; p. 14117, M. Tuai, p. l'.AM.)
81 TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, de la combinaison des arl. 3 et 33 de celte loi que la responsabilité des ministres n’est assujélie à des règles particulières qu'A raison des faits qui ne doivent leur criminalité qu'à la qualité de ministre, et qu’elle demeure entièrement soumise au droil commun en matière répressive pour lous les autres crimes et délits commis dans l’exercice des fonctions ministérielles ('). I.a loi des Pays-Bas se contente de réprimer par une disposition spéciale les seuls crimes et délits, qui doivent nécessairement avoir pour auteurs des chefs de départements ministériels et qui ne pourraient être commis par d’aulres personnes. Le législateur renvoie purement et simplement au droit commun |mur toutes les autres infractions, alors meme quelles auraient été commises dans l'exercice des fonctions ministérielles. Le même système était appliqué dans la
(1) Voici le texte tic ces deux disposition* :
Art. .7. Sont coupables les chefs de départements ministériels :
A) qui ont opposé leur contre-seing sur des arrêtés r»)aiix ou sur des dispositions royales qui violent la Constitution ;
H) qui apposent leur eon Ire-seing sur des arrêtés royaux ou sur des dispositions royales, pal* lesquels des lois ou des règlements généraux d'administration intérieure de l’Klat ou des colonies et possessions dans d'autres parties du monde sont violés ;
C) qui exécutent ou font exécuter des arrêtés royaux ou des dispositions royales non revêtus de In signature exigée d'un des chefs des départements ministériels ;
U) qui prennent des dispositions ou donnent des ordres ou maintiennent des disposition* et ordres existants, par lesquels les prescriptions de la Constitution, des lois, ou de règlements généraux d'administration intérieure de l'Etat ou de ses colonies et possessions sont violées j
E) qui négligent d'exécuter ou de faire exécuter les prescriptions de la Constitution, des autres lois ou de règlements généraux d'administration intérieure de l’État ou de ses colonies et possessions dans d’aulres partie* du monde, pour autant que celte exécution, à cause de la nature du sujet, appartienne à leurs départements ministériels ou leur a été expressément déférée, etc.
L’art. Ô3 porte ce qui suit :
Les dispositions du Code pénal concernant les délits commis par dos fonctionnaires publics dans l'exercice de leurs fonctions (amb(*ini»drijt*n\ qui ne sont pas déterminés par la présente loi, conservent,* même à l’égard des chefs des départements ministériels, leur pleine application. — Cf. Lagemaxs, p. 103-104. Les lois de la Suède et de la Norvège reposent sur un principe oppose.
TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 85 constitution française du 22 frimaire an VIII (') et dans l’art. 75 du projet de constitution présenté au congrès national belge par MM. Korgeur, Barhanson, Flcussu et Liedtsf*).
On nous opposera probablement un document important des discussions du Congrès, à savoir le projet de décret soumis à celte assemblée par M. Charles De Brouekcre. Dans les articles 3 et 5, il rendait le ministre responsable de plusieurs crimes ou délits réprimés par le Code pénal, c'est-à-dire des attentats à 1a propriété et à la liberté indit iduelle, de toute malversation, dissipation ou dilapidation des deniers publics, enlin des relations ou correspondances secrètes entretenues avec les puissances étrangères et les ennemis de l'Etat au dehors (■”). Mais, quelle que soit l'autorité dont jouisse ce document, il ne fait cependant pas force de loi, il n’a qu'une autorité de raison ; il nous est permis de dis enter les principes qu'il consacre, et surtout nous avons l'obligation de rechercher s'il est en harmonie avec les dispositions de notre pacte fondamental : or, sous ce double rapport, nous sommes forcés, d'après ce qui précède, de repousser le système du décret. Il y a plus ; le décret contient d'autres dispositions formellement condamnées par la Constitution, comme celle de l'art. 8 qui défère le droit d’accuser les ministres, à l'une des deux Chambres et celle de l'art. B, qui ne porte contre le ministre coupable d'avoir pratiqué des intelligences criminelles avec l’étranger (pie la peine de la réclusion, tandis que l'art. 1 54 5 de la Constitution renvoie formellement dans ce cas au Code pénal, lequel prononce la peine
(1) Art. 72.
(2) Ou nous repondra jieut-étrc que eelte proposition n’a pas été accueillie par te Congres national ; mais nous pensons que ce vote était uniquement fondé sur l’absence de tout développement des principes consacrés par l’art. 57 du projet, lequel ne renfermait aucunement un ensemble de législation comme le projet de décret proposé par M. De Broucfcere.
(3) Art. 3 3 c, 5 p. Cf. C. P. 71182, IM, 122, 160, 17<, 177, (83.
de mort d). Enfin l’art. 1 1 du projet de décret attribuait compétence pour juger les ministres à celle des deux Chambres qui n’a pas exercé le droit d'accusation, tandis que le Congrès ordonne de traduire les ministres devant la Cour de Cassation.
Nous pouvons donc conclure en disant que la loi organisant la responsabilité ministérielle, ne doit régler que les faits punis sables uniquement si cause de la qualité du délinquant et des devoirs particuliers que la loi lui impose; toutes les autres infractions commises par les ministres tombent sous l’application du Code pénal.
A ce point de vue, la loi future doit consacrer avant tout les principes suivants :
Ces ministres sont responsables :
1° de l’inexécution, par dol ou par faute, de la Constitution, des lois et règlements d’administration générale ;
2" des actes royaux qu’ils auraient contresignés, ainsi que des actes ou ordres particuliers qu’ils auraient posés ou donnés contrairement à la Constitution , aux lois et règlements s'il y a dol ou faute.
3” de tout dommage causé à l’Etal ou aux particuliers, même sans aucune violation d’un texte tic loi, si le dommage est le résultat d’un dol ou d’une négligence évidente.
Nous allons examiner successivement dans les paragraphes suivants le fondement et la portée de ees trois principes.
(I) Art. 7C-77 C. I*.
§ III. Des omissions commises /xir le ministre.
Deux questions se présentent ù notre examen: Peut-on rendre le ministre responsable d'une simple omission? Celle omission doit-elle avoir sa source dans une intcnlion criminelle, ou cslelle punissable, alors même quelle provient d’une simple négligence ?
La première question ne peut soulever des doutes sérieux. En ellct, il peut arriver que, pour la rédaction d’une disposition de la loi, on puisse se servir indifféremment et avec le même résultat de la forme prohibitive ou de lu forme impérative; or, il est évident dans ce cas qu'une simple différence de rédaction ne peut modifier le caractère de l’obligation imposée par la loi. En second lieu, abstraction laite de cette possibilité de transposition, la Constitution contient des injonctions tout aussi essentielles que les défenses qu’elle promulgue. Ainsi, par exemple, l’art. 71 de la Constitution donne au Koi la faculté de dissoudre les Chambres, en lui imposant l'obligation de convoquer les électeurs dans les quarante jours et les Chambres dans les deux mois; mais le Gouvernement néglige de convoquer les électeurs et empêche ainsi le renouvellement des Chambres; ou bien, sans qu’il y ait besoin de dissolution, le Gouvernement ne convoque pas les collèges électoraux afin de renouveler les mandats expirés, et entrave ainsi les opérations du pouvoir législatif et l’exercice des droits de la Chambre; une pareille omission est évidemment aussi punissable que la violation d’un texte prohibitif; dès lors l’une et l’autre doivent être de nature à provoquer la mise en accusation du ministre coupable!*). Aussi, dans le projet de décret
II) Cf. Boum t n“ 1 105, p. 539. C’est ce que les jurisconsultes appel-
lent culpa in omiltendo. Rai ter, n«* 477,
sur la responsabilité ministérielle , présenté au Congrès par M. l)e Rrouckere au nom du Gouvernement, le ministre était-il rendu responsable de l'inexécution des lois et réglements d'administration publique!*). L'art. 57 *" du projet de Constitution soumis au Congrès par MM. Forgeur, Barbanson, Fleussu et Liedts, contenait une disposition analogue. La même règle se trouvait déjà formulée dans la Constitution du 5 fructidor an 111(2) ot dans celle du 22 frimaire an VIII I 1 2 3 * 5 ).
Abordons maintenant la seconde question sur la solution de laquelle l'entente est loin de régner parmi les publicistes et dans les constitutions. Le ministre est-il tenu de répondre de toute négligence, ou seulement de son intention criminelle, de sa mauvaise foi? A notre a\ is, la cause de l'omission est indifférente, elle doit être punissable chez le ministre, peu importe qu'elle ait sa source dans un dol, une intention méchante ou dans une simple négligence, dans une erreur. En effet, les dispositions fondamentales de l'Etal doivent être protégées non seulement contre 1a mauvaise foi, mais encore contre la passion, la légèreté, la négligence et l'impéritie. Que deviendraient les droits constitutionnels des Chambres et des citoyens, si un ministre imprévoyant et incapable pouvait impunément les fouler aux pieds, sans ptftivoir jamais encourir aucune pénalité aussi longtemps qu'il ne se serait pas abstenu de poser un acte dans une intention criminelle? En second lieu la preuve du dol est éminemment diflieile à fournir, et bien souvent pour
(1) Art. Si*. Hwttess, t. V, p. RR.
(2) Art. 132.
(3) Art. 34, 72 s*. Voir encore Const. des cent jours, art. 39. En ce sens Pays-Bas,
loi du 22 avril 1R53, art. 3 lia. E ; Suède, loi du 10 février 1810, 2 o, 4, 3, 6, 7 ;
Norvège, loi du 7 juillet 1828, ch. I, $$ 1, 2, t, 3 ; Portugal, Const. du 29 avril 1826, art. 10.1 **; liesse (Grand duelié de), loi du 3 juillet 1821, art. i (in fine); Hessc- Eleetoralo, Cons!, du 3 janvier 1831, § CI (in medio) ; Bavière, loi du 4 juin 1848, art. 9.
TITRE I. — DE LA RESPONSABILITE PENALE DES MINISTRES. s» découvrir I» mauvaise foi il faudrail se livrer à une instruction très minutieuse, de sorte que le dol ne pourrait résulter que de l'ensemble des débats, ce qui détruirait toute l’économie de la Constitution (0. Ce système est consacré par la loi hollandaise du 22 avril 185.1 sur la responsabilité ministérielle <*).
Un élèvera, je le sais, contre cette solution des objections Irêssérieuses. On soutiendra (pie l'administration des affaires publi ques ne permet pas de forcer le ministre à répondre d’une simple faille; que la marche du Gouvernement devient impossible avec un pareil système, attendu qu 'aucun ministre ne serait en étal de se conformer à des prescriptions aussi rigoureuses. Un invoquera encore la théorie du Code |>énal qui ne punit en général les infractions à ses dispositions que pour aulaiil quelles aient été commises dans une intention criminelle. Un se prévaudra enfin du système préconisé par M. De Brouckere dans son projet de décret sur la responsabilité ministérielle soumis au Congrès national! 1 2 3 ) et de plusieurs autres autorités.
(1) Robert Moiil, |>. 182, 181.
(2) Art. .1 in line (v h die, nok sonder opzet, de uilvoering onder liftera E omschreven, giavelijk verzuimen). Cf. Laguians, p. 1(4, 1 10. — Mais le législateur hollandais qui déclare punissable la faute commise jxir omission absout le ministre qui se rend coupable defaute dans un acte positif. (Art. 3 litt. E*\) Celte distinction n'est qu'une transaction avec les principes ■ elle constitue non-seulement une erreur, mais encore une contradiction.
Cf. encore en notre sens : Norvège, loi du 7 juillet 1828, ch. 131, § 2 litt. A, B, C, I et § 4; Suède, loi du 10 février 1810, intitulé, §§ 2 •*, 3, ti; Messe-Electorale, Const. du 3 janvier 1831, §61 (v to qui aura grossièrement négligé les devoirs de ses fonctions), loi du 8 mars 1831, article unique (v* 4 fautes graves) ; Grand duché de Bade, loi du C octobre 1820, § 9 (v** les degrés de la peine sont réglés selon le degré de la mauvaise intention ou de la culpabilité) ; Grand duché de Hesse-Darmstadt, loi du ïi juillet 1821, art. 1 (v*» ou te non accomplissement des promesses du l'égent) ; Contra : Hanovre, loi fondamentale du 3 septembre 1848, §§ 102*", 103 **; Bavière. Const. X, $ 0; Brunswick, Const. de 1832, §§108, 111; projet français de 1831 et rapport de M. Béranger du 18 février 1834 à la Chambre des Députés (art. 4 et 6).
(3) Art. 133* (v- Immédiatement après la clôture des débats le président posera
les trois questions suivantes : 3° l’accusé a-t-il été de mauvaise foi ?).
Mais ces divers arguments soin loin d’clrjc décisifs. D'aliord la raison d’Ktat qu'on invoque, n’existe point; un ministre eapaide el actif parviendra facilement à se soustraire à la responsabilité que nous lui imposons. Nous apportons en effet à notre principe plusieurs modifications, qui seront indiquées dans un instant et dont la principale consiste à ne pas rendre le ministre responsable d’une fausse application de la loi, quand l’erreur de droit dans laquelle il est tombé est excusable d’après les circonstances. Ainsi le ministre peut être rendu responsable, qu’il soit coupable, soit d’une négligence matérielle, soit d’une erreur juridique. Dans le premier cas, sa responsabilité est en général absolue! 1 2 '; dans le second, c'est-à-dire quand le ministre a été victime d'une erreur excusable, elle vient à cesser. Telle est la concession importante que nous faisons à la nature des fonctions ministérielles. Appelé bien souvent à faire l'application d’un texte de loi douteux, le ministre ne peut être soumis à une peine par ce qu’il n'est pas parvenu à découvrir le véritable sens d'une disposition obscure, ambiguë ou équivoque, dont il était tenu de faire l’application, ou plutôt parce que le premier tribunal venu, statuant sur celte difficulté, a été d'un avis différent de celui du ministre. Mais, là s'arrêtent tonies les exigences de la position des ministres; rien de plus juste que de les forcer à prouver qu’en faisant une fausse application de la loi, ils ont été égarés par des motifs sérieux, par des considérations d’une valeur réelle; rien de plus équitable que de les soumettre à une exactitude matérielle, et de les faire répondre de toute négligence grave, de tout mépris de leurs devoirs, bien qu’ils n’aient pas agi dans une intention criminelle, sauf à proportionner la peine à la culpabilité moindre de l'agent!*).
On nous oppose le système du Code pénal, qui ne réprime en
(1) C’est-à-dire sauf une impossibilité bien constatée; voir plus loin page 126 s<[.
(2) La loi hollandaise prononce dans ce cas la destitution du ministre et d’autres déchéances (art. 32).
général que le dol. Ce principe n'esl pas absolu; il comporte de nombreuses exceptions! I). Il y a plus, les infractions aux lois et règlements de police ou aux lois fiscales, sont punies, du moins en règle generale, soit qu'elles aient été commises sciemment et volontairement ou par simple faute (*>. El si nous examinons la responsabilité des fonctionnaires publies, des agents du pouvoir, ne voyons-nous pas nos lois pénales prononcer îles pénalités, sans distinguer entre le dol et la faute contre les conservateurs des hypothèques (•*), les notaires!*), les officiers de l’Etat civil (®), les greffiers (®), les avoués! 1 2 3 4 * 6 7 8 ) et les huissiers (R) ? Et si des fonctionnaires subalternes sont soumis à une responsabilité criminelle à raison d'une simple faute, a plus forte raison la loi a-t-elle le droit d'imposer la même responsabilité aux ministres, dont la |K)sition élevée suppose la plus haute somme de talents, de connaissances et de zèle, et dont la mission consiste à sauvegarder et à défendre les intérêts les plus graves.
Nous ne pouvons attacher aucune valeur à l'argument tiré du projet de décret de M. l)e Brouckerc pour les motifs que nous avons déjà indiqués plus haut et qui prouvent que ce document est loin de réfléler dans toutes ses dispositions, la pensée du (iongrès national qui ne l’a pas même discuté. Hcninrquous enfin que l'omission est le moyen de tromper qui frappe le moins les sens; c’est l'apparence sous laquelle une pensée criminelle se croit le
(1) Art. iis, 2(0, 2(0-250, 234, .110 .120, <02, S 2, «K, 433, (18, 470, a* Si 4 C.l>. Cf. Hais, Cour » de droit cri tu. 1. 1, |». 7.1, note «1.
(2) Hais, I, p. 73, note 4.
(3) 2202-2203 C. C ; loi hyp. art. 132.
(4) Art. 0, 12-13, 10-17, 26, 33, <7, 37, loi du 23 ventôse an XII.
(3) Art. 30, 32 C. C. (v b toute itucripliou de ce» acte » faite sur une feuille volante ), 136 137, 102 C C., 102-103 C. I».
(6) Art. 244 C. pr. civ., art. 77, 112, 164, 103, 300, 370, 372 C. Crim.
(7) Art. 1031 in fine, C. pr. civ.
(8) Eodcm et art. 43, 44 et 43 du décret du 14 juin 1813.
fl2 TITRE I. — PF. LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, mieux à couvert I 1 2 ). Si jamais une loi ne rendait pas le ministre responsable de ses omissions, on serait effrayé de voir les conséquences qui en résulteraient pour le malheureux pays ayant dans ses codes pareille loi. Ni les lois inexécutées, ni l'armée désorganisée, ni les places fortes et les frontières laissées sans défense, ni la révolte impunie, ni la guerre civile occasionnée cl se développant grâce à l'impéritie ou à la négligence du pouvoir, ni les magasins de l'État détruits ou vides, ni le pays ruiné par une disette qu'on aurait pu éviter, ou engagé dans une guerre extérieure par suite de la négligence apportée aux décisions que l'on pouvait prendre pour y obvier, ne constitueraient des faits de responsabilité pour les ministres, (’iler ces exemples, c'est condamner le système que nous combattons (4.
Nous avons encore à déterminer les caractères que doit présenter l'omission punissable. Pour que le ministre puisse être poursuivi et condamné à raison de l'omission d'un acte, il faut que ecl acte ail été effectivement omis, c'est-à-dire qu’il n’ait pas été posé à l'époque où il devait être posé. Il faut eu second lieu que le ministre ail su ou ait pu savoir qu'il devait poser l'acte qu'on lui reproche d'avoir négligé de poser. En ce qui concerne la première condition, il faut naturellement distinguer deux cas : celui où la loi lixe un terme, et relui où aucun délai n'a été fixé. Si le ministre laisse expirer le terme légal, sa culpabilité est évidente, à moins que l'impossibilité physique de se conformer aux prescriptions du législateur ne soit constatée; par exemple quand le ministre a donné ses soins à d'autres travaux au moins aussi indispensables, et que l'impossibilité où il se trouve d'obéir aux dispositions multiples de la loi ne lui est pas imputable. Mais quand aucun délai n'a été déterminé, alors l'omission du ministre
(1) En cc sons Hubert Moml, p. 182, 18t. Lagemass, p. SO, tOt-lOO. Cf. Pagès, De la rerpon*. ininitt. p. 54 sq.
(2) Cf. Soria hé Crispa* ; Hello.
TITIIE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 03 constitue une infraction, dès qu'il a laissé s’écouler le terme endéans lequel il lui était possible d’entreprendre l’aete, de sorte qu’iei encore le ministre peut se prévaloir comme excuse de tout obstacle qui l’a empêché de poser l’acte dans les délais ordinaires.
Pour que l'omission puisse entraîner la culpabilité du ministre, il faut en second lieu que le ministre ait connu ou ait pu connaître l'acte auquel s'appliquait la disposition de la loi cl qu'il était tenu de |H>scr. Au reste, le ministre peut avoir été averti de l’acte à poser, soit dans l'exercice de scs fonctions, soit par la voie d’informations privées, pourvu que dans ce dernier cas le renseignement puise en lui-mème, dans les circonstances, dans la personne de celui qui le transmet, des garanties suffisantes de véracité ; mais alors même que le ministre n'aurait été averti d'aucune manière, il est punissable quand son ignorance ellemême a sa source dans une négligence coupable, dans un mépris évident de ses devoirs (•'.
S IV. Da actes positifs (la ministre.
Le second principe fondamental qui devrait être inscrit dans une loi sur la responsabilité des ministres est le suivant : les ministres répondent de tous les actes royaux qu'ils auront contresignés, ainsi que des actes ou ordres particuliers qu'ils auront
(I) Lu loi du Grand duché de Hesse-Darmstadt du 5 juillet 1821, contient sur les omissions commises pur un ministre, une disposition singulière cl souvpruineinenl injuste : dans l'art. 1 de la loi précitée, le ministre est rendu responsable du non accomplissement des promesses du régent. Le législateur a perdu ici de vue que les promesses faites aux Chambres par le prince ne constituent pas un devoir, ni leur non exécution une faute. Cf. Lauemaxs, p. jO; Robert Moiil, p. 153, note 15.
9i TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES.
posés ou donnés contrairement à la Constitution, aux lois et règlements! 1 2 ).
Nous avons vu plus haut en nous occupant du degré de culpabilité du ministre par rapport aux omissions qu'il aurait commises, que le dol ou la résolution crimininclle n'est pas une condition essentielle de l'infraction. Ces observations que nous avons présentées à ee sujet s’appliquent pleinement aux aetes positifs du ministre, et la solution doit être la même dans les deux cas et pour les mêmes motifs W.
Plusieurs autres questions se présentent encore à notre examen. D'abord il est évident qu'il importe peu que l'acte soit contraire à la Constitution tout entière ou seulement à une de ses dispositions; car l'efficacité de la Constitution consiste précisément à protéger chacun des droits dont elle garantit l'cxercice, et chacune des formes établies dans ce but l 3 4 .
Mais il faut que la violation particulière ait quelque importance; sinon on exciterait inutilement l’opinion publique, et par là même on créerait une sorte d'indifférence pour les accusations qui ont une importance réelle. En d’autres termes, et pour nous servir des expressions de lord Sommers, le droit d’accuser les ministres, est comme l’épée de Goliath; on ne doit la tirer que dans les grandes circonstances, si on ne veut pas qu'elle s’émousse (*). Il
(1) Const. du 22 frim. an VIII, art. 72 ■* et r ; Const. des cent jours, art. 39; projet de Constitution par MM. Forgcur, Barbanson, FIrussu et Liedts,art. 37 *• et *•; projet de décret de M. De Broucltere, art. S **• a* et a*; Const. Belge, art. 64 ; loi hollandaise du 22 avril 1831, art. 2, 3 tilt . A, R, C, D.
(2) Le système de la loi hollandaise qui établit dans ces cas, une distinction entre les actes positifs et les omissions (art 3 litt. C** et litt. F) consaerc à la fois une erreur et une inconséquence.
(3) Saxe, Const. du 4 septembre 1832, art. 142 Rade (Grand duché de),
loi du 3 octobre 1820, j 3 ; Norsvége, loi du 7 juillet 1828, ch. I, ) j 1-6 ; Suède, toi du 10 février 1810, 1-7 ; Portugal, Charte constil. du 29 août
1826, art. 103 ; Wurtemberg, Const. du 23 septembre 1819, § 193.
(4) Robert Moue, p. 139 note 8. A ce sujet, la loi du Grand duché de Bade en
TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PENALE DES MINISTRES. #3 n'en résulte pourtant pas qu'il faille insérer cette restriction dans le texte de la loi, l'appréeialion de la nécessité d’une mise en accusation doit être abandonnée souverainement à la conscience éclairée de la Chambre des H ('présentants. Dans ce système on atteint mieux, en effet, le but qu’on se propose et qui consiste à garantir la Constitution dans chacune de ses dispositions; le droit d'accusation suspendu sur la tète du ministre, préviendra encore bien de petites infractions. Le pouvoir discrétionnaire de la Chambre produira donc les effets préventifs les plus salutaires. En outre, en limitant le droit d'accusation par une disposition expresse et formelle de la loi, aux violations de la Constitution qui ont une certaine importance, on abdiquerait tout droit de poursuite contre le ministre, alors meme que celui-ci se serait rendu eoupahlc d'une série de violations de la Constitution dans des parties accessoires et secondaires, tandis que dans de pareils cas il serait |>cul-étre utile et même nécessaire de provoquer la punition du ministre! 1 ).
Toutefois une violation directe de la Constitution n'est pas indispensable pour donner naissance à la responsabilité ministérielle : il suflil que le ministre attente a une loi ou il un règlement d'administration publique dans son ensemble ou dans une de ses dispositions particulières (*) ; sauf à admettre dans la pratique la restriction que nous avons énoncée pour une violation partielle
date du S octobre IS20 exige dons son art. 1, une condition fort arbitraire : le ministre doit avoir violé en tous ou en divers points la Constitution.
(1) Ractea, n° 277 in fine.
(2) Const. du 22 frim. on VIII, art. 72 •* ; Const. des cent jours, art. 39 ; projet
de Constitution par MM. Forgeur, Barbanson, Flcussu et Licdts, art. 87 1 ’;
Projet de décret par M. De Brouckere, art. 3 ** ; loi hollandaise du 22 avril 1833, art. 3, litt. B, D, C; loi fondam. du 14 octobre 1818, art. 73**;
Suisse, loi du 9 décembre 1830, art. 4; Suède, loi du 10 février 1810, § 0 ;
Norvège, loi du 7 juillet 1828, ch. I, 1, 2 P; Portugal, Charte eonstil. du 29 août 1826, art. 103; Hesse-Elecloralc, loi du 8 mars 1831, art. unique (in fine) ; Bavière, loi du 4 juin 1848, art. 7 et 9.
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«le la Constitution , alors même que l'infraclion sérail dirigée conlre loin le système «le la loi ou «lu règlement ; ear une loi ou règlement, n’organisant en rivalité qu’un seul principe constitutionnel, doit être assimilée en définitive (en ee qui nous concerne ici) il une disposition particulière de la Constitution. Ces mêmes principes doivejit recevoir leur application aux omissions commises par le ministre comme à scs actes posilifs(l).
Il se présente à ce sujet une question fort délicate. Le lloi commande les armées de terre et de mer (art. 08). Les ministres sont-ils responsables de la prise de commandement par le prince, et des actes, des ordres, qu’il donne dans la sphère du commandement ? Nous croyons qu’il faut admellrc dans ce cas une dérogation à l’art. Cm qui exige que tout acte du Roi pour être valable soit contresigné par le ministre qui par cela seul devient responsable. Cette exception nous parait résulter de la nature même des choses et de l’esprit de la Constitution. En effet, l’intérêt de la nation exige que le commandement soit donné a un seul, afin qu'il y ail dans la conduite de la guerre cette promptitude d’aelion, celte certitude de coup d’œil, celle unité de vues qui appartiennent seulement aux chefs irresponsables. En face de l'ennemi, on ne peut discuter la valeur d’un ordre ; il faut l’exécuter nu le pays court risque d’être compromis. Or, c’est ce qui arriverait infailliblement si on exigeait le contre-seing du ministre sur ces ordres <*'. Cela résulte «“gaiement de l’esprit de la Constitution, car l’art. G8 venant après l’art. 63, semble vouloir créer une tlérogalion au principe contenu dans ce dernier article. Il semble que le Congrès ail voulu indiquer pur là, une confiance absolue dans le Roi quand il s’agit de la cotxluile d’une guerre. A la différence de
(1) Consl. du 22 frim. an VIII, art. 72**; Projet Forgeur, Barbanson, Fleussu et Licdts, art. 57*"; Projet De Brouckere j art. 3**} loi hollandaise art. 3; loi fondant, du 14 octobre 1848, art. 73**.
(2) Soai i dk CaiaFA!ï, p. 100, t. IX. Hulo, édition de 1840, t. II, p. 241 stj.
lu loi anglaise, qui n 'accorde dans aucun cas au Roi le commandement des armées O, il a délégué au Roi le commandement des armées parce qu'il n’a pu raisonnablement sc défier dans ecs conditions du souverain , dont les intérêts sont alors les mêmes que ceux de la nation. Dans ce cas, Roi et Citoyens, lotis sont unis pour la défense du pays par la communauté de leurs intérêts, et par leur amour pour la patrie (*).
Deux questions dont l’une concerne la tentative et l’autre la participation criminelle, méritent encore d'être examinées attentivement; la dernière nous amènera naturellement à nous demander quelle est la responsabilité du ministre à raison des actes posés par ses agents inférieurs ?
I-a tentative d’infraction commise par un ministre demeure évidemment sous l’empire du droit commun, lorsque le ministre n tenté l'infraction, non pas en sa qualité de ministre, mais comme simple particulier en dehors de l'exercice de ses fonctions. Il en est de même lorsque la tentative, bien qu’ayant lieu dans l'exercice des fonctions ministérielles, a cependant pour objet des crimes ou des délits prévus par les lois pénales ordinaires. Dans l’un cl l’autre cas, nous rentrons complètement dans les principes généraux en ee qui eonccrne les conditions et le mode de répression de la tentative. La circonstance que l’agent est chef d’un département ministériel, et qu’il s’est rendu coupable d'une tentative de crime ou de délit dans l'exercice de ses fonctions, ne peut avoir pour effet d’effacer ni même d’atténuer la culpabilité du ministre, de dispenser celui-ci de l’obéissance aux lois pénales, lesquelles sont obligatoires pour tous les citoyens, aussi longtemps qu’il n’y a pas été expressément dérogé.
(t) Haiuk, t. IV, p. 3Î7. Voir Statuts 2S Edouard III, ch. VIII, i ; Henri IV, C. 1.1. (2) Celte question a été longuement discutée pn Hollande. Cf. Verhandeling over de verantwoordelijkheid der mi ni g ter» , p. 10 ; De mi ni tiers , de Staten- Generaal en de ma g/ des Koniny* vol yen s de Grondicet , p. 10 sq.
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Au reste, retic dérogation n'aurait aucune raison ti'èlrc: organes <lti pouvoir exécutif, chargés par devoir et par étal de veiller à l'exécution des lois, et de maintenir intacts les droits constitutionnels des citoyens, ils sont doublement coupables, s'ils violent et foulent aux pieds ec qu'ils sont tenus de protéger et de défendre. D’ailleurs, indépendamment des obligations inhérentes aux fonctions qu'ils exercent, leur liante position sociale leur commande plus impérieusement qu'à tout autre citoyen de conformer leurs actes aux prescriptions îles lois répressives, puisqu'ils sont mieux à même de connaître ces lois, et que partant la violation de ees lois suppose une culpabilité plus grande.
Quels sont les principes qu'il convient d'admettre sur 1a tentative lorsqu'il s'agit de crimes et de délits qui, avant leur source exclusive dans la gestion des affaires publiques, ne sont pas réprimés par les lois pénales ordinaires, et doivent faire l’objet d’une loi organique sur la responsabilité ministérielle? Aux termes de l'art. 2 du Code |>énal , la tentative devient punissable dés que la résolution de commettre un crime déterminé s’est manifestée par des actes extérieurs qui constituent un eommeneemcnl d'exécution de crime, pourvu que la tentative ail été suspendue ou ait manqué son ciïct par des circonstances indépendantes de la volonté de l'agent. Mais la loi punit parfois rinlcnliun perverse comme crime ou délit sut generis, dés que des actes d’exécution ont été posés en vue de l’infraction, alors même que celle-ci aurait été suspendue ou aurait manque son effet par l'effet de la volonté de l'agent (•); elle punit même dans certains cas, toujours comme crimes ou délits sui generis, des actes simplement préparatoires (*), voire même la seule résolution criminelle (3). En édictant des pénalités contre les seules
(1) Arl. 2 de la loi du 13 juin 18» (art. 351 C. P.).
(2) Art. 8#, 87, 88, 01 C. P.
(3) Arl. 78-77, 7», 88-87, 89, 01 C. P. Art. 2 loi du 12 mors 1888. Art. 90 C. P. Voir Haca, Court de droit criminel t. 1, p. 212-213.
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machinations pratiquées, et les seules inlelligeuees entretenues avec l'étranger clans un but hostile au pays, quel que snil au reste le résultat de la conspiration; en réprimant de même le complot contre la sûreté intérieure de l’Etat ainsi que la proposition faite et non agréée de former un complot, la loi a eu égard à la gravité du danger dont était menacé l'ordre social, et c'est pour ce motif quelle s’est écarté de toutes les régies sur la tentative en punissant 1a seule résolution criminelle. Or, les mêmes dangers réclament les mêmes précautions. Lorsqu'il s'agit d'actes émanant du pouvoir exécutif et qui ont pour luit d'attenter il la Constitution, aux lois et aux réglements, le ministre commet un crime ou un délit par cela seul qu'il signe un acte qui lui est personnel ou qu'il décerne un ordre particulier. Si la société devait rester impassible en présence de pareils attentats , elle perdrait bien souvent l'occasion et le pouvoir de les réprimer après leur consommation ; remarquons en effet que nous avons ici en vue les attentats les plus graves et les plus dangereux qui, une fois consommés, assurent presque toujours l'impunité aux coupables. Par ces motifs, le pouvoir social ne peut, sans abdiquer, attendre la consommation du crime ni même un commencement d'exécution. Au reste la criminalité du contre-seing et de la signature du ministre ainsi que son intention criminelle sont évidentes. Telle est aussi la véritable théorie de notre Constitution qui porte dans son article Ci qu'aucun acte du Uni ne peut acuir d'effet s'il n'est contresigné par un ministre, qui, par cela seul, s’en rend responsable. Le même système est consacré par la loi hollandaise sur la responsabilité des chefs de départements ministériels : celle loi punit le seul contre-seing, la seule signature, le seul ordre du ministre, quand ces actes sont contraires h la loi fondamentale, aux lois et règlements d'administration généralelb.
(I) Art. 3 •• *»• •*. Hais Pari. 3 •* du projet de décret de M. De Brouckere continu une disposition contraire et exige un commencement d’exécution.
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Si nous jetons un coup d'œil sur les dispositions du Code penal, ne remarquons-nous pas que l'art. 188 du Code punit de la réclusion les fonctionnaires publies, les agents ou préposés du Gouvernement qui auraient requis, ordonné, fait requérir ou ordonner l'action ou remploi de la force publique contre un ordre émané de l'autorité légitime, tandis que l’art. 18!) élève la peine à la déportation si la réquisition ou l'ordre ont été suivis de leur effet? Et le même système d'interprétation ne doit-il pas recevoir son application à une autre disposition du Code pénal, à l'article 114 •’ C. P. (•), qui prévoit îles faits analogues, et qui est rédigé à peu près de la même manière?
Passons à l'examen des faits de complicité du ministre. Quand un ministre peut-il être considéré comme complice du crime ou du délit commis par d’autres personnes? Ecartons d’abord du débat tous les crimes et délits commis par le ministre en dehors de l’exercice de ses fonctions, et même tous ceux qu'il peut commettre en qualité de ministre, mais qui sont prévus par le droit commun en matière de répression. Pour lu participation criminelle comme pour la tentative, nous rentrons par rapport à ces faits dans les principes généraux du droit criminel. La question de savoir si le ministre répond des faits de complicité dont il s’est rendu coupable, ne peut doue raisonnablement se présenter que lorsque dans l'cxereiee de scs fonctions, le ministre a pris part à une mesure qui n’est |>as incriminée par les lois pénales ordinaires, et que les chefs de départements ministériels peuvent seuls être appelés h prendre.
Considérons en premier lieu le cas où la même infraction a été commise avec le concours de plusieurs ministres. Celle participation criminelle suppose un concert préalable entre les ministres, sinon il y a autant d’infractions distinctes et séparées que de faits individuels. Ce concert s’établira le plus souvent
(I) Contra Lace* ans, p. 52, 54, 110.
dans le conseil des ministres. En Belgique, ce conseil n’a pas d'existence permanente. Il ne s’assemble que dans des eas rares et exceptionnels, particulièrement quand il s'agit de prendre des mesures exigeant le concert cl la coopération de plusieurs chefs de départements ministériels, ou de délibérer soit sur le système général de politique à suivre par le cabinet, soit sur d’autres objets importants. Lorsqu’une décision illé gale a été prise dans le conseil des ministres, on peut dire en général que la responsabilité en retombe sur tous les ministres qui ont adopté ou eontre-signé la mesure en commun, ou qui, sans y avoir donné leur assentiment lors de la délibération, l’ont cependant mise ensuite ii exécution dans leurs départements respectifs (0. Dans l’un et l’autre ras, la culpabilité du ministre est évidente. En donnant son approbation à un acte illégal résolu en commun, il s’associe au crime ou au délit projeté ou plutôt à une infraction consommée, puisque la loi doit le punir, comme nous l’avons vu, non à litre de tentative, mais comme crime ou délit smi generit. Le ministre qui approuve est coupable, alors même que personnellement il n’aurait pas exécuté la décision commune; car, indépendamment de la culpabilité résultant pour lui du concert criminel, il doit encore être considéré comme auteur moral ou intellectuel des mesures d'exécution prises après coup par scs collègues. Il est coupable alors même qu’aucun ministre n’aurait encore procuré l’exécution de la délibération illégale, car son seul consentement engage sa responsabilité. La même solution doit être adoptée, quand la mesure prise en commun n'était susceptible d’ètrc exécutée que par un ou plusieurs ministres, nu ressort desquels elle appartenait exclusivement, pour les motifs
(1) Ajoutons cependant que dans celte dernière hypothèse l'absence d’une entente préalable exclurait toute idée de participation ; l’on se trouve alors en présence d’une infraction individuelle et isolée. (Hais, Cour * de droit erim. t. I, p. 217 )
ts
que nous avons indiqués. La culpabilité ne disparaît pas davantage quand un ministre, après avoir combattu l'adoption de la mesure projetée, Huit par s’y rallier ; la conscience de l’illégalité est même plus flagrante dans l'espèce, cl l'abstention était imposée plus impérieusement nu ministre convaincu de l'illégalité qu'à tout nuire de scs collègues (•).
La même décision s'applique aux cas où le ministre, soit qu’il ait refusé tout assentiment à la mesure projetée, soit qu’il n'ait même pas pris part à la délibération sur la résolution illégale, l'a cependant mise à exécution dans son département.
Pour être affranchi de toute responsabilité par rapport à la mesure résolue en commun, il faut donc deux conditions : refus de toute approbation de la décision, et abstention complète dans la mise à exécution. Toutefois il n'est pas nécessaire que le ministre, dont l'opinion s'écarte de celle de ses collègues, dépose son portefeuille pour se soustraire à la responsabilité; la circonstance qu'il est resté au pouvoir, alors que ses collègues attentaient à In Constitution et aux lois, peut constituer une faute politique trèsgrande, mais 11e saurait former In base d'une accusation juridique (*).
Le simple conseil donné par un ministre soit à son souverain, soit à ses collègues, peut-il entraîner une responsabilité criminelle ? En droit commun, les simples conseils, c’est-à-dire les conseils qui ne sont accompagnés ni de machinations ou artifices
(1) Dans le procès des ministres de Charles X, il fui prouvé que doux membres du cabinet Polignac : MM. de Gucrnnn-Kauvillc et de Peyronnet, avaient combattu le système proposé par leurs collègues et aboutissant aux célèbres et fatales Ordonnances. Leur signature se trouvait pourtant au bas de ces publications ; ils n'avaient pas cru, disaient-ils, lorsque les circonstances étaient telles qu’il était impossible d'en dissimuler la gravité, pouvoir rompre avec le conseil pour la seule raison qu’ils n'avaient pu le dominer. Néanmoins ces deux ministres furent comme leurs collègues, déclarés coupables du crime de trahison.
(2) Voir IIoiert Mohl, p. IIO-llü.
coupables, ni d'instructions criminelles données sciemment et volontnirement en vue du crime, ne sont pas punissables en règle generale, pas plus (|uc le simple mandai, c'est-à-dire, le mandat non accompagné de dons ou de promesses, de menaces ou d'un abus d'autorité ou de pouvoir.
D'abord la complicité ne peut résulter que de faits considérés par la loi comme ayant ee caractère; car nulle peine ne peut être établie ni appliquée qu'en vertu de la loi (0. Les dispositions de la loi sur la complicité sont donc comme toutes les dispositions pénales, essentiellement limitatives; or la loi ne range point parmi les faits de complicité, la provocation par simple mandat ou par simples conseils. Il n'est pas dillicile d'établir le fondement de cette théorie qui constitue une dérogation au droit romain. D'une part une simple sollicitation, comme une simple commission, n'est pas de nature à exercer une pression décisive sur la volonté de l’agent, et à entraîner celui-ci au crime : on ne se détermine pas à enfreindre la loi pénale, à courir les chances d'une entreprise criminelle uniquement pour faire plaisir ou pour rendre service à quelqu'un. Si, en fait, le conseil est suivi, si le mandat reçoit son exécution, l'agent viole la loi de son propre mouvement, sans avoir obéi à une influence ou à une impulsion étrangères; le mandant, le conseiller ne peuvent donc être appelés à rendre compte devant la justice pénale d'une infraction dont ils ne sont en rien la cause, à l'existence de laquelle on ne peut affirmer, ni prouver qu'ils aient contribué. D’autre part une simple exhortation, une simple commission ne prouve pas chez son auteur l'intention ferme et arrêtée de provoquer au crime ; le mandat, le conseil peuvent n'être que des propositions dépourvues de tout caractère sérieux ; dans le plus grand nombre des cfis, le ministère public ne parviendrait pas à établir la résolution du provocateur, et pourtant ce dessein de contribuer à l'existence de l’infraction est une condition indispensable de
(I) Art. 7 et 8 Const. ; ort. I et ( C. P. ; art. 3M C. Crin).
la résolution criminelle. Ce n’esl que quand le mandat a été accompagné de dons ou de promesses, de menaces, d’un abus d'autorité ou de pouvoir; quand nu conseil se sont jointes des instructions criminelles, des machinations ou arlificcs coupables, que l'on |>cut affirmer que l'agent a cédé à la provocation du tiers, et que la résolution criminelle de celui-ci est évidente H).
Cette règle rationnelle du droit commun s’applique-t-elle aussi aux ministres? Ceux-ci peuvent-ils être rendus responsables des conseils qu'ils ont donnés, soit à un souverain, soit à leurs collègues? La négative me semble à l'abri de louie contestation. Pour que la responsabilité d'un ministre puisse être compromise, il faut plus qu'une pure sollicitation ; il faut que le ministre ait contre-signe l’aete émanant du Koi, ou donné formellement son assentiment à la mesure projetée par ses collègues assemblés en Conseil de ministres. Le contre-seing du ministre établit formellement son intention de s’approprier l'acte royal, et constitue en même temps la cause directe de l'infraction. Une approbation solennelle donnée à la politique de scs collègues réunis en Conseil, est également une provocation sérieuse de la part du ministre, qui, par l'encouragement qu'il donne, contribue évidemment à l'exécution de la mesure criminelle, tandis qu’un conseil ordinaire n’est ni sérieux, ni efficace. Notre opinion n’est pas admise par tous les ailleurs. Un éminent publiciste, M' Robert Molli, combat cette doctrine en s'appuyant sur l'autorité du droit constitutionnel anglais* 1 2 ). Mais les exemples , auxquels il fait
(1) Celte règle ne soulTrr d'exception que quaud la provocation esl publique (Arl. 1 du décret du juillet 1811 sur la presse; art. 102, 217, 283 C. P.), quand ta loi punit le mandat en général (art. 3{9-33t C. P., v® ordre ; arl, 248, 3ÎH, 358 v‘* fait rere/er, fait enlever , fait inhumer) ou indistinctement toute provocation à un crime ou à un délit suas déterminer les conditions de la provocation. (Art. 313, 413-458, 442. C. P. v 11 in*tigatmre ) provocateur* t moteur a, arl, 363 v® euhornalion). La doctrine que nous soutenons est professée par un des plus célèbres criminalistes belges, M. lises (Cours de droit criminel , t. I, p. 224-226.) Cf. Maaus, \°eoiueil n° 2.
(2) Page 138. Les conseils donnés au prince sont incriminés en Suède (Const.
allusion sans les spécifier, son) sans doute étrangers à la question que nous discutons ; l'accusation avait sans doute pour base non pas de simples conseils , mais des instructions criminelles , un amtilittm intlruclionis , comme disaient les anciens criminalistes (•), ou d’autres faits que nous considérons nous-mêmes comme des actes de participation criminelle. Telle est aussi la conclusion qu’il faut tirer des renseignements fournis au sujet de la Constitution anglaise par M. Valide Weyer, ministre de Belgique à Londres.
A la question de complicité, se rattache intimement celle de savoir quelle est la responsabilité du ministre à raison des actes posés par des agents inférieurs? Pour bien déterminer cette responsabilité, il faut avant tout distinguer si le ministre a donné ou n’a pas donné à l’inférieur l'ordre tle commettre le crime ou le délit. Si le ministre a provoqué son inférieur à commettre une infraction aux lois pénales (*) en lui donnant un ordre criminel, il doit être puni comme complice pour avoir provoqué par abus d’autorité ou de pouvoir P). S’il n’y a pas eu d’ordre émanant du ministre, plusieurs hypothèses se présentent encore : l'inférieur peut avant d’agir, avoir demandé et obtenu l'approbation du ministre; il peut avoir agi au su de ce dernier sans avoir repen-
tie 1809, §§ 108 107, lui du tO février 1810, préface, VV 1 -ti 1 et en Norvège (Consl. de novembre 181», §§ 8, 30, 78 n* 0, 8ti, loi du 7 juillet 1828, ch, I, $5 1-2). Le silence de toutes les autres Constitutions ou lois est décisif en faveur des principes généraux. En uotre sens Lxctaxxs, p. »9-50.
(1) lises, Cours de droit crimutr! , p, 2211, note 3.
(2) Nous supposons ici une violation du Code pénal, par exemple, uuc arrestation arbitraire dont l’agent subalterne s’est rendu coupable. Dans notre système, ilavst vrai, une loi organique sur la responsabilité ministérielle ne doit pas s’occuper de ces sortes d’infractions alors même que le ministre les aurait commises dans l'exercice de ses fonctions ; mais l’importance de la question de savoir jusqu'à quel point l’infraction de l’inférieur rejaillit sur le ministre, nous oblige à l’examiner et à élargir ainsi le cercle de cette étude.
(3) Art. 00 e C. P.
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En droit commun, le simple consentement ou l'approbation donnée au projet criminel exécuté ensuite par l'agent, ne constitue pas un acte de complicité (*). La loi ne punit pas en effet une semblable coopération à un crime ou à un délit, cl elle ne devait pas le faire : le consentement donné à un dessein criminel est encore moins qu’un mandat ou un conseil ; or nous avons vu que ces sortes de faits doivent rester indifférents à la justice pénale. A plus forte raison un tiers ne peut-il pas être rendu responsable de la connaissance qu'il avait de l’entreprise criminelle , et encore moins de son ignorance quelle qu’en soit la cause. Mais la nature des fonctions ministérielles ne permet pas l'application de ces règles aux chefs de départements ministériels. D'une part, si les ministres sont chargés de défendre la Constitution et les garanties constitutionnelles des citoyens , leur premier devoir consiste à s'abstenir île donner tout assentiment à une violation de la loi ; d'autre part , ou conviendra qu'une approbation donnée à un subalterne exerce sur 1a volonté de celui-ci une influence bien plus décisive que sur celle d’un
(I) Toile est l'opinion professée par M. llaus (Court de droit criminel t. I, p. 226), qui l'étend même à l'approbation donnée par un supérieur à l'acte criminel de l'inférieur, par le motif sans doute qu'il n'existe aucun texte de loi qui érige en crimes ou délits de pareils actes de participation (voir par exemple les art. lii 1 *, I88-I1U C. P. sur la réquisition ou l’ordre criminel). Il me parait en effet certain, que tous les agents du pouvoir doivent, du moins en théorie, être soumis vis-à-vis de leur subordonné à une responsabilité plus étroite que les simples particuliers entr'eux, et surtout être tenus de répondre de toute approbation donnée à une entreprise criminelle de leur inférieur, comme nous le prouverons spécialement pour les ministres. Ce principe devrait être consacré dans la loi sur la responsabilité des agents du pouvoir , loi ordonnée par lu Constitution (art. Pour les ministres, la lacune est déjà comblée par
l'art. ÜU Const. et même par le Code pénal.
égal ou d'un supérieur, cl qu'elle emprunte tant à eelte circonstance qu'aux devoirs inhérents à la position du ministre, un caractère sérieux qu'elle n'a pas dans tous les autres eas (■). Dès lors, le ministre, qui consent à ce que son subordonné enfreigne la Constitution ou les lois, peut et doit être puni comme contribuant réellement, sciemment cl volontairement à l'infraction.
Il doit être encore rendu responsable quand, sans manifester directement sa volonté, il ne prend aucune des précautions qui sont en son pouvoir pour s’opposer à l'exécution de l'attentat projeté parvenu a sa connaissance ; car, par ce mépris des devoirs de sa charge, il devient la cause directe de l'infraction. Mais alors même qu’il n'aurait acquis aucune espèce de connaissance de l'entreprise criminelle, son ignorance même deviendrait punissable, si elle avait sa source dans un défaut de surveillance, dans une négligence coupable. On comprend sans peine qu'une pareille ignorance implique un mépris de devoirs tout aussi punissable que le défaut d'opposition à une mesure connue, cl qu’elle se trouve dans un rapport tout aussi intime avec la violation de la loi commise par l'agent. D'ailleurs la simple possibilité qu'un ministre ennemi de la Constitution pourrait se reposer sur ses agents inférieurs animés des mêmes sentiments que lui, à l’eflct de renverser toutes nos garanties constitutionnelles, sauf a alléguer éventuellement son ignorance comme cause de justification, celle possibilité seule réclame ini|>éricuscment une pareille responsabilité. Au reste celle-ci n’est nullement trop lourde pour un fonctionnaire capable et zélé, et relui qui ne possède pas ces qualités, mérite de supporter les conséquences de la
(I) Ainsi se justifie pleinement la différence qui* nous établissons entre les conseils donnes par les ministres » leurs collègues ou au souverain, et ceux qu’ils donnent à leurs inférieurs ; ceux-ci sont punissables, ceux-là ne le sont pas, car les uns sont décisifs et sérieux, les autres ne sont ni décisifs ni sérieux.
fume qu'il a commise, en acceptant des fondions qu’il n’était pas en élat de remplir (•).
Enfin un dernier cas où le ministre sera appelé à rendre compte du fait de son agent, est celui où, sans s cire rendu coupable d’aucune faute avant la violation de la loi par son inférieur, il a refusé ou négligé, dés que l’acte est parvenu à sa connaissance, d'en faire cesser les effets et de désavouer le fonctionnaire subalterne. Ainsi du moment que le ministre est averti de l’acte illégal, par exemple, d’une arrestation arbitraire, il a l’obligation de désavouer son inférieur et île mettre à néant les mesures que ce dernier a prises : il est évident en effet que tout maintien de l'acte illégal associe directement le ministre à la violation de la loi, et que tout retard apporté par lui à l’exécution de ce devoir constitue une négligence coupable.
Lu théorie que nous venons d'exposer sur la responsabilité du ministre A raison d'actes posés par ses agents subalternes, est incontestablement conforme à la raison; elle est aussi celle de notre législation criminelle. L'art. 1 l.'i C. P. comminc la peine de bannissement contre le ministre qui aurait ordonné ou fait un acte arbitraire et attentatoire, soit à la liberté individuelle, soit aux droits civiques d’un ou de plusieurs citoyens, soit aux constitutions de l’empire, et qui après les invitations mentionnées dans les art. 05 et 07 du sénatus-consultc du 121 floréal an XII, aurait refusé ou négligé de faire réparer ces actes dans les délais fixés par le dit sénatus-consultc. Celle disposition du Code pénal rend donc le ministre formellement responsable des ordres illégaux qu’il aurait donnés et maintenus au delà d’un certain délai, et apres certains avertissements, il est vrai que les éléments constitutifs du
(I) Robert Mohl, p. I34M39. Au reste le ministre peut avoir reçu des renseignemens suffisant s, idors même qu’il aurait été averti par tics informations purement privées, pourvu que celles-ci empruntent à elles-mêmes, aux personnes et aux circonstances une force suffisante , c’est-à-dire qu’elles soient de nature à faire présumer leur sincérité.
TITIIF. !.*— DE LA RESPONSABILITÉ PENALE DES MINISTRES. 109 crime prévu par cci article et qui comprennent, outre l’acte arbitraire, le refus ou la négligence de se conformer aux trois sommations du Sénat conservateur, font défaut aujourd’hui, de sorte que l'art. Il i est sans application (0 ; celte disposition rcllètc néanmoins parfaitement la pensée générale des rédacteurs du (iode pénal ; les actes dont il s’agit, méritent d’étre punis par eux-mêmes, et alors même que le ministre consentirait après coup h en faire cesser les effets ; et la Chambre des Représentants a le droit de les incriminer en vertu du pouvoir discrétionnaire que lui confère l'art. I ôi de la Constitution. L’art. 110 du Code pénal complète la disposition précédente, en nous prouvant que la pensée des rédacteurs du Code pénal était de punir non-seulement les ordres illégaux émanés du ministre, mais. encore le consentement de celui-ci à des actes criminels (2). Enfin l’art. 119 C. P. édicte des peines contre les fonctionnaires publies chargés de la police administrative ou judiciaire, qui auraient refusé ou négligé de déférer à une réclamation légale tendant à constater les détentions illégales et arbitraires. Ainsi il résulte de la combinaison de ces (rois dispositions que le ministre répond à la fois de son ordre criminel, de son consentement à des actes illégaux et arbitraires, et de son refus ou île sa négligence de désavouer ses agents subalternes, qui se seraient rendus coupables de semblables actes.
La loi hollandaise sur la responsabilité des chefs de départements ministériels applique les mêmes principes. Elle est formelle pour déclarer punissables les ministres qui auraient porté des réglements ou donné des ordres, ou bien qui auraient maintenu des réglements et des ordres contraires à la loi fondamentale, aux lois et aux réglements d’administration générale ( 1 2 3 ).
(1) Lu.emans, p. 117-118. — Hai s, Court de droit criminel.
(2) Art. 1 16 C. P. (v to «i les ministre s prévenus d’avoir ordonné ou autorisé).
(3) Art. 5 d . Voir encore loi du 5 octobre 1820 (Grand duché de Bade), $ 3.
Les discussions |iarlcnicnlaircs en Belgique confirment egalement les principes que nous venons de proposer! 1 ).
Il est presque impossible de s'occuper de la responsabilité des ministres à raison des actes posés par leurs inférieurs, sans dire en même temps quelques mots de la responsabilité des agents eux-mêmes.
Jusqu'à quel point et sous quelles conditions l'ordre du stqiérieur peut-il excuser l'acte illégal de l'inférieur? Pour que l'ordre illégal puisse exclure non pas la criminalité de l'action, mais la responsabilité de l'agent, il faut la réunion de trois conditions, !” l'ordre doit avoir été donné par un supérieur à un inférieur qui devait au premier obéissance hiérarchique, ’J" l'ordre doit être relatif à des objets qui sont du ressort de ce supérieur, 3” le subordonné doit avoir ignoré la criminalité de l'ordre ; il est censé l'avoir connue du moment que celle criminalité était évidente, du moment que l’acte ordonné constituait un flagrant abus de pouvoir.
Celle troisième condition est aussi indispensable que les deux premières. Toute infraction se compose île deux éléments : d'un fait matériellement contraire à la loi pénale, et de la culpabilité de l'agent. La culpabilité consiste à savoir que le fait est contraire à la loi |>énalc et à vouloir cependant le commettre ; il en résulte que du moment que l'agent a connu le caractère criminel de l'ordre, il est coupable. Aussi longtemps que la criminalité de l'ordre est douteuse, et surtout s'il y a une injonction formelle, le subordonné a pu le considérer comme conforme à la loi et l'exécuter comme tel, sans pouvoir encourir aucune peine. Mais quand l'illégalité est patente , quand l'infraction s'impose à l'esprit avec une clarté évidente, comment l'agent pourrait-il encore opposer sa bonne foi, cl comment le pouvoir social pourrait-il encore
(I; Annale» parlementaire* |80!-I84>2, M. Knèm:-OaB*>, p. 1 1 300.
T1TRK I. — IIK LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. lit l’absoudre sans compromettre l'ordre social? Un officier de l'Etat civil ordonne à son inferieur de falsifier un aelc de naissance, de mariage on de décès ; la loi absoudra-t-elle le subordonné ? En vain celui-ci invoqucrail-il pour justifier son action le devoir de l’obéissance hiérarchique ; celle obéissance n’esl pas absolument aveugle et passive; elle ne dispense pas le subordonné de faire usage de sa raison et d’obéir à la loi plutôt qu’à son supérieur, si l’ordre de celui-ci est ouvertement illégal. Soutenir l’opinion contraire, c’est non-seulement absoudre un vrai coupable, mais en outre réclamer l’application d’une peine contre l’inférieur qui, mettant l’obéissance à la loi au-dessus de l’obéissance hiérarchique, aurait refusé de mettre l’ordre illégal à exécution. C’est surtout à l’égard des militaires qu’on a défendu le principe de l’obéissance passive dans les termes les plus absolus; mais l'officier qui commanderait de tirer sur une popidatinn paisible, de mettre le feu à la maison d’un citoyen inolTcnsif, devrait-il être obéi ? Le soldat qui prêterait sou bras à ces actes arbitraires devrait-il donc être absous, cl celui qui aurait refusé l'obéissance devrait-il été traduit devant un conseil de guerre? S’il en est ainsi, il faudra donc aussi absoudre le meurtre du Roi commis sur l’ordre d’un chef militaire, et punir le soldat qui n’aura pas tué son Roi ! La responsabilité des militaires est donc soumise aux mêmes règles t|ue celle des agents civils : les uns et les autres sont coupables dès qu'ils ont exécuté un ordre dont la criminalité a dû leur paraître évidente.
Celte doctrine est confirmée pur les dispositions de notre Code pénal. Il est vrai que les art. 1 14* et 190 semblent n’exiger pour la justification de l’agent subalterne que deux conditions; it savoir qu'il ait agi par ordre de scs supérieurs pour des objets du ressort de ceux-ei et sur lesquels il leur était dû obéissance hiérarchique (0.
(I) Mais Attendu que les art. ÎÎO et loi Const. ne sont applicables qu’aux cas de responsabilité encourue par les ministres; qu’aux termes des art. lli
Mais noire troisième condition, la bonne foi de l’inférieur, est implicitement comprise dans les termes de la loi ; en cITct il faut d’après le Code pénal que l'ordre du supérieur concerne des objets du ressort de celui-ci ; or la violation des prescriptions du législateur n'est évidemment pas placée dans les attributions d'un fonctionnaire publie quelconque, celui-ci n'a pas pour mission d'enfreindre la loi. Il faut cneore d'après les art. 114 et 190 C. P. qu’obéissancc hiérarchique soit duc par l'inférieur au supérieur par rapport à l'ordre donné ; or, nous contestons précisément l'existence d'une obéissance hiérarchique , quand l'ordre est ouvertement illégal. Comment supposer en effet raisonnablement que le législateur ait étendu le principe de l’obéissance duc par l’inférieur à son supérieur à des actes défendus par la loi, qu’il ait subordonné l'obéissance de ses propres prescriptions à celle duc q un supérieur? Une telle opinion ne peut être conforme au véritable esprit de la loi : elle n'est pas même soutenable; elle est d'ailleurs en opposition formelle avec le texte sainement entendu de la loi (•).
.Nous venons d’exposer l'ensemble des principes auxquels la responsabilité des ministres doit être soumise. Il nous reste à examiner quelques cas particuliers de responsabilité.
Les ministres sont-ils responsables de la sanction royale? Oui, à notre avis : le ministre, qui appose son contre-seing sur une loi inconstitutionnelle, commet une violation de la Constitution ; or
et suivants du Code pénal, ces hauts fonctionnaires ne sont responsables des actes de leurs agents que |Kwr mitant que cm acte » tont pour* en exécution d'ordre» par eu* donné» relativement à de» objet» sur le»quel» il leur e»t dû obéi»»ance hiérarchique ; qu’en l’abseuce d’un pareil ordre l'acte incrimine n’est imputable qu’à l’agent qui seul doit en répondre devant la justice, etc. Arrêt Cour de Cassation, 13 janvier 1848 (Affaire Hody contre Joncs).
(1) La doctrine que nous venons de défendre, est professée par M. Hai s, Cour» de droit criminel t t. I, p. 89. Cf. le $ 53 de la Constitution du Wurtemberg du 2 3 septembre 1819.
TITEL I. — DE LA RESPONSABILITE PENALE DES MINISTRES. 113 aucune considérai ion particulière lie réclame une exception pour ccs sortes d'attentats à la Constitution, [.es principes généraux du droit, et la disposition générale de l'art . (14 de la Constitution doivent donc recevoir ici leur entière application. Il y a plus, si le ministre ne peut jamais être rendu responsable d’une loi inconstitutionnelle, à quoi sert le contre-seing requis par l'art. 04 de la Constitution? Le seul motif, qu'on pourrait faire valoir en faveur du ministre est l'assentiment donné par les Chambres à un projet inconstitutionnel. Il nous parait certain qu'une loi inconstitutionnelle n'a aucune existence légale! 1 !. D'un autre coté, l'approbation donnée par les Chambres ne peut en aucun cas être considérée comme un engagement juritlit/ue pris tacitement vis-à-vis du ministre de ne pas le poursuivre à raison de la loi entachée d'inconslilutionnalité ; il n'y a même aucun lien obligatoire entre le ministre et la majorité parlementaire actuelle, qui a volé le projet de loi du gouvernement, car par application des principes généraux du droit, cet engagement ne peut avoir aucun effet comme étant fondé sur une cause illicite. Si le vote d'une proposition de loi ne |>eut donner naissance à une obligation juridiquement exigible vis-à-vis de la majorité actuelle, cl à plus forte raison vis-à-vis de la Chambre et des majorités nouvelles, il est tout aussi incontestable qu'il s'est formé entre le ministre et la majorité actuelle des Chambres un lien moral ; les membres de lu majorité, tous ceux qui ont voté le projet de loi ont contracté à l’égard du ministre l'engagement moral de ne pas lui reprocher l'acte qu'ils ont couvert eux-mêmes de Içur assentiment et de ne pas le mettre en accusation de ce chef. Mais ce lien moral même ne peut s'étendre par la nature des
(1) C'est 1» une conséquence nécessaire de l'art, tôt Const. La Constitution ne peut être modifiée que de ta manière déterminée par cet article. II résulte de là encore que les tribunaux ne sont pas tenus d'appliquer uue toi inconstitutionnelle. Cf. art. 107 Const.
IM TITHF. I. — DE LA RESPONSABILITE PÉNALE DES MINISTRES, choses ni à l'opposition parlementaire, ni aux membres nouveaux de la Chambre, qui conservent sous tous les rapports, en droit cl en équité, une liberté d'appréciation pleine et entière (•).
Il résulte de ces observations que l'approbation des Chambres législatives aux propositions de loi inconstitutionnelles émanées du gouvernement, ne forme jamais un obstacle juridique à la mise en accusation du ministre à raison de ecs propositions , et qu'elle ne produit un lien moral , un engagement d'honneur qu'entre les membres de la Chambre des lleprésentants qui ont donné leur assentiment au projet de loi. Le concours des Chambres ne peut donc couvrir le ministre ; cette solution peut paraître sévère et rigoureuse ; mais indépendamment de su légitimité intrinsèque que nous croyons avoir sutlisammenl établie, cette responsabilité est une véritable nécessité, quand on réfléchit aux abus scandaleux auxquels pourrait se livrer un ministre appuyé sur une majorité servile, surtout en présence de l'irresponsabilité des membres de la Chambre pour opinions et \olcs émis dans l'exercice de leurs fonctions®. Appuyé d’une part sur cette irresponsabilité de ses amis politiques et d'autre part sur la sienne propre, résultat de la première, un ministre audacieux pourrait saper impunément les fondements de notre organisation politique et détruire une à une toutes les garanties constitutionnelles P). Nous ajouterons que, si on admettait la théorie contraire quand les Chambres ont voté un projet de loi, on serait forcé par une conséquence nécessaire, et à moins de tomber dans une contradiction flagrante d’étendre cette même théorie à tous les cas où le ministre aurait, avant de poser un acte d'administration, consulté la Chambre et obtenu son approbation ; or une
(1) Robert Moîil. p. 211-213.
(2) Art. il Const. Belge.
(3) Cf. Robert Moîil, p. 213, 2 U.
pareille conséquence est trop redoutable cl trop dangereuse pour que nous puissions l'admettre. Si le système contraire devait prévaloir, et en supposant ce qui est conforme à la faiblesse de la nalurc humaine, à la fougue des passions politiques et aux leçons de l'expérience, la responsabilité constitutionnelle des ministres pourrait dégénérer en irresponsabilité! 1 2 ).
Un acte de grùec peut-il engager la responsabilité des ministres? L'affirmation ne me semble pas douteuse!*). ■ C’est un grand ressort des gouvernements modérés que les lettres de grâce, disait Montesquieu! 3 4 ). Ce pouvoir que le prince a de pardonner, ixvcutr arec Mr/esne, peut avoir d’admirables effets. » Ces paroles indiquent elaircment que, dans certains ras, il pourrait se faire qu’on abusât du droit de grâce ; et c’est là en effet un moyen de prévarication qui bien que peu fréquent, ne présente pourtant rien d'impossible. I)e plus, si nous considérons qne la Constitution dans l’art. 91, a pris des mesures restrictives quant à l’exercice du droit de gràre vio-à-vis des ministres, nous y trouvons 1a preuve qu'on a pu craindre parfois certains abus de ce droit. Si on les craint quant au ministre condamné, lie doit-on pas les craindre aussi pour d’autres personnes que les ministres!*)? Au reste dans le système suivi par la Constitution belge, la question ne peut présenter aucun doute. Dans un état constitutionnel et représentatif, c’est au peuple qu’appartient la souveraineté ; mais le peuple ne pouvant pas l’exercer lui-mème, il délègue scs pouvoirs à des autorités qui l’exercent en son nom, de la manière qu'il détermine, et sous les conditions qu’il leur impose. Le droit de grâce étant un droit de la souveraineté,
(1) Voir sur toute ta matière tl'urte coopération des Chambres à des actes inconstitutionnels du ministre, Robert Moue, p. 212-213.
(2) En sens contraire, consultez ta brochure hollandaise : Verhandrling «eer de verantimordetijkheid der ministère, p. 1 1 .
(3) Esprit des tris, liv. VI, eh. XVI.
(4) IIais, Cours de droit criminel , t. I.
le peuple peut unir ce droit à l'un des pouvoirs constitués. C.'esl cc (pie le Congrès a fait. Il a uni le ilroii de gréce au pouvoir exécutif et, en le donnant au Roi, il a donné à l'un, les mêmes limites qu’à l’autre. Il s'ensuit donc que l’art. (54 qui porte qu’aucun acte du Roi ne peut avoir d'effet s’il n’est contre-signe par un des ministres, qui par cela seul s’en rend responsable, s'applique au droit de grâce comme aux autres droits délégués au pouvoir exécutif (0. Il en résulte donc que le droit de grâce entraine la même responsabilité pour le pouvoir exécutif.
On nous objectera peut-être que le droit de faire grâee est. un pouvoir discrétionnaire, et partant qu’il réclame des limites très étendues. Mais nous ne voyons pas quelle force peut posséder une pareille objection. Il est évident en effet que lorsqu'on exige le contre-seing d'un ministre pour la validité de l’acte de grâce, on n’impose pas des limites plus étroites au droit de grâce. On empêche seulement que ce droit ne serve à la royauté à commettre des actes indignes d’elle, par exemple à accorder à des criminels qui ne le méritent pas, une grâce absolue, à entraver ainsi d’une manière indirecte le cours de la justice, à empêcher, en un mol, la punition du crime alors que le criminel est assez riche pour acheter sa liberté nu assez puissant pour imposer sa grâce.
L’opinion du Congrès nous est elle favorable? Il y eut, il est vrai, lors de la discussion de l’art. 411 du projet de Constitution (*), un amendement présenté par M. Van Snick portant l'établissement d'un Conseil de grâce composé de sept conseillers à la Cour de cassation ( 1 2 3 ), amendement qui fut rejeté. Mais nous ne voyons pas quel rapport il pouvait avoir avec la théorie
(1) Tielemaks, Hrjferloirr, v® Gràre ( droit de).
(2) Cet article est devenu Part. 73 de la Constitution actuelle.
(3) HlflTOW, 11, 153.
TITRE I. — DF. LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 117 que nous soutenons. Entre un conseil de grâce et le contreseing du ministre qui devient responsable, la différence est grande : l'un est une mesure de défiance et de restriction pour le souverain, l’autre est une mesure de garantie pour la nation , en ec sens qu'elle prévient l'abus du droit.
Le ministre est-il responsable d’avoir procuré l'exécution à une loi ou n un arrêté royal non revêtu du contre-seing du chef d'un déparlemeut ministériel? Evidemment oui : celte exécution est une violation directe de l'art. f>4 de la Constitution, qui déclare qu’aucun acte du Roi ne peut avoir d'effet s’il n'est contre-signe par un ministre, et qui parlant impose aux ministres la défense tacite de mettre à exécution un semblable acte et de lui conférer un effet que la Constitution lui refuse. Ce cas est expressément prévu par la loi hollandaise sur la responsabilité ministérielle^). En second lieu, ce sont surtout les arrêtés royaux qui fournissent au ministre l’occasion de commettre un crime ou un délit dans l’exercice de ses fonctions. Sous ec rapport le ministre peut se rendre coupable en eontre-signanl soit un arrêté royal qui règle une matière placée dans les attributions du pouvoir législatif ou des conseils communaux, soit un arrêté qui est en contradiction avec la loi dont il se propose d’assurer l’exécution, ou qui v iole la Constitution nationale t*). La culpabilité ne serait pus moins certaine s'il avait procuré l’exécution à un arrêté non contre-signe par un chef de département ministériel, comme nous allons l’expliquer. Mais ou ne pourrait imputer au ministre ni crime ni délit pour avoir fait signer un arrête au Roi, soit en lui donnant de faux renseignements, soit en le menaçant de déposer le portefeuille, aussi longtemps que l’arrêté n’est pas illégal, soit quant à son contenu, soit quant à sa forme t 1 2 3 ). Car ces faits ne peuvent
(1) Art. 5 litt. C. Lagemass, p. 51. Cf. Bavière, loi du A juin 18TB, art. B.
(2) Sauf l'admission d'une erreur de droit excusable.
(3) Cf. Thorsccki, t. I, p. 200.
puiser dans les moyens employés par l’agent, un earaelérc criminel qu'ils n’ont pas par eux-mémes, et le ministre qui manifesterait son intention de se retirer du pouvoir, au cas où le Roi refuserait sa signature, peut dans certaines éventualités avoir obéi à un devoir de sa charge 0).
U„ cas analogue à la mise à exécution d'un arrêté royal, ou d’une loi non revêtue du contre-seing d’un chef de département ministériel, est celui où le ministre ferait exécuter une proposition de loi non encore votée par les Chambres. La violation de la Constitution serait flagrante dans l’espèce, puisque le pouvoir exécutif aurait foulé aux pieds les droits constitutionnels des Chambres (2). Il en serait de même dans le cas où le ministre excéderait les dépenses consenties par les Chambres; il y aurait évidemment dans ce cas violation de la Constitution (art. 1 1 •>), et le ministre serait dès lors passible d’une peine. Il n’en est pas de même en France. La loi du budget de 1830 (art. 10) établissait la responsabilité civile et personnelle du ministre en cas d’excédent des dépenses sur les crédits légalement établis. La cour des comptes en constatant l’infraction, devait appliquer la peine civile de la responsabilité. Mais, comme le fait fort bien remarquer un auteur français, dans le cas où une réparation pécuniaire est due à l’État, toute la fortune du ministre sera souvent insuffisante pour payer même une faible partie de l'indemnité. Il s’ensuit dès-lors que dans ce cas le ministre doit être responsable encore pénalement pour avoir violé une loi établie par l’ Était 3 ).
Enfin le ministre qui nomme à des fonctions contrairement aux lois, se rend encore évidemment coupable de violation de ces lois.
(t) L’opinion contraire soutenue par L»(ii*»S' (p. 51-52) est insoutenable. (2) Norwège, loi du 7 juillet 1828, eh. I, $ I (v“ tout membre du emueil dn minittra qui aura prrmii de putter cuire à de. la ü .on. le eamenlcaeul itu Slorlbing).
(î) L.rsMiise, P- 156. S,m-P«ix, p. 3Ô8, n” 1103.
§ V. Du dommage causé par un ministre.
Il sc peu l que le niinislrc sans violer aucune disposition de la loi, lèse cependant d’une manière indirecte, à la suite d'une négligence grave, les interets des citoyens ou de l’Etat. Doit-il cire rendu responsable devant les tribunaux de répression a raison de ees faits? Un ministre de la guerre fait retirer les troupes de l'État d’une place forte, dont ce fait cntrainc la perte; il n’a agi dans aucune intention criminelle; il a cru même servir les véritables intérêts de l'Étal; toutefois son devoir lui commandait de continuer il occuper la forteresse ; on peut lui reprocher une faute grave. Il n’a enfreint, dans l'espèce aucun texte de loi, mais il a causé un préjudice au pays par son impéritie. Sera-t-il punissable? Supposons qu’un autre ministre ail laissé pur une négligence coupable mais sans aucun dol, s'épuiser les approvisionnements de l'Etat dans les places fortifiées, et ait ainsi livré involontairement celles-ci entre les mains de l'ennemi. Supposons encore qu'un ministre incapable ait exposé par sa mauvaise gestion le pays à une déclaration de guerre, ou des citoyens à des représailles! 1 ), ou bien qu’il ait porté par sa faute une atteinte quelconque aux relations internationales de la Belgique, ou enfin que par sa mauvaise administration à l'intérieur, par dol ou par faute, il ait causé un dommage à l'État ou aux particuliers, sans néanmoins enfreindre aucune disposition de la loi. Sera-t-il dans tous ees cas passible d’une peine ? Nous le pensons. L'intérêt public exige que le ministre soit astreint non-seulement ù l'observation de lit loi, mais encore à bien administrer les affaires du pays, et à ne pas causer par son impéritie, un préjudice à l'État ou aux particuliers. Le ministre
(I) Cf. «rl. Bi et BS 0. P.
120 TITHE I. - DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, est tenu par élal cl par devoir de défendre et de proléger les intérêts publies qui lui sont confiés; si au lieu de les sauvegarder, il les laisse se compromettre, la société doit avoir le droit de lui demander compte de sa conduite, dette responsabilité suppose en premier lieu , qu’on puisse voir dans la conduite du ministre une faute dûment établie : s'il a géré en bon administrateur cl que néanmoins sa gestion ait causé un préjudice au pays ou aux particuliers, il doit élre à l’abri de toute peine cl même de toute responsabilité civile , car le dommage dont il a élé l'auteur matériel ne lui est pas cependant imputable, puisqu'il n'est coupable ni de dol ni de faute ; mais du moment qu’un administrateur capable el consciencieux aurait pu éviter le dommage causé, le ministre doit être responsable de celui-ci. Il faut en second lieu que la mauvaise gestion ait causé un dommage réel soit il l’Etat, soit aux particuliers, c'est-à-dire que ce dommage soit bien constaté.
On fait plusieurs objections à notre théorie. D’abord, dit-on, l'existence et le montant du dommage sont très difficiles à déterminer : lotit dépend bien souvent du point de vue auquel on se place pour apprécier l’acle, et d'un autre coté la culpabilité de l'agent est presque impossible à constater. Le dommage peut être le résultat de circonstances complètement étrangères au ministre ; tic plus, ici l'imputabilité sera très grande, là presque nulle, suivant le talent el les connaissances des personnes! 1 ). Mais nous sup|>osons précisément que l’existence du préjudice soit patente cl que la culpabilité du ministre soit certaine; la raison el les exemples que nous avons donnés nous apprennent en effet que celte double hypothèse n'a rien d'impossible.
On prétend en second lieu qu’en celte matière une responsabilité civile vis-à-vis de l'État ou de la partie lésée serait suffisante et rendrait l'application d'une peine inutile!?). Mais la circonstance
(!) Robert Mohl, p. 150-152.
(2) Robert Moiil, p. 152 note \ i .
que le ministre, qui s’est rendu eoupuble d'une soustraction au préjudice de l'État, est soumis à une réparation civile, ne s'oppose pas à l'application «l’une peine, et les faits dont nous parlons, ne dilTèrent d’une violation directe de la loi que par leur caractère extérieur. Dans ce cas, comme dans celui où le ministre a enfreint un texte de loi, il y a un mépris de devoirs, et la circonstance que le législateur n’a pus formellement impose telle ou telle obligation aux ministres ne peut modifier leur responsabilité, et les devoirs naturellement inhérents à leur charge et à leur qualité. Notre théorie nous semble d’autant plus fondée <|uc le simple dommage causé par un ministre peut avoir parfaitement bien sa source dans une intention criminelle, sans néanmoins tomber sous l'application de la loi ; tel serait le cas où par ses actes, le ministre aurait sciemment et volontairement porté atteinte à nos relations internationales , exposé le pays à une déclaration de guerre ou des citoyens belges à des représailles.
On pourrait nous opposer un troisième et dernier argument : Quand la gestion d’un ministre a accusé son incapacité, la représentation nationale, pourrait-on dire, n’a qu’à lui infliger un blâme ou qu'à émettre un vote de non confiance, et provoquera uinsi la retraite du ministre sans qu’il soit nécessaire de le traduire devant la cour de cassation. Mais cet argument repose sur la même base erronée <|ue le précédent ; il part du point de vue que les faits dont il s’agit étant dépourvus de toute gravité, il ne peut jamais y avoir lieu à l’exercice du droit d'accusation ; or, c’est précisément ce que nous contestons. Nous le répétons, la différence qui sépare la violation directe d'une loi par le ministre, du dommage causé par celui-ci dans l’exercice de ses fonctions, sans qu’aucune disposition positive de la loi ait été enfreinte, cette différence est purement formelle. Que le devoir du ministre résulte d'un texte de loi ou de la nature même de scs fondons, qu'importe ! Dans l’un ou l’autre cas, la culpabilité du ministre est la même et ajoulons-lc, la gravité de l'acte ne s’est pas modifiée. D’ailleurs, pour répon-
tïî TITRE I — 1)E LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, dre à l'observation en elle-même, on a toujours vu et on voit encore de nos jours, des ministres retranchés derrière la personne royale el appuyés sur une minorité infime, mais audacieuse, braver la volonté de la nation, cl ne tenir aucun compte des voles de défiance de la Chambre. Il n’csl donc aucunement impossible que le blâme de la Chambre ne produise aucun résultat dans l’espéee, et que par conséquent il soit nécessaire ou utile de recou rir à une mise en accusation du ministre (■).
§ VI. Des eau ses de justification.
Le ministre peut dans certains cas faire valoir des causes de justification; celles-ci ont pour cITet de détruire la criminalité de Pacte ou d'effacer la culpabilité de l'agcnl. Dans l’un et l’autre cas l’infraction disparail, parce que l'un de ses éléments essentiels fait défaut. Les causes de justification que peut invoquer le ministre sont au nombre de trois, à savoir: I" une erreur de droit excusable ; 12° l’impossibilité de se conformer à la loi ; 5° l'existence d'un intérêt public considérable et supérieur au droit violé.
Quiconque commet une infraction est censé comprendre que son action dont il counail d’ailleurs le caractère matériel , tombe
(I) Eli ce sons Batière, loi du i juin I8i8, art. 7 (v<* légal ou préjudiciable). D'autres lois étrangères punissent dos faits qui constituent uniquement des actes do mauvaise administration et ne sont prévus par aucune disposition particulière : liesse (Grand duché de), loi du S juillet 1821, art. 1 in fine ; Ilesse-Electorale, Const. du fi janvier 1831*, $ fil (v** gui aura grossièrement négligé le a devoir» de aea fonction»), loi du H mars 18.11, art. unique (v* qui ont contribué par l'octroi d'un certificat de capacité ou par voie de proposition , à la nomination à telle» on à telle a place» d’un fonctionnaire reconnu incapable , ou qui ont eux -même» procédé à cette nomination ; Norvège, loi du 7 juillet 1828, ch. I, § 2 A, § fi ; Suède, loi du 10 février 1810, § 7. En notre sons Lagemass , p. 50, cl Bi ühkns (M initier verantu'ortllchkeil), p. 15. Contra Robert Mohl, p. 150-152.
TITRE J. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 123 sous l'application «le la loi pénale (0. Tel est le principe qui domine la théorie pénale; mais la nature des fonctions ministérielles réclame impérieusement une modification importante de eette règle générale : d'une part les ministres comme organes du pouvoir exécutif, sont chargés de procurer l’exécution des lois et des réglements d'administration publique ( 1 2 3 ) ; d'autre part le texte de la loi dont ils sont tenus de faire l'application peut présenter des difficultés incontestables, des doutes sérieux. Les tribunaux pourront condamner l'interprétation admise par le ministre ; ils pourront décider que l’aele qu’il a posé est matériellement contraire à la loi ; mais la responsabilité de cet acte ne remontera pas nécessairement au ministre. La responsabilité des représentants du pouvoir exécutif doit être couverte du moment que l’erreur de droit dans laquelle ils sont tombés est excusable d'après les circonstances, du moment que le ministre peut parvenir h établir que des motifs d'une force réelle, que des considérations puissantes militent en faxetir de l'interprétation qu'il a faite de la loi. Soutenir l'opinion contraire, c'est forcer en quelque sorte le ministre à être infaillible,' à ne jamais se tromper dans la solution des questions de droit qui divisent cependant parfois si profondément la doetrine et la jurisprudence; c’est réclamer contre le ministre l’application d’une peine, par le motif que son opinion ne concorde pas avec l’opinion eu réalité personnelle des membres d’un tribunal détermine, appelés à statuer sur la question, quel que soit au reste le mérite intrinsèque de sa propre interprétation. C'est en un mol l’astreindre à une obligation inique et absurde, et qu'il lui serait même impossible de remplir dans toutes les circonstances, quelle que soit son intelligence, quel
que soit le zèle qu’il apporterait à conformer scs actes aux
(1) Hais, Court de droit criminel, I. I, p. 112.
(2) Crnist. du U fructidor an III, art. I')2. Const. du 22 frimaire an VIII,
art. !U.
Iï< TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, prescriptions de la loi. Quanti le législateur a établi à côté des tribunaux de première instance des cours d'appel et une cour de cassation, en confiunl à celle-ci la mission de contrôler et au besoin de réformer ou d'annuler les jugements rendus par une juridiction inférieure, il a reconnu que la justice, qui (tourtant devrait surtout représenter l’infaillibilité par la nature même de son institution, pouvait se tromper dans ses décisions; et on voudrait, alors que des jugements cl des arrêts peuvent être contradictoires et prononcent en réalité tous les jours en sens divers, que le ministre ne put jamais se tromper dans l'application d'une loi, sans encourir line peine! L'art. 114 du (Inde pénal ne punit les fonctionnaires publics, les agents ou préposés du gouvernement qui auraient ordonné ou fait quelque acte attentatoire, soit à la liberté individuelle, soit aux droits civiques d’un ou de plusieurs citoyens, soit aux constitutions île l'empire, que pour autant que ecs actes ont été posés arbitrairement, c’est à dire, sans aucun motif légitime, cl l'art. Il b qui élève la pénalité à l'égard des ministres ne punit ceux-ci que sous les conditions mentionnées dans l'article précédent, (l’est par application du meme principe que le prévenu ou l'accusé renvoyé de toutes poursuites, ou acquitté par les tribunaux n'a aucun recours en dommages et intérêts contre le juge d'instruction qui l’a fait arrêter, détenir, mettre en secret, bien qu'en rénlité il fut innocent, aussi longtemps que ce magistral a agi de bonne foi (•), et qu'à plus forte raison celui-ci reste à l’abri de toute responsabilité pénale (*). La cause de justification que nous réclamons pour le ministre n'est donc ni un privilège ni une exception : c'est le maintien rigoureux du droit commun en matière répressive.
Différents faits au reste se sont présentés en Belgique depuis 1850 et viennent pleinement confirmer notre théorie, lin grand
(1) Art. 503 C. Pr.
(2) Art. 1U C. P.
nombre d'arrestations non autorisées par la loi ou tout nu moins d’une légalité très-douteuse, ont eu lieu sous plusieurs ministères. Jamais on n'a mis de ee chef le ministre en aecusalion, jamais même une proposition n'a clé faite dans ee sens.
En 1851, une demoiselle Jones fut expulsée de la Belgique. Elle soutint que celte expulsion élait illégale et les tribunaux le reconnurent. Néanmoins aucun membre des Chambres ne demanda la mise en accusation de M. d'Anclhan, ministre de la justice. Eu 1850, il se présenta un fait à peu près de la meme nature, mais d’une loute autre gravité. On signifia, en vertu de la loi sur les étrangers, à un individu qu'il avait à quitter le territoire belge. Ne voulant pas obtempérer à l’ordre reçu, il fut jeté en prison. Pendant son incarcération, le tribunal de Garni lui reconnut la qualité de belge. La loi du HH septembre 1855 sur les étrangers ne pouvait donc lui être appliquée. Le ministre s’était en conséquence rendu coupable d'arrestation arbitraire. I.a presse s’en émut et dévoila le fait. Au sein même des Chambres, de vives discussions s’élevèrent à ce sujet; néanmoins il ne fut pas question de poursuivre le ministre de la justice, M. Nothomh, bien (pie son erreur et son tort fussent constatés par une sentence judiciaire. Plus récemment encore, en 1801, un arrêté royal, contresigné par le lieutenant-général baron Chazal, ministre de la guerre, admit un officier supérieur à faire valoir ses droits à la pension. Sur le refus de cet officier de se conformer à ses ordres, voyant dans ce refus un manque de discipline, une insubordination grave, le ministre le fit arrêter et détenir pendant plusieurs jours dans la forteresse de Diest. Des contestations s’élevèrent sur la légalité de cet acte; l’afTairc fut soumise aux tribunaux; ceux-ci décidèrent que l’officier arrêté, à partir du jour où il était admis à faire valoir ses droits à la pension, avait cessé de faire partie de l'armée, et que dès lors, n'étant plus soumis aux lois militaires et è l'obéissance hiérarchique, son arrestation était illégale. Malgré cette décision, personne ne s’est levé à la Chambre des Représen-
,20 TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, lanls |ioiir proposer la mise en accusation du baron Chazal, bien que l'erreur de celui-ci fût judiciairement constatée. On voit donc que la jurisprudence constante de la Chambre des Représentants en matière de responsabilité criminelle du ministre est que celui-ci ne répond pas d'une simple erreur, dont il s'est rendu coupable dans l'interprétation d'une disposition de la loi. l'ne erreur inexcusable pourrait seule dès lors provoquer sa mise en accusation! 1 2 3 '.
Nous passons à la seconde cause de justification que peut opposer le ministre , bien que le fait incriminé soit matériellement contraire à la loi : l'impossibilité d'obéir aux prescriptions de la Constitution ou des lois. Le ministre, qui allègue à son appui une impossibilité physique, doit fournir la triple preuve que voici : il doit établir en premier lieu que l'obstacle qui l'a empêché d'agir ne résultait pas de sa faute; en second lieu, il faut que cet obstacle ait par luitnéine une force suffisante pour rendre impossible l'exécution de la loi ; enfin qu'il n'ait pas été au pouvoir du ministre de l'écarler avec les moyens dont il disposait. Quand le ministre prouve la cô-cxislence de ces trois conditions, il est évident qu'il n’a commis ni crime ni délit , puisqu'il se trouve dans un cas de nécessité; il n’est coupable ni de dol ni de faute et dès lors la culpabilité de l’agent, c’est-à-dire un des éléments essentiels de l’infraction, fait complètement défaut. Il y a plus ; le fait, bien que matériellement contraire à la loi, n'est pas même illicite (*), à cause de la nécessité résultant de l'impossibilité d'exécuter la loi (•*) , de sorte que la criminalité du fait vient à tomber en même temps que la culpabilité de l'agent.
D'un autre coté , la réunion des trois conditions indiquées peut seule exclure l'infraction : si le ministre a suscité lui-méme
(1) Kob. Moiii, j». 1 8i- 18<>. Cf. loi suédoise du 10 février 1810, préface, 2* alinéa.
(2) Hais, Cour « de droit criminel , t. I rr , p. 72.
(3) Idem, t. I", p. 94.
l'obstacle qui l'a empêché d'agir, il doit porter la responsabilité de sa faute et de toutes les conséquences qu'elle a entraînées à sa suite ; si l’obstacle allégué par le ministre lui permettait cependant de se conformer à la loi, l'impossibilité physique d'agir n'existe pas, et il en est de même dans le cas où il était possible au ministre d'écarter l’obstacle par les moyens dont il disposait soit personnellement, soit en faisant un appel au concours de scs collègues! 1 2 !.
L'ne dernière cause de justification que le ministre peut opposer suivant les circonstances, est l'intérét de l’Étal. Celte question est très-délicate. Si , sous prétexte d'un avantage public , un ministre puuvail impunément violer tous les droits constitutionnels des citoyens , la Constitution ne serait plus pour ceux-ci qu'une lettre morte, et l'on fournirait au despotisme l'arme la plus dangereuse. D'un autre côté on conviendra également qu'une prescription de la loi peut être insignifiante en elle-même, ne constituer qu’une pure formalité, et l’Etal |ieut perdre un avantage immense ou être exposé à une perte considérable, si on exécutait rigoureusement la disposition de la loi ; dans de pareils cas, une obéissance servile à la lettre de la loi serait une véritable anomalie et un non sens; on ne peut donc admettre ici ni crime ni délit. Telle est aussi la théorie du droit constitutionnel anglais , qui accorde une cause de justification au ministre, quand l'acte matériellement contraire à la loi était cependant éminemment avantageux pour l’Elall*).
Mais la justification dont nous parlons exige le concours des trois conditions suivantes : 1° un intérêt public; un avantage indit iduel, quel qu'il soit, lie peut jamais être pris en considération ; 2° un intérêt majeur ; un prolit de peu d'importance
(1) Robert Moiil, p. 187-104.
(2) Et particulièrement dans l'accusation contre lord Coningsby cl sir Cli. Porter on 1693. State Trials } t. XII, p. 1279.
128 TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, ou une perle modique ne peut en aucun cas couvrir l'infraction ; ô» un intérêt supérieur à la disposition de la loi violée, car le ministre ne devait pas donner la préférence à un avantage inférieur au droit méconnu.
Au reste c’est au ministre qu’incombe , par application des principes généraux, l'obligation de prouver les divers éléments de celte cause de justification. Si le ministre viole matériellement la loi, il le fait à ses risques cl périls ; il ne doit s’écarter de l’observation stricte et rigoureuse de la loi, que pour autant qu’il possède les moyens de justifier pleinement sa conduite ; dans le doute, il devait obéir à la loi(l).
.Mais en aucun cas l’ordre écrit ou verbal du Roi ne peut soustraire un ministre à sa responsabilité (*). On ne lira peut être pas sans intérêt les paroles prononcées à ce sujet à la Chambre des Pairs le IH décembre 1831, par le commissaire de la Chambre des Députés, M. Persil : c’est la justification de l’art. 89 Const. présenté dans un langage élégant et élevé. L'ordre du Roi qu'il soit écrit ou verbal n’est pas, et dans un gouvernement représentatif ne peut jamais être, une excuse. La responsabilité ministérielle a été introduite pour empêcher ces actes de complaisance et de respect mal entendu. Le ministre est toujours placé entre son devoir et son portefeuille ; s’il ne sacrifie pas le portefeuille au devoir, s’il préfère les faveurs du prince aux libertés publiques, s'il fait taire sa propre conviction pour se soumettre à une basse obéissance, indigne d'un citoyen qui fait partie du conseil, il assume sur lui toutes les rigueurs de la loi ; il est responsable de tous les malheurs que son aveugle complaisance aura occasionnés. Autrement la responsabilité ministérielle ne serait qu’un vain mot : toujours on se cacherait derrière le souve-
(1) Robert Mohl, p. 197>20â.
(2) Arl. 89 Consl.
rain, cl dès que celui-ci aurait déclaré que c'élait par scs ordres, par son exigence qu’un acle aurait été fait, la nation ne pourrait plus atteindre les coupables (I).
11 en est de même en Angleterre. Lord Dauby avait écrit une lettre offrant au Roi de France la neutralité de l’Angleterre moyennant une somme de six millions. Cette lettre avait été écrite par ordre du Roi : « Je suis, disait-il dans sa défense, persuadé qu'il est très peu de sujets qui ne trouvassent fort mal de ne pas être obéis par leurs serviteurs; et les serviteurs sont aussi justement fondés à compter sur la protection de leurs maîtres en retour de leur obéissance. » Tel était un des moyens de défense du ministre accusé devant la Chambre des communes. En second lieu, il produisit des lettres de grâce antérieures à sa mise en accusation. Aucun de ces deux moyens ne réussit à arrêter la mise en accusation de lord Dauby, et ce furent tics circonstances politiques toutes différentes, qui empêchèrent d’y donner suite I*). 1 n auteur anglais fait au sujet de ces lettres de pardon une remarque très judicieuse. • Il est évident, dit-il, qu’un ministre qui a assez d'influence pour obtenir une telle grâce, |>ourra braver les deux Chambres du Parlement, tle manière à prévenir toute procédure ultérieure à ce sujet. La prétendue responsabilité des conseillers tic la couronne, regardée comme le palladium de la Constitution ne serait plus qu’un vain jeu, si non seulement on pouvait déterminer la punition mais encore éviter l’enquélel 5 ). » Aussi l’acte 15, Guillaume III, C. 2, décidait-il déjà qu'aucun pardon accordé sous le «
grand sceau d'Angleterre, ne pourrait être oppose à une accusation faite par les communes réunies en parlement.
(Ij Discours de M. Persil. Al. Boliz, p. 291, I. II.
(2) Hallam, t. IV, p. 22 sq.
(3) Idem, t IV, p. 32.
DE LA PROCEDURE A SUIVRE CONTRE UN MINISTRE
Nous avons constate dans notre introduction que la seule garantie cflicace contre le pouvoir, que la véritable responsabilité ministérielle consistait dans la faculté de traduire les ministres devant les tribunaux pour les forcer à rendre compte de leurs actes, cl dans la possibilité de leur appliquer une peine, s'ils sont reconnus coupables. Mais quel est le tribunal le plus propre pour juger les ministres? Qui les mettra en accusation et quelles seront les autres formes qui présideront à la poursuite et à l'instruction? Enfin quel est le mode de répression, quels sont les genres de |ieines qu'il convient d’adopter en cette matière? Ces trois questions peuvent-elles être résolues par un renvoi pur et simple aux principes généraux du droit criminel ; ou bien lu qualité et la haute position du délinquant, la nature particulière et la gravité des faits punissables ne réclament-elles pas des modifications au droit commun ; à savoir un juge spécial, des régies particulières sur la poursuite et sur l'instruction, cl des pénalités appropriées aux personnes et aux faits?
La nécessité d'admettre à cet égard des dispositions exceptionnelles a été reconnue en France depuis l'introduction du régime constitutionnel dans la vie politique. La Constitution de 1791 portail! 1 ) : Une haute Cour nationale formée de membres
(I) Titre lit. Ch. V. «rt. SC.
du tribunal de passation et de hauts jurés connaitra les délits des ministres et agents principaux du pouvoir exécutif, et des crimes tpti attaqueront la sûreté générale de l'Étal, lorsque le corps législatif aura rendu un décret d'accusation.
La Constitution de l’an III, après avoir divise le pouvoir législatif entre le conseil des cinq-cents et le conseil des anciens!'), tandis que la Constitution de 1791 (2) ne reconnaissait qu'une seule Chambre, déclare A son tour qu'il y a une haute Cour de justice pour juger les accusations admises par le corps législatif soit contre ses propres membres, soit contre ceux du directoire exécutif! 1 2 3 4 ' 5 6 ). Le conseil des cinq-cents proposait la mise en accusation ut le conseil des anciens la décrétait! 5 ). La haute Cour de justice se composait de juges, d'accusateurs nationaux tirés de la Cour de cassation, et de hauts jurés nommés par les assemblées électorales des départements (*).
La Constitution de l'an Mil établit un tribunal et un corps légis lalif!®), et défère A ce dernier 1a mise en jugement des ministres, les ministres restant toujours jugés par une liante cour composée de juges et de jurés.
Sous la charte de 1814, un changement radical s’opère; le régime constitutionnel se rétablit en France sur les ruines de l'empire et se perfectionne. Deux Chambres, l'une élective! 7 ), l'autre composée de Pairs nommés à vie, ou même héréditaires! 8 ), se partagent le pouvoir législatif. La Chambre des pairs étant inamovible, on pouvait l'ériger en tribunal pour juger
(1) Art. if.
(2) Titre III. (Ht. I art. I.
(3) Art. 263.
(4) Art. 267-263.
(3) Art. 266, 269, 270, 272-273.
(6) Titre III.
(7) Art. 73. Cf. art. 71. 72. — Senatus Consulte du 28 Il orrai , an XII , art. 101 . ** cfl v .
(H) Art. 33; art. 27. Chartes françaises.
|.ïi TITHE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, les ministres, sans être forcé de former une liante Cour de justice comme sous les constilulions antérieures. Aussi l'art. 35 attribuait-il à la Chambre des députés le droit d'accuser les ministres et à la Chambre des Pairs celui de les juger; el la charte de 1830 reproduisit dans son article 47 la même disposition.
Lorsque la Constitution belge s’élabora, la commission, entrainéc sans doute par l’exemple de la France sous l'empire des chartes, par celui de l’Angleterre où la Chambre des communes exerce depuis des siècles le droit d’aeeusation , tandis qu’un corps héréditaire, la Chambre des lords, est appelé à les juger, déterminée sans doute aussi par l'autorité des Elals-l'nis d'Amérique où fonctionne un système semblable, la commission proposa dans son projet d’établir un Sénat dont les membres seraient nommés à vie, ou même transmettraient leur dignité à leurs descendants, et d’accorder à ce Sénat le jugement des ministres et à la Chambre des Représentants celui de les accuser.
Comme on le voit, toutes les constitutions qui précédèrent la nôtre, les projets mêmes qui furent soumis au Congrès national, étaient d'accord pour assujettir la poursuite des ministres à des règles particulières.
Telle est aussi la théorie de l’art. 90 de la Constitution, d'après lequel * la Chambre (les représentants a le droit d’accuser le ministre et de le traduire devant la Cour de cassation qui seule a le droit de le juger. » Mais la Constitution ne posait un principe définitif que pour les crimes et délits commis par les ministres dans l'exercice de leurs fonctions! 1 ); elle autorisait le législateur à apporter une restriction à la règle générale contenue dans l'art. 90, en ce qui concerne les crimes et délits dont les ministres se seraient rendus coupables en dehors de l'excereicc de leurs
(I) La Cour décussation belge a même décidé que les tribunaux ordinaires devaient se déclarer d'office incompétents pour connaître d'une action prenant sa source dans la responsabilité ministérielle. Arr. Cour de cassation, 14 août 1845.
TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 1.13 fondions. Le législateur belge n’a pas cru devoir profiler de celle faculté, el la loi du 19 Juin 186a a maintenu la compétence de la Cour de cassation et la nécessité de l'intervention de la Chambre des Représentants, à l’elTel d’autoriser les poursuites même pour les délits communs.
En Belgique, nous avons donc eu, att moins momentanément, un droit exceptionnel pour la responsabilité ordinaire comme pour la responsabilité politique du ministre. Dans l’un et dans l’autre cas, le ministre n’est justiciable que de la Cour de cassation, et il ne peut être traduit devant elle qu’avec l'autorisation de la Chambre îles Représentants, ou après sa mise en accusation par celle-ci. C’est pourquoi nous avons divisé ce chapitre en trois sections. Dans la première qui aura pour objet les erimes cl délits commis par les ministres dans l’exercice de leurs fonctions, nous examinerons si la Cour de cassation, appelée à juger le ministre, réunit toutes les conditions essentielles si une bonne administration de la justice, si la Chambre des Représentants est l'autorité la plus propre ii exercer le droit d'accusation, enfin quelles sont les personnes qui, d’après la Constitution comme en théorie, doivent être considérées comme les plus convenables pour atteindre le but do la justice répressive à l’égard des ministres. Dans la seconde section, ayant pour objet la responsabilité ordinaire du ministre, nous n'aurons à nous occuper que des deux premiers points, le ministre devant évidemment, sous le rapport des pénalités, rester soumis au droit commun. Enfin comme la poursuite d'un ministre, le recours contre le jugement cl l’exercice du droit de grâce, offrent des points de contact, des similitudes et des analogies nombreuses, qu'il s’agisse de la responsabilité politique ou de la responsabilité ordinaire, nous traiterons de ees objets dans une troisième section sous le double rapport que nous venons d’indiquer.
ir>( TITRE ! — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES
DE LA RESPONSABILITÉ POLITIQUE
§ I. Ile la mise en accusation ilu ministre.
En France, sous le régime îles chartes de 1814 el «le 1830, en Angleterre et aux Etats-Unis, c’est la Chambre «les Députés, la Chambre «les Communes, la Chambre «les Représentants, qui ont le droit de provoquer la poursuite du ministre. En Belgique les sections du Congrès avaient été unanimes pour investir la Chambre des Représentants du droit de mettre les ministres en accusation, droit que les Anglais et les Américains appellent fumer of impeachment, et l'art. 90 de la Constitution a formulé le même principe.
En droit commun, c'est nu ministère publie qu'est réservé dans toute sa plénitude l'exercice de Faction publique. Mais les particuliers participent aussi jusqu’à un certain point à cet exercice, «l'abord en matière criminelle et correctionnelle, les parties lésées peuvent, en se constituant parties civiles dans leur plainte, provoquer une instruction préalable de la part du juge d'instruction, et par suite une décision de la Chambre «lu conseil, sur Finculpation(l). Ensuite lorsipt'il s'agit de délits ou de contraventions, les particuliers lésés peuvent même directement porter (levant les tribunaux de répression leur ae lion en réparation du dommage causé par l'infraction, et alors le juge criminel a l'obligation de statuer à la fois sur la demande
(I) Art. 6.1. C. I. cr. Cf. Hais, Court r de droit criminel , 2 r partie, introduction, n»* .12, 14.
de dommages et intérêts et sur l'application de la peine, de sorte que dans ce dernier cas l’action publique est nécessairement mise en mouvement par la partie lésée (0.
.Mais lorsqu'il s'agit de crimes ou de délits commis par les ministres dans l'exercice de leurs fonctions , ces principes ne sauraient recevoir leur application. D'abord, il est évident qu'il faut complètement exclure les particuliers lésés de toute participation à la poursuite criminelle ; cette participation aurait pour résultat direct de multiplier & l'infini les procès d'Ktat. In ministre doit nécessairement et par la nature même de ses fonctions, causer des mécontentements, froisser des intérêts privés, en un mol se faire des ennemis. De l'accomplissement même de ses devoirs, résulterait une foule d'accusations inspirées par la haine, l'ignorance et la simplicité des citoyens qui , dans la lésion de leurs intérêts personnels , ne sont que trop souvent tentés de voir des violations de la Constitution et de la loi. :\ous n’avons pas besoin d'insister longuement sur les inconvénients aussi nombreux que graves qu’entrainerait cette multitude de procès. Non-seulement la position des ministres poursuivis chaque jour et forcés de répondre à des attaques passionnées ou téméraires, deviendrait insoutenable, mais la force et l'autorité du gouvernement lui même seraient ébranlées matériellement et moralement : matériellement, puisque le ministre préférerait bien souvent s'abstenir des mesures les plus utiles, et même les plus indispensables, plutôt que de s'exposer à une série d'accusations nouvelles; moralement, puisque le gouvernement, traîné à chaque instant devant les tribunaux dans la personne de ses représentants directs inculpés d'infractions aux lois, perdrait dans l'esprit des masses le respect et la considération nécessaires à l'accomplissement de sa
(1) Art. 182 C. I. cr. Hais, Cours île droit criminel , 2* portir, intro-
duction, n° 33.
MO TITRE I. — I)E LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, mission. La responsabilité ministérielle ellc-mémc perdrait tout son prestige par suite des chicanes quotidiennes, auxquelles les minisires seraient en bulle, et la confiance dans la juridiction de la Cour de cassation serait profondément altérée.
Mais si les particuliers ne peuvent en aucun cas avoir le droit de traduire un ministre devant les tribunaux de répression et de meure ainsi en mouvement l'action publique, l’institution du ministère publie ne fournit-elle pas a la société des garanties suffisantes ? Il est incontestable que les inconvénients, que nous venons de signaler à l’égard des particuliers et qui découlent de la fréquence des poursuites et de la partialité de la partie privée poursuivante, ne sont pas à redouter de la part des officiers du ministère publie. Il est très vrai aussi que le parquet comme la magistrature a donné jusqu'ici les preuves de la plus liante indépendance vis-à-vis du pouvoir; il y a quelques années à peine que nous avons vu le procureur général près la Cour de cassation repousser dans un réquisitoire remarquable le système préconisé par le gouvernement et condamner comme illégal <•) l’ordre d'arrestation donné par le ministre de la guerre.
Mais on conviendra que la position des officiers du ministère public forcés de poursuivre les ministres aurait quelque chose d’anormal : agents du pouvoir executif, soumis même à la surveillance de leur chef hiérarchique, le ministre de la justice, comment les fonctionnaires chargés du ministère public conserveront-ils dans tous les cas leur indépendance vis-à-vis des ministres, quand il s'agit de poursuivre ceux-ci ? La loi a dû prévoir ici ce qui était possible et conforme à la faiblesse humaine ;
(I) Nous disons illégal et non arbitraire ; nous n’entendons pas incriminer l’acte du ministre en vertu de fart, lié du Code penal ; ta Cour militaire avait décidé uniquement que l’arrestation opérée par le baron Chazat ne l’avait pas été légalement, et ta Cour de cassation en rejetant le pourvoi formé contre eet orrét , ne fit que confirmer cette jurisprudence : mais de là ne suivait aucunement que dans l’espèce, it y eût crime ou délit.
elle a dù remettre entre les mains d'une autorité plus indépendante l'exereice de l'action publique contre les ministres.
Alors même que les officiers du ministère public présenteraient la somme suffisante d'indépendance, encore faudrait-il refuser de leur déléguer l'exercice de l'action publique contre un ministre. Non seulement l'appréciation des mesures prises par le ministre dans l’exercice de scs fonetions, exige une certaine éducation politique, qui réside pleinement dans la représentation nationale, mais que peuvent ne pas posséder les membres du ministère public; non seulement on ferait intervenir dans les affaires de l'Etat, dans le but de contrôler les actes du gouvernement et d'en examiner la légalité, une autorité qui par la nature de scs fonctions, doit y rester étrangère; mais on vicierait l'essence du régime constitutionnel ; on enlèverait à la représentation nationale une de scs prérogatives naturelles, et on énerverait en même temps l’exereice de tous les autres droits. En effet, les ('.liambres, comme représentant directement la nation, sont chargées de défendre les droits constitutionnels des citoyens contre les attaques du pouvoir; elles sont les véritables gardiennes de toutes nos libertés politiques; e'esl à elles que revient donc naturellement la mission de rechercher si ces droits et ces libertés sont à l'abri de toute violation , d'examiner la légalité des actes du gouvernement, et de les déférer éventuellement aux tribunaux en mettant en accusation le ministre, dont elles ont cru reconnaître la culpabilité. Il y a plus. En privant la représentation nationale du droit de mettre les ministres en jugement, on brise en même «mips son autorité et on paralyse l'exercice de tous ses autres droits constitutionnels. Quel poids la Chambre pourrait-elle donner à ses observations, comment pourrait-elle imposer aux ministres, si elle était dépouillée de son droit de mise en accusation? Sans ce complément nécessaire, on peut affirmer quelle serait désarmée vis-à vis «lu pouvoir. Il ne faut pourtant pas qu'elle exerce constamment ou fréquemment
13» TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, cette prérogative pour ajouter à son autorité, niais la faculté qu’elle a de recourir à ee moyen extrême inspirera la considération et fera respecter sa volonté.
Il résulte déjà de ecs observations que c'est à la représentation nationale que doit être réservé le droit de prononcer la mise cil accusation du ministre. Ce droit entre dans ses occupations normales ; il est même indispensable à l'accomplissement de la mission imposée aux Chambres. Pour que ec droit soit efficace contre le pouvoir, il faut qu'il ne dépende pas de celui-ci d’en prévenir l’exercice ; il doit être délégué souverainement aux Chambres, car ee serait accorder un droit illusoire que de le mettre aux mains de celui contre qui il est dirigé. Il importe encore de remarquer qu'en accordant aux représentants de la nation l’accusation exclusive des ministres, la Constitution n’a pas voulu pourtant repousser, ni le ministère publie, ni les dénonciations présentées sous la forme de pétitions par des particuliers. Dans l’art. 90 Const. (v" soit sur l'accusation émise par la Chambre des Représentants, soit sur la poursuite des parties lésées), elle accorde implicitement à tout citoyen le droit de dénoncer aux mandataires du peuple les actes quels qu’ils soient, qui pourraient porter préjudice à la nation. Mais, comme dit Benjamin Constant (•), les dénonciations des individus contre les ministres pour les objets qui sont de 1a compétence de la responsabilité, ne prennent un caractère légal que, lorsque examinées par les assemblées représentatives, elles sont revêtues de leur sanction. Aussi faut-il condamner sans réserve, la disposition contenue dans un grand nombre de Constitutions, aux termes de laquelle le décret d'accusation a besoin d’élrc communiqué au souverain, avant qu’il puisse y être donné aucune suite. Le souverain pouvant seul convoquer le tribunal, ou cette communication constitue une for-
(I) B«l. Constant, Dp la responsabilité des ministres, ch. IX.
nullité inutile, et dans ce cas elle n’a pas de raison d'ètrc, oti bien elle confère un droit réel au prince, et alors elle est une entrave des plus sérieuses pour l’exercice du droit d’aceusaiion (0.
Comment la représentation nationale doit-elle exercer le droit d'accusation? Ce droit appartient-il il chacune tics deux Chambres séparément , à l’une d’elles seulement , ou bien leur concours est-il indispensable?
Tout d’abord on peut considérer comme constant que le droit de prononcer la mise en accusation du ministre ne saurait être dévolu exclusivement au Sénat. Élément conservateur par la nature de son institution, ce corps est déjà peu propre à attaquer les aeles du gouvernement. Par sa composition ntème et scs tendances aristocratiques, qui ne permettent pas de lui confier la protection des garanties constitutionnelles des citoyens, le Sénat pactisera bien souvent volontiers avec un ministère ennemi des institutions démocratiques, et verra avec défaveur celui qui s'efforce de développer nos libertés constitutionnelles ; dans le premier cas il faudra s'attendre à une inaction coupable, dans le second, à une accusation inspirée par l’esprit tle parti.
Par les mêmes motifs, on ne pourrait tléférer aux deux Chambres réunies le droit de prononcer la mise en accusation du ministre, en subordonnant la poursuite à leur concours de
(1) Roifjit Muai, p. 231 235. Celte disposition se retrouve dans les Constitutions des pays suivants : Bade (Grand duché de), loi du S octobre 1820, $$ 6 et 7 J Bavière , Const. X, 6, loi du 30 mars 1850, art. 3 *• et •" ; liesse (Grand duché de), toi du 3 juillet 1821, art. i ; Sase-Weimar (Grand duché de), Const. ) 113. D'un autre côté, dans te Wurtemberg, lorsqu’il s'agit de délibérer sur la mise en accusation d'un ministre, de nouvelles Chambres ont besoin d’être convoquées par le gouvernement (Const. du 25 septembre 1819 , t 188). Une autre disposition bizarre se trouve dans la Constitution du Hanovre (5 septembre 1848, tj 103 s*). Quatre semaines avant la déposition de 1a plainte, ta Chambre des Représentants doit en donner connaissance nu Roi, mais le Roi promet de ne jamais mettre obstacle â une accusation que In Chambre des Représentants aurait décidé de faire.
volontés, comme quand il s'agit de voler une proposilion de loi. La nécessité d'obtenir le consentement du Sénat, paralyserait bien souvent l'exercice tlu droit d’accusation; le Sénat refuserait son concours à la Chambre des Représentants, comme il opposerait son veto il la poursuite dans noire première hypothèse, en se laissant inspirer par les memes considérations intéressées , par une sympathie coupable pour un ministre adversaire de nos institutions démocratiques.
Il ne peut jais être davantage question de conférer le droit d'accusation isolément et d'une manière indépendante à chacune des deux Chambres. Il est vrai que tlans ce cas, il n’est pas a redouter que la Constitution reste sans défense, par suite de l'abstenlion du Sénat , puisque la Chambre des Représentants peut prendre seule l'initiative ; cependant le danger que le Sénat ne songe à mettre en accusation un ministre, qui n’a fait que remplir son devoir, mais qu'il déteste à cause de scs opinions politiques, ce danger n’a pas disparu.
Ce ne sera donc que dans la Chambre des Représentants que le pays trouvera des garanties suffisantes. Elément de progrès par sa nature, la Chambre des Représentants saura montrer le zèle cl l'énergie nécessaires à la défense de nos libertés, et d’un autre côté si le ministre voulait étendre ces libertés au-delà des limites constitutionnelles, ce genre de violation de la Constitution qui s’exerce par la voie d’arrétès ou de règlements illégaux trouverait un obstacle insurmontable dans la disposition de l'art. 1(17 de la Constitution aux termes de laquelle les tribunaux ne peuvent appliquer les arrêtés et règlements généraux, provinciaux et locaux qu'aulant qu'ils seront conformes aux lois (•).
Les auteurs de notre Constitution ont donc suivi la véritable théorie constitutionnelle, en décidant dans l’art. 90 que c’est la
(!) Contra Robert Mo ml , p. 232-238; l'auteur défère le droit d'accusation séparément à chaque Chambre.
TITRE I. — l>E LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 1(1
Chambre des Représentants qui a le droit d'accuser les ministres, bien que l'autre Chambre n’ait pas, comme en Angleterre, aux Etats-Unis, et en France d’après les chartes de 1814 et de 1830, le droit de les juger (*).
Le droit de mise en accusation que notre Constitution accorde à la Chambre des Représentants, soulève quelques questions particulières. Quelle influence exerce sur lu mise en accusation prononcée pur lu Chambre des Représentants, soit l'achèvement de la session, soit la nomination d'une Chambre nouvelle? En Angleterre, il résulte de nombreux précédents cl d'actes du parlement qu'un acte d'accusation posé par lu Chambre des communes se poursuit de session en session, de parlement en parlement, nonobstant les prorogations et les dissolutions^). Cette législation mérite tous les éloges. D'abord les actes émanés de l’une des Chambres doivent lier celle-ci, et tous ses successeurs, aussi longtemps que les résolutions prises n'ont pas été reformées ; il n'est donc pas nécessaire qu'à la session suivante la
(1) Dans co mos et. : Angleterre, renseignements de M. Vandeweycr; Dancmarrk, loi fondain. du 5 juin 18(0, $ 20, loi fondant. du 18 septembre 1863, $$ 38 et 61, loi sur le Rigsret du 3 mars 1832, $ 1 ; Espagne, Consf. du 23 mai 18(3, art. 10»*, loi du 11 mai 18(0, art. 1 »*, 33; Etats-Unis, confédération cl plusieurs Etals; France, sous les chartes de I8fi, art. 33 et de 1830 art. 47 ; Hanovre, Const. du 3 septembre 18(8, $ 102 r ; Pays-Bas, (le Roi y exerce le droit d’accusation aussi bien que la seconde Chambre des Etats- Généraux), loi fondani. du K octobre 18(8, art. 139, loi du 22 avril 1833, art. 4 ; Portugal, Charte constitutionnelle du 29 août 1820, arg. de Part. (I ; Saxe Weimar (Grand duché de), loi du 22 ortobre 1830, $ I.
Au contraire le concours des deux Chambres est nécessaire dans les pays suivants ; Bavière, Const. X, 0, loi du ( juin 18(8, art. 10, loi du 30 mars 1830, art. 2, 3; Hesse (Grand duché de), (ionst. art. 22, loi du 3 juillet 1821, art. I cl 4 (le prince y a le même droit); Hessc-Eleelorale, Const. du 3 janv 1831, $03; Saxe, Const. du 4 septembre 1832, art. 140 et 141; Suisse, loi du 9 dée. 1830, art. 18-22.
Chacune des Chambres exerce son droit isolément dans les états du Grand duché de Bade (Const. $ 07, loi du 3 octobre 1820, $ 4) et du Wurtemberg (Const. du 23 sept. 1819, $ 179).
(2) Renseignements fournis par M. Vandeweycr, an gouvernement belge en 1865.
même Chambre, ou après des élections une Chambre nouvelle déerète derechef l'accusation antérieurement prononcée. Il y a plus. Comme nous le verrons dans un instant, l'action publique, une fois mise en mouvement, n’est plus susceptible d’élre retirée, son abandon ne peut résulter que d'une loi d'abolition ou d'amnistie ; la Chambre îles Représentants ne peut se désister de la poursuite commencée, pas plus que les olüeiers du ministère publie dans les cas ordinaires. D'ailleurs ne serait-il pas souverainement déraisonnable de faire prononcer une mise en accusation nouvelle, cl de faire reprendre toute la procédure par cela seul qu’une session nouvelle s'est ouverte ou qu'un parlement nouveau a été nommé? Ce serait lit porter une grave alteinle aux intérêts de l’action publique en prolongeant inutilement le procès. Enfin dans le cas où le renouvellement de la Chambre a été provoqué par une dissolution du Parlement , on comprend facilement qu'il ne peut dépendre du gouvernement d’exercer une inflncnrc quelconque sur le sort de l'accusation précisément dirigée contre un de scs membres. Par ce dernier motif, le droit d'abolition ou d'amnistie devrait être nécessairement exclu «laits l'espèce, en supposant qu'il constitue, comme dans plusieurs pays, une prérogative de la couronne. Mais en Relgiipic, ce droit est souverainement délégué au pouvoir législatif (0.
(I) Atr. ilr l’art. 7.» itf lu Const., loi du 27 juin 18(0, laquelle abolit tes rli-ljLpolitiques antrricurs nu lit avril 1859. Haï s, Gmrt de droit criminel, t. 1, p 177. 1 a’ droit d'abolition ou d'amnistie est fonnetlenieuL écarté dans les pats suivants VV urtemlierg, Const. du 25 septéinlirc 1819, ( 2U5 pr.; Hanovre, loi fondant, du 5 septembre 18(8, 115*’; Angleterre, renseignements de M. Vondctveyer.
Cf. Danemorel, loi fondant, du 5 juin I8i9, $ 51, idem, du IM sept. 1805, § (II. Dans les Pays-Bas comme en Rctgiipie, le droit d'abolition ou d'amnislir ne |tcut être evercé qu’en vertu d’une loi (lui fondant, du K octobre 18(8, art. Itti * ). Ile même le procès contre les ministres continue de session en session et de parlement en parlement : en Bavière, loi du 50 mars 1830, art. 21; en Espagne, loi du 1 1 mai IH{9, art. (10; en Angleterre, renseignements de VI. Vondeweyer; f.f. Hanovre, loi fondant, du ïi septembre 18(8, Ç 105 »• in fine. Contra Pays-Bas, loi du 22 avril 1855, art. 1(1. EL 16»’. V. Mont., p. 2(0-248.
Quel csl l'elTel d'une décision de la Chambre qui rejette la proposition de mise en accusation ? Celle décision forme-l-elle uu obstacle ulisolu à toute poursuite ultérieure à raison des mêmes faits? Ln point me parait certain, c’est que la découverte de nouvelles charges autorise pleinement des poursuites nouvelles, par application des prinei|ies généraux du droit criminel (0; ainsi quand la décision de la Chambre est fondée sur l'absence ou l'insuflisanee îles charges, ou qu'elle porte que le fait n’est pas contraire à la loi ou que l'action publique n'est pas recevable, et que la découverte de circonstances demeurées jusque-là inconnues vient modifier les éléments de l'accusation, celle-ci peut être reprise par la Chambre (*). Mais alors même que les charges resteraient dans le même état (rébus sic slaiitibus ), nous pensons que 1a Chambre des Représentants peut reprendre l'accusation dans une session suivante, peu importe au reste qu’elle ail repoussé la prise en considération de la proposition ou qu'elle ait déclaré après une information préalable qu'il n'y avait pas lieu de suivre. Nous nous fondons sur l’essence même de la décision de la Cloimhrc ; en effet celle décision signilie uniquement que pour le moment, et eu égard aux circonstances politiques, il n’y a pas lieu de donner suite à la proposition de mise en accusation. L'intérêt publie peut exiger qn'on abandonne momentanément les poursuites pour conserver au pays un ministre qui, bien que coupable, est néanmoins indispensable à la conservation de tous, l'intérêt de la justice devant lléehir temporairement devant un intérêt social plus élevé encore, celui du salut de l'État. La Chambre des Représentants est constituée juge de cet intérêt national, et quand elle a constaté son existence, elle doit avoir le droit de surseoir aux poursuites. On ne peut disconvenir non plus que des poursuites simultanées contre plusieurs membres
(1) 2(ü C. I. Crim.; I '» ■■ loi hollandais»'. Cf. Ci * ,
(2) llars, Court de droit criminet t t. I, |>. 406-407.
<lu cabinet ou contre le cabinet tout entier, en entraînant la retraite du ministère, pourraient jeter une perturbation profonde dans l'administration publique ; dans ce eas encore un sursis à la mise en accusation devient indispensable. Enfin la situation politique du pays peut rendre inopportune et dangereuse la poursuite d'un ministre à un moment donné ; l'intérêt publie peut commander de la manière la plus impérieuse de surseoir temporairement A une mise en accusation. Il en résulte qu’on ne peut considérer la décision de la Chambre, qui statue sur la mise en accusation, que comme une simple déclaration portant qu’eu égard A la situation politique, il n'y a pas lieu de poursuivre le ministre : or celle situation politique peut changer et partant le motif de la décision de la Chambre peut venir it tomber; des poursuites nouvelles doivent donc être autorisées dans ce casU). Notre théorie reçoit sans doute son application, lorsque la décision de la Chambre est motivée de la manière que nous venons d'indiquer ou qu’elle porte en général qu'il n'y a pas lieu de poursuivre, car, dans la dernière hypothèse encore, le motif énoncé, bien que non exprimé dans la décision de la Chambre, peut lui servir tacitement de base. Mais que faut-il décider lorsque la décision contient expressément l'indication d'un autre motif, par exemple quand la Chambre refuse de poursuivre parce que le ministre a agi conformément aux lois 1 Les considérations que nous avons invoquées à notre appui, sont alors sans objet; mais même dans ce eas, les poursuites peuvent être reprises dans une session suivante. La déclaration de la Chambre doit être regardée, comme une approbation donnée à 1a politique du cabinet. Comme nous l'avons vu plus haut®, le vote d'une proposition de loi inconstitutionnelle et l'assentiment de la Chambre des Représentants à une mesure illégale projetée par le Gou-
(1) Cf. Ann. parlent. lWU-l86‘i, M. Dki.cour, p. î>7->.
(2) Puge 1 12 et duiv.
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vernemenl, ne |»eut aucunement couvrir l'infraction ; ce vole cl cel assentiment ne constituent qu'un engagement moral contracté par les membres qui ont donné leur approbation , de ne pas poursuivre le ministre à raison de ees faits, mais cel engagement ne peut s'étendre aux membres opposants, ni aux membres nouvaux cl en aucun cas, il ne produit un lien juridique. Par application de celte règle, dont nous avons démontré plus haut la justice et la nécessité, la décision de la Chambre des Représentants qui, saisie d'une demande de mise en accusation , déclare formellement qu'il n’y a pas lieu de l'admettre, parce que le ministre n’est pas coupable, celle décision lie s'oppose aucunement à une mise en accusation dans la session suivante <*).
N'a-l-on pas vu en Angleterre en 1805, lors de la demande de mise en accusation de lord Melville, la Chambre des Communes prendre à quelques jours d’intervalle deux décisions différentes, et prononcer la mise en accusation du ministre qu'elle avait d'abord rejetée W?
Mais la Chambre des Représentants aurait-elle le droit de se désister d'une accusation déjà prononcée y
(1) Cf. Mont, |>. La loi hollandaise du Ü avril 1855 distingue
dans son art. 15 entre le rejet de la prise en considération de l'accusation, et le rejet de l'accusation elle-même après une enquête et des délibérations préalable». Dans le premier cas, la poursuite |ieiit être reprise d’après la loi, s'il survient de nouvelles charges, dans le second tout est irrévocablement terminé. Nous ne pouvons nous rallier à ce système. Nous avons déjài prouvé implicitement qu'il ne peut être question en cette matière d’un désistement tacite de In Chambre des Keprésentmil>, quand celle-ci approuve, indépendamment de toute proposition de mise en accusation , directement ou indirectement , la iucsuit illégale prise par le ministre. (Cf. Moiil, p. La loi hollandaise consi-
dère encore l 'accusation comme abandonnée quand dans un certain délai la seconde Chambre des Etats Généraux n'a pas pris une décision définitive (art. IÜ et 17). Il n’y aurait pas d'inconvénient à reproduire cette disposition dans notre législation dans le but d’activer l'instruction du procès par la Chambre, sauf, dans notre système, la faculté de reprendre l'accusation dans une session suivante.
(2) Robert Moiil. p. (HH).
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Le pouvoir social peut incontestablement exercer le droit d’abolition ou d'amnistie à l’égard d’un ministre, ear aucune disposition de la loi n'en a restreint l'application sous ce rapport, et aucune considération ne réclame une semblable limitation. • Lorsque, bien loin d'affermir l'ordre ébranlé par la lutte des partis, dit M. IIrusH), l'action de la justice répressive l'exposerait à de nouveaux troubles, lorsqu'une sévérité intempestive aurait pour résultat de prolonger les haines et les dissensions civiles, l’inlérél de l'État commande au pouvoir de calmer les passions cl de concilier les esprits en jetant un voile sur les erreurs cl les fautes du passé. » Or ces motifs reçoivent pleinement leur application aux ministres : ce sera même ici surtout que l'intérêt public exigera le plus impérieusement l'abandon des poursuites dans certaines circonstances. Vu reste la responsabilité ministérielle et la punition du ministre coupable est un moyen, non un but, quand le but proposé par la mise en accusation peut être atteint par d'autres moyens moins rigoureux que la peine, c'est à ceux-ci qu'il faut donner la préférence. Bien souvent même l'abolition des poursuites commencées contre un ministre sera la condition de la réconciliation îles partis politiques, tandis que leur continuation ne ferait qu’envenimer les discordes civiles. Mais remarquons qu'en Belgique le droit d'amnistie ou d'abolition n'appartient pas au lloi<2) ; il ne peut être exercé que par le pouvoir législatif, qui a déjà fait usage de cette prérogative en portant la loi du 27 juin 1840, abolissant tous les délits politiques antérieurs au !‘J avril 1830, date de la conclusion du traité de paix de la Belgique avec la Hollande.
Lu acte du pouvoir législatif, une loi d’abolition ou d'amnistie est elle indispensable pour autoriser la Chambre des Représentants à abandonner les poursuites commencées? Cette Chambre
(1) Court de droit criminel , p. 174.
(2) Arg. des art. t»7 73 et 78 Const. Hais, Cours de droit criminel, t. !, p. 177.
TITRE I. — I>E LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. Ii7
ne [lenl-ellc pas se désister île l'accusation par sa propre autorité? En ilroil eominnn le ministère publie ne peut retirer l'aelion inlenléc en justice 0): le trihunal saisi doit nécessairement statuer sur rineulpalion, sauf au ministère public à prendre telles conclusions qu'il jugera convenables , soit pour la direction des débats soit pour l'application de la peine. L'aelion publique qui appartient à la société ne peut-être abandonnée que par la société elle-même en vertu d'une loi d'aladilion ou d'amnistie. Faut-il maintenir ici ces principes? Nous le pensons: il est vrai que e'esl surtout a l'égard des ministres que les motifs les plus urgents «l'utilité publique peuvent réclamer l'abolition de l'infraction et des poursuites qui en dérivent : mais si ces motifs existent réellement, le pouvoir législatif pourra exercer le droit d'abolition ou d'amnistie : ce droit est donc suflisant dans toutes les éventualités cl, si son exercice est indispensable, le Sénat ne refusera pas de condescendre au vécu manifesté par la Chambre «les Représentants d'abolir les poursuites. D'ailleurs l'exercice du droit de grâce pourra toujours remettre au ministre la peine a laquelle il a été condamné par la Cour de cassation, la Chambre des Représentants pouvant proposer au Roi la grâce des ministres (2).
De ce que la Chambre des Représentants a le pouvoir tle faire soutenir par des commissaires spéciaux l’aeeusalion du ministre devant la Cour de cassation, il ne faut pas induire comme conséquence naturelle, que le ministre ne puisse pas être défendu par un membre de la Chambre des Représentants. Du serait, eu elfel, porté à croire, que dans ce cas, aucun membre de la
(1) Il ALS, Couru de droit criminel , 2 < ‘ partie, introduction, il" 22 et 2Ô.
(2) Lonlrà .Moul, p. 2t»{-2ti!>. Le silence de lu loi hollandaise sur cette question conlirme les principes généraux cl la doctrine que nous soutenons. Un comprend au reste qu’un texte formel de la loi serait nécessaire pour que la Chambre des Itcpréscntants puisse se désister des poursuites commencées. (V. cependant les art. Il» et 17 de celle loi). Coulrà Bavière, loi du 50 mars 1830, art. 20; Saxe- Weimar, loi du 22 octobre 1850, $ 2‘i
UH TITRE I. - DF. LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. Chambre, aucun ami (1rs ministres inculpés du moment qu'il est revêtu d’un mandat legislatif, ne puisse présenter la défense du prévenu devant la Cour de cassation. On pourrait peut-être soutenir que la Chambre des Représentants, en laissant à la défense des accusés toute la latitude que réclame la justice, pourrait interdire à un de ses membres la faculté d'aller combattre devant un tribunal et peut-être contre ses délégués, une accusation qu'elle aura cru devoir intenter et soutenir. En droit strict, ce raisonnement peut être fondé ; en équité, on ne peut l'admettre, car il blesserait à la fois et les notions les plus simples de la justice, et les droits sacrés de la défense.
Aussi faut-il se ranger à l’opinion contraire ; celte réserve toutefois faite, que par égard pour la Chambre A laquelle le défenseur appartient, celui-ci doit demander à ses collègues l'autorisation de défendre eettx qu’ils ont accusés. Il est évident qu'aucune Chambre au monde ne voudra sans des motifs d'une importance extrême, s’opposer à ce qu'un ami, un collègue vienne porter au prévenu l'appui de son talent et de sa science. Ces principes ont été admis lors du procès des ministres de Charles X, et la Chambre des Députés, autorisa un de ses membres, M. de Marlignae, à défendre devant la Chambre des Pairs le prince Jules de Polignac bien que ce fussent des députés commissaires qui l'accusassent! 1 2 ).
Comment la Chambre des Représentants doit-elle exercer le droit d'aeeusalion ? La loi hollandaise contient sous ce rapport dans son article 18, une dis|>osilion qui mérite tous les éloges : la seconde Chambre, |Hirle eet article, doit apprécier les faits incriminés d'après le droit , l'équité, la moralité et l'intérêt de l’Étal I*). Ainsi toute infraction, qui par sa nature est considérée
(1) Discours de M. de Martignnc. Al. Bail:, t. Il, [►. 29H.
(2) Dr Tttrrdr Kinnrr lotit! tir tmntjrkltuigtlr frilnt tutti hrt rrjl , de billijk- Itridy tir zedrlijkhcid eu Itrl Slaalttlirlaiig. Il est difficile de trouver cc que le législateur hollandais a voulu désigner par le mol zrdrlijkltridy qui semble .iqvei-lln. I.u.ixw, p I IA.
TITEL I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. U!) en elle-même peut donner lieu à une mise en accusation, c'est-àdire toute violation de la Constitution, des lois et des règlements, n’oblige pas nécessairement la Chambre à traduire le ministre devant la Cour de cassation. A côté des questions de droit et de légalité, viennent se placer les questions d'équité et d'intérêt publie. Il serait en effet souverainement déraisonnable et injuste de rendre le ministre responsable à raison d’une infraction n’ayant aucune importance matérielle, alors surtout qu'il peut avoir rendu au pays des services signalés et difficiles à reconnaître. D’un autre coté, l'intérêt de l'Etal peut commander impérieusement d’abandonner les poursuites temporairement ou mémo définitivement, car la mise en accusation d’un ministre pourrait devenir à un moment donné imprudente, dangereuse même à raison de la situation politique du pays, llendrc le ministre responsable d’infractions de peu d’importance, ce serait s'exposer à user, pour nous servir d’une locution vulgaire, l’institution tout entière de la responsabilité ministérielle. Il se peut au reste que le désistement des poursuites soit un moyen d’opérer la réconciliation des partis politiques divisant le pays et une condition indispensable de leur union. Il serait doue à désirer que le législateur belge inscrive dans la loi sur la responsabilité ministérielle 1a disposition provisoire de 1a Constitution cl que la Chambre des Représentants soit toujours appelée à se prononcer sur la mise en accusation du ministre suivant les exigences du droit, de l’équité ol de l'intérêt public (*>.
§ 11. De la compétence de la Cour île cassation ( 2 ).
Nous avons rappelé au commencement de ce chapitre que la responsabilité des ministres devenait surtout d’une cUicacilé
(!) Cf. Robert BIohl, p. 270-377.
(2) Voir ScueyteNj ch. V, p. 303.
Cto TITRE I. — DE I.A RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, réelle parce qu'on pouvait les traduire devant les tribunaux de répression. Quel sera le tribunal auquel le pouvoir social pourra confier avec sûreté et confiance le jugement des ministres? Cette question ne peut recevoir en théorie une solution absolue ; tout dépend essentiellement des institutions propres à chaque peuple. Comme l'objet direct de ce mémoire est l'étude de notre législation nationale, nous devons nous borner à rechercher les conditions générales nécessaires à une bonne administration de la justice, e'est-à-dire les qualités diverses que doit présenter le tribunal appelé à juger les ministres, examinant ensuite les hypothèses principales qui peuvent attirer l'attention du législateur belge, nous nous demanderons laquelle d’entre elles répond le mieux aux exigences de la théorie. Nous ne porterons notre examen que sur les tribunaux ordinaires, le Sénat belge et la Cour de cassation, en ajoutant quelques observations sur le système d’une Cour spéciale.
Les qualités que doit posséder le tribunal auquel est conféré le jugement des ministres, sont principalement: l'impartialité, l'indépendance, la somme nécessaire de connaissances juridiques et politiques, enfin une organisation qui lui permette tic terminer promptement le procès.
Tout d’abord le tribunal doit être impartial. Nous entendons ici ' par impartialité, cette première condition de la justice exigeant qu'une personne ou un corps ne soit ni directement ni personnellement intéressé dans la décision d'une affaire qui leur serait soumise ; être partial, c’est donc être partie intéressée dans la cause. Ottel est le genre spécial d'impartialité requise dans un tribunal devant juger un ministre? Le délinquant est un homme politique; le fait dont il s’est rendu coupable a un caractère politique, en ee sens que bien souvent il est la conséquence et la mise en exécution de tout un système gouvernemental. Il faut donc trouver un tribunal dont les membres ne soient aveuglés ni par la haine des partis ni par la fougue des passions politiques;
il faut qu'ils ne soient guidés par aucun aulrc intérêt personnel que celui que tous les citoyens peuvent et doivent avoir au bonlieur , à la prospérité de leur patrie et à l'intégrité des libertés constitutionnelles. Il s'ensuit que tous les corps, qui, inélés aux querelles des partis, prennent une part quelconque à lu direction et au mouvement des affaires publiques, ne peuvent posséder l'impartialité désirable I 1 ).
L’indépendance n'est pas moins une qualité essentielle du bon juge. Celui-là est indépendant, qui ne peut être influencé dans ses jugements par une autorité étrangère. A quoi servirait l'impartialité, si le juge était forcé pour une cause quelconque, directement ou indirectement, à prononcer une sentence que désapprouveraient sa conscience et ses convictions personnelles 1 ? Les membres du tribunal chargé de juger les ministres doivent être indépendants sous deux rapports. Ils doivent être inattaquables dans leur position actuelle, c’est-à-dire offrir il la société la grande garantie d'inamovibilité; il ne faut pas qu’on puisse dans chaque cas particulier, écarter du tribunal compétent les membres qui seraient soupçonnés, pour un motif quelconque, d'être favorables a l'accusé, de manière que celui-ci ne trouve plus dans ses juges que des ennemis politiques. L'histoire de la France nous offre un triste exemple d'un semblable abus : en 1850, à l'occasion de la mise cil accusation du ministère de Polignae, tous les Pairs, qui avaient été nommés sous le ministère de \ illèlc furent expulsés de la Chambre des Pairs avant l'ouverture des débats. En second lieu, les juges des ministres doivent occuper une position aussi élevée que possible, telle qu'il ne puissent avoir rien à espérer du pouvoir ou du peuple. En résumé donc, il faut des
(I) Robert Mobl, p. 273-277. Lagcmass, p. 53-56. PavaoxsKT, Queetiona de juridiction parlementaire , p. 2t. Il en résulte encore que le tribunal doit être constitué entièrement d’avance. Le nommer ou le renforcer dans chaque cas spécial, c’est s’exposer à voir faire des nominations dictées par l’esprit de parti.
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hommes placés à la léte de la hiérarchie de l’ordre dont ils font partie, et partant inaccessibles à la corruption (O.
En troisième lieu, le juge doit posséder des connaissances approfondies tant juridiques que politiques. Il s'agira souvent de savoir si le fait est constant, s'il se trouve incriminé par la loi, si l’accusé en est l'auteur, s'il est coupable de l'avoir commis ; or la décision de ces diverses questions suppose nécessairement certaines connaissances juridiques. Le plus souvent même, le fait incriminé ne sera pas prévu par la loi. Actuellement la législation belge ne contient sur la responsabilité ministérielle d’autres dispositions expresses que celles qui sont inscrites dans le Code pénal et, en supposant que le législateur belge se décide à faire une loi sur la matière, cette loi devra se borner à énumérer les cas généraux de la responsabilité, sans pouvoir être aussi précise ni aussi détaillée que les lois pénales ordinaires. Le juge devra donc nécessairement avoir ici un pouvoir discrétionnaire pour qualilicr les faits. La même latitude devra lui appartenir en ce qui concerne l'application de la peine; et cette circonstance n'est pas de nature à faciliter sa tâche. De plus, il arrivera bien souvent que le ministre reconnaîtra comme vrais les faits qui lui sont imputés, qu'il conviendra même qu’ils sont matériellement contraires à la loi, mais alléguera comme cause de justification, soit l'impossibilité ou il se trouvait d'exécuter 1a loi, soit l'intérêt publie qui exigeait cette violation de la Constitution ou de la loi (*). Il se peut également qu’on rende le ministre responsable non-seulement de scs infractions aux dispositions de nos lois, mais encore des dommages causés sans violation de la loi dans une intention méchante ou par suite d'une négligence grave. Or, dans ces cas le ministre fera appel
(1) Ko bea t Moül, p. 277, 280. Lagemaas , p. 50. Peyao.wkt, Questions de juridiction parlementaire , p. 23 et sq.
(2) Pages J2ti et sq.
aux connaissances que les juges ont de l'administration des alTaircs publiques bien plus qu'à leur science du droit (0.
Il faut en quatrième lieu , un iribunn) propre à terminer promptement le procès. Les accusations contre les ministres auront en effet toujours le privilège de passionner l'opinion publique; alors surtout qu'il s'agit de faits relatifs à son administration, le ministre trouvera à la fois dans le pays des adversaires décidés et des partisans ardents. Cette position anormale ne doit pas pouvoir se prolonger longtemps ; elle peut à chaque instant provoquer des collisions, elle peut même entraîner la guerre civile. C’est pourquoi le tribunal des ministres doit posséder une organisation telle qu'elle lui permette de terminer le plus promptement possible le proeès, c'est-à-dire qu'il devra pouvoir se saisir immédiatement de l'affaire, l'instruire et la juger sans aucun retard (*>.
Appliquons maintenant les diverses conditions dont nous venons de reconnaître la nécessité, aux diverses hypothèses qui peuvent se présenter.
Tout d'abord on constate que les tribunaux de répression ordinaires ne réunissent pas toutes les conditions requises; il est vrai que, placés en dehors du mouvement politique, on peut attendre d’eux l'impartialité requise, et que par leur nature même, ils promettent une procédure et un jugement rapides. Jusqu'à un certain point, on trouve même chez eux les connaissances nécessaires pour pouvoir porter un jugement éclairé
(1) L\i.liu\n, |>. 56, .*$7. Robert Moul, p. 283, 284.
(2) Lagemans, p. 37, 38. Idem, p. 283,284. — On peut encore mentionner une cinquième condition d’après laquelle le jugement des ministres ne pourrait entraîner avec lui d’autres inconvénients et particulièrement ne pourrait nuire à d’autres intérêts également importants , à d’autres occupations également nécessaires (Robert Mobl, p. 284). Le même auteur cite encore comme conditions distinctes l’intégrité du tribunal et sa haute position, mais d’après notre exposé, l’indépendance renferme ces deux qualités.
I!tf TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, sur l'accusation formulée contre le ministre. Sans doute à la connaissance des lois et à l'habitude de les appliquer, ils ne joignent pas l'intuition des affaires politiques, mais aussi long temps qu'on ne s'écarte pas des institutions existantes pour jeter les yeux sur une cour spéciale, on rencontre chez toutes, soit la prédominance de l’élément judiciaire, soit celle de l'élément politique. En dehors des corps judiciaires, on ne trouve que des corps politiques ou des autorités publiques et gouvernementales, or l'organisation d'une Cour spéciale, dans laquelle se trouveraient confondus les éléments juridique et politique, présente des obstacles bien plus sérieux que ceux que nous constatons dans l'espèce. Le défaut de connaissances politiques des tribunaux ordinaires serait donc un inconvénient qu'il faudrait accepter, si ces tribunaux ne présentaient pas un vice capital, celui d'une trop faible indé|»cndancc. Sans doute ils sont inamovibles, mais leur position est loin d'étre assez élevée pour qu'on puisse se flatter de trouver chez eux l'intégrité nécessaire. Le gouvernement est trop directement intéressé, pour qu’il n'emploie pas tous les moyens qui sont en son pouvoir, afln d'obtenir un jugement favorable. Ces moyens sont nombreux cl importants. Tout en méprisant la corruption dans le sens grossier de ce mot, le gouvernement ne pourra-t-il pas faire des promesses qui seront bien propres à flatter l'ambition et à satisfaire la cupidité des juges inférieurs? Ne peut-il leur promettre soit des distinctions honorifiques, soit un avancement rapide, et les magistrats ordinaires auront-ils toujours la force et l'énergie d'y résister! 1 ) ?
Le Sénat belge répond encore moins que les tribunaux ordi naires aux exigences de la théorie. On ne pourrait compter sur son impartialité; le Sénat est directement partie en cause dans les procès intentés aux ministres. Il constitue en effet un corps politique et prend une part directe à la direction des affaires
(1) Rorert Mohl, p. 283-315. Lâchons p. K8.
TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. ISS publiques. En admettant même que celte assemblée offre à la nation des garanties de modération et de conciliation plus fortes que la Chambre des Représentants, que les discussions politiques y exercent un empire moins grand, l'esprit de parti y trouvera néanmoins toujours un ecrtain écho ; on y remarquera toujours un parti du gouvernement et une opposition ; entre ces deux camps opposés peut-être lrouvera-1-on quelques nuances intermédiaires. Le Sénat n’offre donc pas de garanties sérieuses pour un jugement impartial ; suivant les circonstances, le ministre accusé rencontrera dans ce corps des adversaires acharnés, décidés d'avance à condamner scs actes, ou une majorité prèle à sympathiser avec lui, à lui pardonner tous ses écarts eu les considérant même comme des vertus politiques. Mais le Sénat belge serait-il au moins indépendant? Il est incontestable que scs membres occupent une position très élevée, complètement indépendante du gouvernement; mais la dépendance des sénateurs vis-à-vis du peuple n'en est que plus flagrante. Loin d'être nommés à vie nu même héréditairement , comme les membres de la Chambre des Pairs de France, avant 1848, et ceux de la Chambre «les Lords en Angleterre, le Sénateur belge est nommé pour une période déterminée (h à l'expiration de laquelle son mandat a besoin d’être renouvelé par les électeurs; de là résulte pour lui une dépendance étroite vis-à-vis du peuple. L'homme, auquel sont échus des honneurs et des dignités, n'aimant |>as généralement à rentrer dans la vie privée, il est peu probable que le Sénateur belge résiste toujours énergiquement aux sollicitations et aux exigences du dehors. Cet inconvénient disparaît là où les membres de la première chambre sont héréditaires comme en Angleterre. Aussi on peut dire que les Lords anglais jouissant d'une fortune considérable, souvent immense, appartenant à la plus haute noblesse et partant n'ayant plus de distinctions à attendre, nom-
(I) Pour huit «ns. Art. ttït Const. Betg.
l'iti TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, mes à vie et transmettant leurs droits A leurs descendants, présentent à la société la plus forte garantie d’indépendance qu'il soit possible d'exiger d'un irilnmal chargé de juger les ministres. Ajoutons que la Chambre des Lords n'est pas exclusivement un corps (tolitiquc; elle fait en même temps partie intégrante de la hiérarchie judiciaire : en matière civile elle constitue pour tous les citoyens une Cour al'appel suprême; en matière criminelle, elle juge scs propres membres et leurs familles, de plus les ministres sont traduits a sa barre, ainsi que lotis les fonctionnaires supérieurs, à raison des crimes et délits commis dans l’exercice de leurs fonctions (0.
Toutefois, il faut le reconnaître, au point de \ue des connaissances nécessaires, le Sénat belge laisserait peu à désirer. Si tous ses membres ne sont pas jurisconsultes, il s'en trouvera toujours quelques uns qui pourront éclairer leurs collègues, et d'ailleurs comme nous avons déjà eu l'occasion de le faire remarquer, l'appréciation de la culpabilité du ministre réclame bien plutôt des vues politiques que de profondes connaissances juridiques.
Nous n'insistons pas sur un autre défaut que présenterait le Sénat belge constitué en tribunal des ministres, celui de la lenteur de la procédure. On se souvient peut-être du procès de Lord Warren llaslings, gouverneur général des Indes, qui, commencé en 1788 devant les Chambres des Lords, ne fut terminé qu’en 1795. Il serait facile de faire disparaitre cet inconvénient par une disposition législative. Kn résumé le Sénat belge est dépourvu de deux qualités essentielles : l'impartialité et l’indépendance. Aussi le Congrès s’est-il écarté ici avec raison de l’exemple de l’Angleterre, en refusant de déférer au Sénat le jugement des ministres! 1 2 ).
(1) Hallam. Constitutional hittory of Englaudy t. 111, p. 243 et sq. Blackstone, Commentaires , t. III, ch. 4, $ 10. Roieat Moul, p. 515, 516. Lagemass, p. 39.
(2) Rüiieat Moul, p. 515-553. Lacejia*s, p. 38-60.
l'nc autre idée fut émise au sein du Congrès national; e’élail celle de la création d'un haut jury national, composé de membres nommés d'avance pour un terme désigné, et choisis dans les classes de citoyens possédant certaines conditions d'éligibilité. Le système d’une Cour spéciale établie pour juger les ministres, se retrouve dans plusieurs constitutions françaises, particulièrement dans celles de 1791 (•), de l'an III (2) et de l'an VIII (3) et dans le sénatus-consulte du 28 lloréal an XII W. Celte dernière disposition législative créait une haute Cour impériale, appelée à juger non seulement les ministres mais encore plusieurs autres personnes, cl à connaître de certains crimes particuliers (*); elle faisait entrer dans celte Cour trois éléments distincts : 1“ des autorités gouvernementales, à savoir les princes, les hauts dignitaires de l'empire, le ministre de la justice et vingt conseillers d'Etat; 2" un élément politique, représenté par soixante sénateurs; 5" un élément juridique, c'est-à-dire vingt conseillers de la Cour de cassation. Celte institution de l'empire, qui reposait sur une combinaison ingénieuse d'éléments empruntés à la fois au pouvoir exécutif, au pouvoir législatif et au pouvoir judiciaire, était une conception fort remarquable. Si on pouvait regretter à juste litre, de voir quelle large pan le gouvernement prenait à la constitution de ce tribunal, on devait toutefois remarquer que l'impartialité et l'indépendance de la magistrature la plus élevée du pays venaient tempérer les défauts qu’on pouvait reprocher au Sénat. Les membres de cette assemblée apportaient le concours de leurs connaissances des affaires publiques, qui venaient ainsi s'allier aux connaissances
(1) Titre lit, ch. X r , art. 23.
(2) Art. 265 , 273.
(3) Art. 73.
(3) Art. 10t. Cf. 101, 103, 105, 133. — Dans l'Etat de New-York (Consi. de 1822) le Sénat juge avec les membres de la Cour suprême et eu Norvège (Const. de 1814, § 2Ü) la première Chambre, le Lagthing, se joint de même à la Cour de cassation.
(ïf) Art. 101.
MS TITRE I. — DF. LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, juridiques des conseillers de la Cour de cassation. Les motifs qui s’opposent il ce que l'on attribue au Sénat seul le jugement des ministres, ne permettent pas davantage de faire entrer un certain nombre de ses membres dans la composition d'un tribunal mixte, ni surtout de leur accorder une prédominance aussi visible que celle que leur conférait le sénatus-consulle de l'empire. Cette dernière considération s’oppose à toute combinaison de l’élément juridique cl de l'élément politique (C.
Les remarques précédentes nous prouvent déjà que c'est la Cour de cassation qui doit cire considérée comme la juridiction la plus convenable pour juger les ministres. Le vice capital des tribunaux ordinaires n'existe plus quand il s'agit de la Cour de cassation. Parvenus au sommet de la hiérarchie judiciaire, les conseillers occupent une position telle qu’ils ne peuvent plus attendre de promotions du pouvoir; toutes les autres sollicitations ou promesses n'exerceront en général aucun empire sur leurs jugements, lundis que leur inamovibilité les protégera à la fois contre les vengeances du pouvoir et contre la colère
(t ) En généra! l'organisation d'un tribunal spécial doit avant tout pour être acceptable, reposer sur les principes suivants :
t* La Cour doit être organisée d’avance ; si elle est organisée d'une façon spéciale dans ebaque cas particulier, sa composition donne carrière aux menées des partis ;
2° Scs membres doivent être nommés à vie et être inamovibles comme les juges ordinaires ; c'est une condition indispensable de leur indépendance ;
3° lis doivent occuper une position élevée pour le même motif;
i° Leur nomination ou désignation ne peut dépendre du gouvernement ni être faite parmi des agents du pouvoir, sinon l'impartialité pourrait manquer aux juges ;
R® II faut qu'ils possèdent les lumières necessaires pour garantir un jugement éclairé ;
6® Le nombre des juges peut être assez élevé ; le tribunal n’en aura qu’une dignité plus grande et inspirera plus de considération ;
7° Eue procédure continue et rapide.
Cf. sur le système des cours spéciales, Robert Moue, p. 533-371; Lioz- MSSS, p. 00112.
du peuple. Celui-ci pourra sans Joute dans des circonstances exceptionnelles influencer les décisions de la Cour de cassation ; mais c'est là un vice dont les assemblées parlementaires n'ont pas toujours pu se défendre : le parlement anglais condamna Charles II et son ministre SlrafTord, et la convention française envoya Louis XVI à l’échafaud. Remarquons toutefois que la terreur inspirée par les passions populaires est un mal contre lequel viendront nécessairement échouer toutes les précautions du législateur.
Sous le rapport de l'impartialité, la juridiction de la Cour de cassation n’est pas moins satisfaisante. C’est une des plus belles prérogatives de la magistrature de ne pas être impliquée dans la lutte des partis, et partant de pouvoir porter un jugement libre et impartial sur les affaires politiques qui lui sont soumises. Plus que tout autre tribunal, la Cour de cassation nous présente cette qualité. Les membres qui la composent, sont généralement parvenus à un Age où l’ardeur et la fougue des passions politiques viennent à s'amortir; habitués pendant une longue carrière it conformer leurs jugements aux dispositions de la loi, l'application consciencieuse de celles-ci est devenue pour eux presque une seconde nature. De plus, le mode de nomination des conseillers de la Cour de cassation nous offre une nouvelle garantie de leur impartialité. Le Sénat et la Cour de cassation présentent l’une et l'autre au Roi une liste double de candidats pour l'obtention d’un siège à la Cour (•) ; cette sage disposition de notre législation prévient puissamment les nominations politiques et assure à notre Cour suprême, toute l'impartialité qu’on est eu droit d’attendre d’elle.
On ne pourrait élever qu’une seule objection contre la théorie de notre pacte fondamental. On pourrait soutenir que l’appréciation d'une accusation portée contre un ministre exige une certaine
( f > Art. 00 de la Constitution.
culture politique, une certaine familiarité des alTaires publiques qui fera presque toujours défaut chez les conseillers à la Cour de cassation. Nous pourrions nous contenter de répondre que le Sénat présente le défaut contraire, celui de ne pas avoir assez de connaissances juridiques et que toute combinaison de l'élément politique avec l'élément juridique présentant des inconvénients bien plus graves, les rédacteurs de notre Constitution ont choisi entre deux maux celui qui leur paraissait le moins redoutable. Mais on exagère le défaut signalé qui, en réalité, n'est pas d’une grande conséquence. La loi sur la responsabilité ministérielle est en définitive une loi répressive. Ici comme toujours, il s'agit de savoir si le fait tombe sous l'application de la loi, si l'accusé est coupable, s’il ne peut pas faire valoir en sa faveur une cause de justification ; or toutes ces questions sont du domaine du droit. Le ministre, nous dira-l-on, pourrait invoquer, pour justifier sa conduite, l'impossibilité où il s’est trouvé de se conformer aux prescriptions de la loi, ou l'existence d'un intérêt majeur pour l'Etal ; on pourrait le rendre responsable d'un simple dommage causé à l'État ou aux particuliers dans une intention méchante ou par une négligence grave de scs devoirs, bien qu'il n’ait commis aucune violation de la loi ; la solution de ces questions, objectent nos adversaires, réclamera une certaine éducation politique. Celle objection est sans valeur. Tout citoyen d’un pays constitutionnel, et surtout tout magistrat qui fait partie de la juridiction la plus élevée du royaume doit connaître les principes de noire régime constitutionnel. De plus du moment qu’une accusation se préparera contre un ministre, les faits qui doivent en former l'objet, et les questions de droit public qu’ils soulèvent, seront tellement élucidés, commentés et expliqués par les discussions de la Chambre des Représentants que les conseillers de la Cour de cassation pourront facilement acquérir les connaissances qui leur manquent. Il est encore il remarquer que grâce à la presse, grâce aux débats même qui se
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produiront devant la Cour de Cassation , tout conseiller pourra porter sur la question qui lui est soumise un jugement parfaitement éclairé.
Remarquons encore que la Cour de cassation jouit de la considération de tous et de la confiance du pays. Elle occupe celle position imposante que les législateurs doivent exiger de la juridiction qu'ils appellent & juger les ministres. Mais, nous dirat-on, la Cour de cassation ayant d'autres et de nombreuses occupations ne pourra pas juger promptement le procès contre le ministre, de sorte que la procédure devant elle sera longue et pénible. Pour éviter cet inconvénient, il sulïil que le législateur, dans le but d’accélérer le jugement, accorde aux procès d’Etat, le pas sur toutes les autres affaires litigieuses (*).
Ainsi, la Cour de cassation présente des avantages qu’aucune autre autorité ne peut offrir au même degré. Dès lors on doit se féliciter de ce que la section centrale ait décidé à la majorité de onze voix contre une, que le jugement des ministres serait déféré à la Cour de Cassation. Un grand nombre de pays constitutionnels ont aussi donné la préférence à ce système (*).
(1) Robert Moiil, p. 285-502. Laceme.vs, p. 62, 65.
(2) Bade (Grand duché de), loi du 5 oelobrc 1820, §7; Bavière, Coosl. X, 6; loi du 4 juin 1848, art. 10, 11, (Dans ce pays la Cour suprême siège avec un jury. Il en est de même dans l’Etat de Virginie) ; Brunswick, Ordonnance revisée de 1850; Saxe-Coboùrg, Const. de 1820, §178; Etats de Rliode-Island, Vermont, New-Jersey, Maryland, Virginie et Caroline du Nord (Union américuinc) ; llonovre, Const. du 5 septembre 1818, § 105 ; Hesse (Grand duché de), loi du 5 juillet 1821, art. 3; Hesse-Electorale, Const. du 5 janvier 1851, § 100 ; Hohcnzollern-Signiaringen, Con-t. § 102 $q. ; Hollande, loi fondant, du 14 octobre 1848, art. 159, loi du 22 avril 1855, art. 4 ; Saxe-Altenbourg, Const. de 1851, § 37 ; Saxe-Me i ni ngen, Const. de 1829, § 88 ; Saxe-Weimar, loi du 22 octobre 1830, § 3; Suède, loi du 10 février 1810, Intitulé et § 10; Cf. pour la Suisse, la loi du 9 décembre 1830, art. 19, 25 29; Const. jKdonaise de 1791, art. 7 et 8 ; Waldeck, Const. § 23.
Les pays suivants ont donné la préférence à la Chambre des Pairs ou au Sénat : Angleterre, renseignements de M. Vandeweyer; Dancmnrek, loi fond a ni. du 5 juin 1849, §§ 20, 72, loi fondam. du 18 novembre 1863, §§ 88, 60, 61, loi sur le
La Constitution parle «les Chambres réunies «le la Cour «le cassation. La loi «le 1 832, sur l'organisation judiciaire porte que la Cour de cassation sera composée d’un premier président, de deux présidents de chambre et de seize conseillers, et elle exige en même temps un nombre pair de seize membres au moins, pour que la Cour soit régulièrement composée, il l’effet de juger les ministres. Mais le nombre des conseillers de la Cour de cassation ayant été dans la suite réduit à quatorze, la loi de 1 8(i.'i sur les crimes et délits commis par les ministres en dehors de l’exercice de leurs fonctions réduit également à quatorze le nombre des membres nécessaires pour que la Cour de cassation puisse rendre un arrêt, quand elle juge les ministres. Cette dérogation au dernier paragraphe «le l’art. 27 de la loi du 4 août 1852 mérite à tous égards d’étre confirmée par la loi sur la responsabilité politique du ministre.
§ III. Des peines à infliger ai/jr ministres.
Dans notre système actuel «le législation, la Cour de cassation a un pouvoir discrétionnaire pour caractériser le délit et pour déterminer la peine. Néanmoins la peine ne pourra excéder celle de la réclusion, sans préjudice des cas expressément prévus par les lois pénales. Ainsi, d’après la disposition de l’art. 134 de la Constitution, les peines portées par le Code pénal pour les délits qu’il prévoit, doivent être appliquées au ministre comme il tout autre citoyen, alors même que le ministre aurait commis le crime ou le
Rigsrrt du 5 mars 1832, ^ I, 2; Espagne, Const. du 23 mai 1843, art. 19**, loi du II tuai 1849, art. I**, art. 03 ; Etat do New- York, Const. do 1822; Etats-Unis, Union et 18 Etats de l'Union; France, sous les chartes de 1824, art. 90, et de 1830, art. 47; Norvège, Const. du 1814, §20; Portugal, Charte constitutionnelle du 29 août 1820, art. 41. (Ceux-ci ont au contraire organisé une Cour spéciale : Saxe, Const. du 4 septembre 1832, art. 142 ; Wurtemberg, Const. du 23 septembre 1819, $ 196 ; Cf. la Const. française de 1791, titre III, ch. V, art. 125 de Pan III, 203, 200, 269, 270, 272, do l’an VIII, art. 73, et le sénntus-consulte du 28 ilorcnl an XII, art. 101 *® et 101 **).
délit dans l'exercice de ses fonctions. Mais quand il s'agit de faits qui ont leur source exclusive dans la gestion ministérielle, et partant ne peuvent être posés que par un ministre, notre pacte fondamental suppléant au droit pénal commun, admet lu réclusion comme maximum de la jieinc, en laissant à lu Cour de cassation une latitude absolue pour appliquer au ministre, soit la réclusion même, soit toute autre peine inférieure en degré. Il en résulte qu'abslradion faite des délits ordinaires commis par les ministres dans l'exercice de leurs fondions, lesquels restent entièrement sous l'application du droit commun, les ministres ne peuvent être condamnés ni à la peine de mort, ni il lu déportation, ni aux travaux forcés à temps ou à perpétuité.
Mais quels sont les principes qu'il convient de consacrer sous ce rapport dans la loi organique sur la responsabilité ministérielle? Nous avons prouvé, en parlant dans le Chapitre II des cas de responsabilité, que le législateur devait établir une séparation absolue entre les infractions purement ministérielles, c'est-à-dire celles dont les ministres seuls peuvent se rendre coupables, et les délits ordinaires qu'ils peuvent commettre dans l'exercice de leurs fondions; que pour ces derniers on pouvait se borner à renvoyer purement et simplement aux dispositions du Code pénal U).
Il ne peut donc être question iei que des pénalités à appliquer aux ministres à raison de crimes ou de délits, dont eux seuls peuvent se rendre coupables. Quant aux autres infractions, le droit commun doit être sullisanl, ainsi que le déclare formellement le texte de l'art. 154 de la Constitution. Nous n'avons donc pas à nous en occuper.
Eu traitant des cas de responsabilité spéciaux aux ministres, nous avons vu qu’une loi organique sur cet objet ne pouvait être aussi précise, ni aussi détaillée que les lois communes. Elle devra se contenter d’énumérer les cas généraux de responsabilité
(t) Pages 80 cl scj.
Ilii TITRE I. — DE LA RESPONSABILITE PÉNALE DES MINISTRES, et tic consacrer les principes généraux qui s’y rattachent! 1 2 3 4 ). Le juge tlcvra donc obtenir un pouvoir plus ou moins discrétionnaire pour lu qualification des faits, el par une conséquence nécessaire, on devra lui laisser la même latitude pour l'application de la peine. Il faudra donc élargir autant que possible les limites du maximum et du minimum, pour que le juge puisse exactement proportionner le châtiment h la culpabilité de l'agent et à la gravité de l’infraction (*). C'est ce principe qui sert de base nonseulement à l'art. 154 de la Constitution belge, mais encore à la loi hollandaise sur la responsabilité ministérielle. Celle dernière éearte considérablement les limites du maximum et du minimum. Elle porte, dans certains cas qu'elle détermine, un bannissement de 5 à 10 ans ou un emprisonnement de 5 mois à 5 ans, dans d’autres, un bannissement de I à 5 ans ou un emprisonnement de I à 6 mois; de plus elle commine des déchéances tantôt obligatoires, tantôt facultatives pour les juges, el qui peuvent être appliquées seules ou concurremment avee d'autres peines ( 5 ). Le projet de décret présenté nu Congrès national reposait sur les mêmes bases. Son auteur croyait aussi ne pas devoir restreindre dans des limites trop étroites le pouvoir de juger en ce qui concerne l'application de la peine (4).
Quelle est la gravité el le caractère des pénalités qu'il convient d'adopter en celle matière? Il existe sous ce rapport une grande divergence d’opinions parmi les publicistes! 5 ) et la même oppo-
(1) Bk.nj. Co.vstaxt, De la responsabilité ministériel le ^ ch. VIII. Robert Mohl, p. 127-129. Hotteck et Abêtis, Const. Staatsrecht, l. II, sect. 2, p. 217 et sq.
(2) Lagemans, p. 00. Cf. Robert Moiil, p. 395-507.
(3) Art. 29-32 de la loi.
(4) Art. 4 et G du projet.
(5) Les auteurs suivants admettent une limitation plus ou moins étendue dans la répression : Hotteck, Const. Staatsrec/tt , t. III, p. 220 sq. ; IIamiltoft, dons le Fédéraliste , t. II, p. 293 sq. } Lagkmass, p. 00-09. Ceux-ci proposent au contraire des pénalités rigoureuses Rot. Modl, p. 343-547. üemj. Cosstast. De la responsabilité ministérielle; Bcuders, Die minister verantwortlichkeit , p. 34 sq. j Kcke-miaiil, Staatslrhre , t. I, p. 188.
TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. IBS sition sc constate dans les constitutions et dans les législations étrangères. Trois systèmes sont en présence. Le premier consiste a sévir avec rigueur contre les crimes et les délits commis par les ministres dans l'exercice de leurs fonctions (0. Un second, aussi absolu que le premier, considère comme un châtiment suflisant pour les crimes et les délits ministériels l'application de peines purement morales ou bien pécuniaires, comme la réprimande, 1a suspension et la destitution d’emploi, et les amendes! 2 ). Le Congrès national a donné la préférence à une opinion intermédiaire en admettant comme maximum, la peine de la réclusion (sauf bien entendu les cas expressément prévus par les lois pénales ordinaires). A la vérité, cette disposition de l'art. 134 de la Constitution est temporaire, mais il est évident que ce qui est fait transitoirement par cet artiele, doit l'élre d’une manière définitive par le pouvoir législatif^). Il est incontestable que les rédacteurs de notre Constitution ont eu l’intention formelle de proscrire toutes les peines supérieures en degré à la réclusion, et le législateur la méconnaîtrait en frappant de peines plus élevées!*) les
0) Danciuarck, loi sur le Kigsret du 3 mars 1832, § 80; Espagne, Constitution, loi du 11 mai 1849, art. 48 et 49; Norwège, loi du 7 juillet 1828, ch. I, $§ I fl, ch. IV. $ 17 et 23 ; Suède, loi du 10 février 1810, $ 1-3, 7. — 1 A' même système avait prévalu en France sous l'empire des Chartes ; les derniers ministres de Charles X furent condamnés les uns ù lu mort civile et à la déportation, les autres à un emprisonnement perpétuel ; en Angleterre la Chambre «les Lords prononça assez fréquemment la peine capitale : nous ne rappellerons ici que la condamnation de St milord (IfllO) et celle du comte de Duuby (16419) qui l'un et l’autre encoururent et subirent la peine de mort.
(2) Bade (Grand duché de), loi du 5 octobre 1820, $ 9; Bavière, loi du 4 juin 18-48, art. fl; Hanovre, Const. du 3 septembre 1848, Ç 104**; Wurtemberg, Const. du 23 septembre 1819, ( 203. — Il en est de même en Saxe. Pour la Suisse, comparez les art. 37-40 de la loi du fl décembre 1830. (Ces dispositions concernent certains fonctionnaires autres que les membres du Conseil fédéral ; pour ces derniers la loi suisse ne contient rien de spécial quant aux peines.)
(3) Ann . pnrlnn. I8AI-I862, MM. Frcrc-Orba*, p. 1497 et Tcscm, p. 1309.
(4) Le projet de décret de M. de Brouckcre était conçu dans le même sens (art. 4 et fl) et la loi hollandaise du 22 avril 185‘i ne prononce de son côté comme maximum que l'exil.
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crimes el délits spéciaux commis par les ministres, par exemple en comminant contre les ministres coupables la peine de mort, la déportation et les travaux forcés. Nous sommes également d'avis que toutes les autres pénalités de notre législation criminelle ne doivent pas être indistinctement admises.
Toute peine pour être légitime doit satisfaire à ces trois eonditions : 1” être nécessaire au maintien de l'ordre social, 2” être utile par les effets naturels, préventifs el réparateurs qu'elle produit, 3° être juste en elle-même (*). Examinons quelles sont à ce point de vue les pénalités appropriées à la répression des délits ministériels.
Nous n'avons pas à faire ici une dissertation sur la légitimité de la peine de mort ; nous nous bornerons à dire que nous la considérons comme inutile pour la conservation de l'ordre social, et même comme contraire à la notion sainement entendue du juste cl de l'injuste, et à faire en toute confiance le vœu sincère de la voir bientôt rayée de notre code. C'est surtout en matière de délits politiques que son application doit être écartée. Les rédacteurs de notre Constitution l'ont parfaitement compris. En France, lors du procès contre les ministres de Charles X, alors que le crime de ceux-ci était à la fois des plus graves pour l'ordre public et aussi flagrant que possible, on n'a pas voulu leur appliquer la peine de mort. En 1848, le premier acte de la jeune république française fut l'abolition de la peine capitale en matière politique. La société dispose en effet, lorsqu’il s'agit de délits politiques, de moyens de répression moins rigoureux cl tout aussi énergiques que la privation de la vie. Citons, par exemple, le bannissement; cette peine a le grand avantage de satisfaire la conscience morale des citoyens!*) tandis que l'opinion publique se révolterait contre l'application de la peine de mort à un ministre coupable d'un crime politique, quelle qu’en soit au reste la gravité. Un ministre
(1) Hais, Court de droit criminel, t. 1, p. 15-23.
(2) Idem, p. 18.
envoyé à l'échafaud el traité comme un criminel ordinaire, ne provoquerait que de la pitié et de la commisération, en soulevant en même temps l'indignation publique contre les auteurs de sa perle (*).
Les considérations que nous venons de faire valoir pour la proscription de la peine de mort en matière politique, s'appliquent avec autant de force à la déportation et aux travaux foreés. N oir en Angleterre (puisqu'on Belgique la déportation n’est pas exécutée en failW), voir en Angleterre un ministre, coupable d’avoir signé ou contresigné un acte inconstitutionnel, transporté avec une troupe d'assassins à Bolany Bay serait peu de nature à satisfaire la conscience publique , cl cclle-ei ne flétrirait pas moins la sentence qui le condamnerait à travailler dans une maison de force avec des boulets aux pieds. De pareilles peines apparaîtraient ici comme des vengeances odieuses et comme des actes de cruauté. Allons même plus loin; la simple détention plus ou moins rigoureuse de Jefferson Datis, l’ancien président de la Confédération du Sud, n'a-t-elle pas soulevé des protestations cl fait nailrc des sympathies en Europe? El cependant son attentat avait une gravité immense, une importance capitale, et sa culpabilité était évidente; et maintenant que le calme commence à renaître dans l'esprit des populations du nord, quelle est la peine que la majorité désire voir appliquer à l'cx-présidenl ? Le bannissement et rien que le
(1) Celte ailirmalîon n'aurait rien de très hasardé à l'égard des ministres de Charles X si on les eût exécutés. La mort, disait M. Benjamin Constant, la mort, ni même la captivité d'un homme n'ont jamais été nécessaires au salut du peuple, car le salut du peuple doit être en lui-même. Une nation qui craindrait la vie ou la liberté d'un ministre dépouillé de sa puissance, serait une nation misérable. Elle ressemblerait à ces esclaves qui tuaient leurs maîtres, de peur qu'ils ne reparussent le fouet à la main. (Discours de M. de Martignar, p. 420, I. Il, Al. Bolts.) La peine de mort est prononcée en Espagne (seet. Il, art. 48, loi du 1 1 mai 1849) ; en Danemarek (loi du 3 mars 1832, 5 20), en Suède (loi du 10 février 1830, j 7); en Angleterre, elle fût appliquée cl même exécutée il plusieurs reprises. (Lagxmass, p. 69. Contra Roarar Mohl, p. 363-363.)
(2) Hais, Court de droit criminel, p. 128.
IM TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, bannissement; toute peine corporelle serait considérée comme odieuse en Europe et en Amérique; partout on la condamnerait comme une barbarie inutile. Ce sentiment public prouve l'injustice de toutes les peines corporelles. Il faut donc repousser en matière politique, et particulièrement à l'égard des ministres reconnus coupables de délits ou de crimes politiques, la peine capitale, la déportation et les travaux forcés, conformément à l'art. I ôt de la Constitution, et à la théorie pénale. Il faut rejeter également dans tous ces cas, la réclusion, l’emprisonnement et le carcan. Celte décision n'est pas contraire au texte de notre Constitution ; elle dérive de la faculté qu'elle accorde d’appliquer 111 , et par conséquent aussi de ne pas appliquer la peine de la réclusion et les (tonalités inférieures en degré. Ces différentes peines ne sont pas recommandables au législateur. Elles froissent la conscience publique, et l’on ne peut dès lors atteindre l’elTel important que doit produire l'application de la peine! (I) 2 ); ensuite elles sont injustes et exagérées en elles-mêmes; de sorte qu’elles ne sont pas intrinsèquement légitimes! 3 ) ; enfin elles ne sont pas indispensables à la conservation de l’ordre publie W : le pouvoir social peut en effet, maintenir l’ordre par d’autres moyens cl le conserver contre les attentats des ministres, par exemple comme nous le verrons dans un instant, par le bannissement et pur la dégradation civique < s ).
(I) Dans sa première disposition. Part. Lit accorde cil effet un pouvoir discrétionnaire à ta Cour do cassation pour appliquer lu peine nu ministre eoupatde, et ee |)ouvoir discrétionnaire n'est restreint pour la seconde disposition qu'en ce qui concerne le maximum ; or, dès que nous sortons de l'exception lions rentrons dans la règle. D'ailleurs il va de soi qu'actuellement encore la Cour de cassation pourrait parfaitement s'abstenir d'appliquer la réclusion ou l'emprisonnement ; or, si la Cour de cassation a cette faculté, pourquoi le législateur ne pourrait-il déclarer que ces peines ne sont pas du tout applicables aux ministres ?
(-' lises, Court de droit criioinrl, t. 1, p. 18.
(3) Idem, p. 19-ÎO.
(f ) Idem, p. 18-10.
(b) Cf. Lxctnxss, p. 57-tiO, et Roaxar AIoiil, p. ool-lüili, ütiâ-lifil.
ImlépcndRmmcnl tic ces doux dernières pénalités, on pourrait en proposer encore deux autres; à savoir l'avertissement cl les peines pécuniaires. 1,'uiilité de la réprimande ou de l'admonition est défendue par un auteur moderne, Robert Mobil 1 2 3 ), pour les cas où la destitution constituerait une peine Irnp forte, soit à cause de la faible importance matérielle de l'infraction, soit parce <|uc l'infraction, quoiqu'ayimt une certaine importance, soit cependant excusable pour un motif quelconque. Nous ne pouvons nous rallier à celle théorie, qui jusqu'ici n’a trouvé qu'un faible écho parmi les publicistes et auprès des législateurs (*). D'abord quel que soit le caractère de l’infraction, ce n'est pas infliger au ministre qui a forfait à ses devoirs, un châtiment trop sévère que de l'écarter du pouvoir et de le mettre ainsi dans l'impossibilité de compromettre à l'avenir les droits et les intérêts de l'Etat et des particuliers. En second lieu, il est peu probable que la Cour de cassation ait jamais a juger un ministre à raison d'un acte aussi peu important, attendu que la prudence, et même l'équité font un devoir à la Chambre des Représentants de n'exercer son droit d'accusation que lorsque la nécessité en est bien démontrée. Enfin, si la Chambre croit avoir à se plaindre de la gestion d'un ministre, sans que cependant il y ait lieu de lui appliquer aucune peine proprement dite, elle pourra elle-même lui infliger un blâme formel sans avoir besoin de le renvoyer devant la Cour de cassation P) ;
(1) Robert M iil, p. 333-337.
(2) Voyez cependant la Constitution du Wurtemberg en date du 23 septembre 18111, $ 2(1.» ; la loi hollandaise du 3 décembre 1820, § R- Cf. pour la Suisse, Tort. 37 de la loi du 0 décembre 1830 pour certains fonctionnaires fédéraux autres que les ministres, à l'égard desquels la loi ne reuferme aucune disposition particulière eu matière de pénalités.
(3) La sévérité des peines convient mieux au gouvernement despotique, dont le principe est la terreur, qu'à la monarchie et à la république, qui ont pour ressort rhonueur et la vertu. Dans les États modérés, l’amour de la patrie, la honte et la crainte du blâme sont des motifs réprimait* qui peuvent arrêter bien des crimes. (MoxTEMjim*, liv. VI, ch. IX.)
170 TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, le blême solennel décerné à la face du pays exercera une influence tout aussi étendue que s’il était prononcé par la Cour suprême, et amènera même le plus souvent la retraite du ministre (0.
On a proposé encore de condamner dans certains cas le ministre à une peine pécuniaire, à une amende; dans plusieurs états, celle peine est même passée du domaine de In théorie dans celui des faits. La Constitution du Wurtemberg contient dans son § 205, une disposition formelle à cet égard, et la Chambre des Lords en Angleterre a prononcé quelquefois des amendes contre des miuisiresf*).
(1) Cf. Lagejiaxs p. 60. Rohut Mohl est d'avis qu'un simple avertissement émane de la Cour de cassation aura pour résultat de conserver à la tête des affaires un homme d’Êlat capable et zélé que la passion politique a rendu responsable d'une négligence minime. Mais on peut affirmer que pas un seul ministre ayant le respect de sa dignité, ne consentirait à conserver le pouvoir après un blâme, une flétrissure judiciaire. A la réprimande se rattache intimement la déclaration d'indignité ; celle-ci n'est en réalité qu'une forme particulière, un degré supérieur de celle-là. En IHê-f, dans un projet de loi sur la responsabilité ministérielle, présenté aux Chambres françaises, on avait proposé d’investir la Chambre des Députés du droit de déclarer les ministres indignes de la confiance publique. Celte proposition fut vivement combattue. M. Benjamin Constant surtout combattit vivement la déclaration d'indignité; il la trouvait injurieuse et même outrageante pour le prince. Une semblable déclaration, disait-il, serait une atteinte directe à la prérogative royale : elle disputerait au prince la liberté de son choix. En accusant les ministres on n'attaque qu'eux ; mais en les déclarant indignes de la contiunce publique, c'est le prince qu’ou inculperait dans ses intentions ou dans ses lumières, ce qui ne doit jamais arriver dans un gouvernement constitutionnel. Eu second lieu, comme le fait remarquer avee justesse le même écrivain, la déclaration d'indignité pourrait* donner lieu à de graves abus a cause de sa généralité. Enfin eu conférant à la Chambre des Députés le droit d'émettre une pareille déclaration, on érigerait celle Chambre en tribunal des ministres en l'autorisant à infliger à ceux-ci une flétrissure véritable, une peine morale d'une gravité incontestable, tandis que sa mission doit se borner à accuser les ministres sans qu'elle puisse les juger (Benj. Coxstast. de In rupotuabililé tira mi ni» fret. Mémoire du prince de Poügnac, lu par son défenseur M. «le Martignac dans la séance du 18 décembre t. II, p. 355. (Al. Boit:.) (Robert Mont p. 13 not. 3). Cependant des déclarations d'indignité ont été assez souvent proposées et même votées dans la Chambre des Communes en Angleterre.
(2) Particulièrement dans le procès contre le comte de Mucclcsfield (1725) lequel fut condamné à une amende de 30 mille livres sterling. Robert Mohl
TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 171 Le projet de décret de M. De Brouckcrc édictait également des amendes, mais comme pénalités accessoires! 1 ). Nonobstant ces autorités, la majorité des publicistes se prononce en sens contraire! 2 ) et la législation hollandaise sur la responsabilité des ministres! 3 * * 6 ) ne commit pas ees pénalités. Nous partageons celle opinion. A la dilliculté, à l'impossibilité même de proportionner cette peine à la gravité de l'infraction cl au dommage matériel qui en est résulté, à l'inopportunité de cette punition quand le crime a eu sa source non dans la soif de l'argent, mais dans la passion politique, vient se joindre l'injustice inhérente à celte peine : ici elle réduira le ministre condamné à la misère, là elle le laissera dans l’opulence et par conséquent sera illusoire. Pour faire disparaiire cette inégalité criante, on pourrait, il est vrai, abandonner entièrement lu (ixution du taux de l’amende aux tribunaux de répression, ou du moins leur aecordcr une grande latitude sous ce rapport (D : mais ce serait là violer un principe fondamental du droit pénal, d’après lequel la peine doit se mesurer non pas sur la position du coupable, mais sur la gravité de l'offense et le degré de culpabilité de l'agent; en outre ce serait faire revivre jusqu’à un certain point, en établissant en fait une certaine proportion entre la fortune et l'amende, la confiscation des biens abolie par la Constitution! 3 ).
Les seules peines qui méritent d’être maintenues à l'égard des ministres , à raison des crimes et des délits commis par eux dans l’exercice de leurs fonctions (abstraction faite toujours des cas expressément prévus par les lois pénales ordinaires!®)), sont
(1) Art. i et (I du projet.
(2) Rouent Moul, p. 551-532; Laobmams, p. 66-457; Eckendaml, Slaalalthr , t. I, p. 188; Iknnr.NS, p. 190.
(3) Art. 29-52. Il en a été formellement décidé ainsi dans le grand duché de Rade.
(i) Cf. les art. 4 et 6 du projet de M. De Brouckere.
(Î5) Art. 12, Const. belge.
(6) Quand il s’agit de délits politiques, les mêmes principes devraient, il
172 TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, donc : le bannissement cl la dégradation civique, avec la peine corrélative de l'interdiction de certains droits politiques et civilsd). Ce système est loin d'étre entièrement relégué dans le domaine spéculatif. Non-seulement il se rapproche sensiblement de notre théorie constitutionnelle actuelle, mais il a servi de base au projet de décret de M. de Brouckere, qui ne reconnaît que deux peines à appliquer toujours cumulativement, à savoir la réclusion et l'amende, celte dernière devant naturellement accompagner comme peine accessoire la dégradation civique. Notre système trouve surtout un solide appui dans la loi hollandaise du 22 avril 1835 (art. 29, 52), qui n'admet d'autres peines que le bannissement, l’emprisonnement et certaines déchéances.
Si le bannissement est une peine mauvaise pour les délits ordinaires, il est loin de présenter les mêmes inconvénients quand il s’agit de condamnés politiques. On peut en effet contester à chaque Etat le droit de rejeter sur les territoires voisins les natures vicieuses qui ont commis des crimes dans leur patrie et qui, parce qu’elles se trouvent dans un nouveau milieu, n’en violeront pas moins les lois qui protègent les citoyens. II en est tout autrement des infractions politiques ; d’ordinaire les condamnés à raison de ces faits ne peuvent exercer leur influence pernicieuse que dans leur propre patrie; loin d'elle ils ne peuvent avoir sur la marche des affaires publiques aucune influence. On fait plusieurs objections. Le bannissement, dit-on, ne sera bien souvent pas une peine; si le ministre condamné à l’exil jouit d’un brillante fortune, la vie à l'étranger, loin de lui paraître pénible, lui présentera des avantages que le séjour dans sa propre patrie ne peut plus lui procurer, alors qu’une flétrissure publique est venue briser son influence politique!*). Mais une condamnation, une détention
est vrai, recevoir Ifmr application, bien que le cas soit prévu par le Code pénal. Mais celte innovation doit être faite dans le Code pénal lui-même.
(1) Art. 8 *• et art. 9 » C. 1».
(2) Robert Mohl, p 555.
TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 173 plus ou moins prolongée, détruit-elle donc complètement l’influence politique? Le condamné n'apparait-il pas plutôt aux yeux de ses coreligionnaires politiques comme une victime de la haine des partis? Etre jeté sur une terre étrangère, loin du théâtre de sa carrière politique, est-ce donc une si faible expiation pour le condamné? Mais là n'est pas au reste la question. Il ne s'agit pas de savoir si le ministre exilé souffrira plus ou moins à l'étranger. La théorie criminelle n'a pas le droit de s’en inquiéter. La société ne punit pas pour punir, pour venger le mal qu'on lui a causé, mais pour se conserver, pour assurer son existence paisible et régulière. Il faut donc uniquement se demander si le pays sera suffisamment protégé contre l'influence pernicieuse que le condamné pourrait exercer, soit par la puissance de sa fortune, soit par celle de son talent. Or, à ce point de vue le doute n'est pas possible. .Nous ajouterons même que la société se protège ainsi, sans com promettre le repos et la sécurité des nations voisines!').
On soutient en second lieu, qu'il est dangereux pour l'Etat de laisser une pleine et entière liberté d'action aux condamnés politiques en les exilant à l'étranger, que c'est leur fournir un moyen d'y former en toute sécurité des complots contre la chose publique^). Mais ce danger est chimérique; quelques réfugiés politiques ne sauraient former un attentat sérieux contre leur patrie; il est bien plus vrai de dire que l'exil les réduit à l'impuissance de nuire. Aussi l'histoire nous prouve-t-elle que des exilés politiques ne sont jamais parvenus par leurs propres forces, et sans le concours d'autres circonstances, à porter des atteintes de quelque importance à l'ordre social de leur patrie ; surtout ce danger n'est pas à craindre si, comme il est probable qu'il arrivera toujours dans ces cas, le nombre des exilés est peu considérable.
(1) Bisi. Cosetaht, Chsp. XI. Chauveau et IIéue. Théorie du Code pénal, édit. Bruxelles, p. 173. — Contra Lmcmaüs, p. 68.
(2) Lacema.ns, p. 68, 69.
La légitimité et l'efficacité do l’exil en matière politique sont donc incontestables. Seulement dans notre système actuel de législation, le maximum de l’exil est de dix ans seulement!!), tandis que la prudence exige qu’on puisse dans certains cas prolonger au-delà de ce ternie la durée du bannissement. Il conviendrait donc de l’élever à l’égard des ministres nu maximum de vingt années! 1 2 3 ). Le projet de décret de M. de lirouckcre dérogeait aussi au droit commun; son article 0 portait la réclusion a vingt ans tandis que le maximum ordinaire de cette peine était de dix ans. D’un autre côté, on pourrait abaisser le minimum du bannissement à deux ans, afin de pouvoir dans tous les cas proportionner la pénalité à la gravité de l’infraction. Ici encore, nous marchons sur les traces du projet de décret de M. de Brouckere, dont l'article 4 portail deux ans de réclusion au moins et dix ans au plus. La loi hollandaise du 22 avril IS.'iü, prononce, elle aussi, dans son article 29 **, un bannissement d’un à trois ans.
Au-dessous du bannissement variant de deux à vingt ans, nous ne plaçons d'autres pénalités que la dégradation civique et l'interdiction de certains droits politiques et civils, particulièrement lu destitution du ministre coupable, et son exclusion de toutes fonctions publiques.
D’après notre droit criminel, la dégradation civique est à la fois une pénalité accessoire cl une peine principale. Elle est la conséquence légale de toute condamnation à une peine criminelle; elle suivra donc le bannissement (3). Il est des cas toutefois
(1) Art. 3i, C. P.
(2) La disposition de Part. 134 ** , Const. permettrait difficilement de le rendre perpétuel, une pareille pénalité paraissant supérieure à la réclusion dont le maximum est de dix ans seulement (art. 21 C. P.)j mais ces vingt années d’exil ne doivent pas être considérées comme une peine plus élevée que dix années de réclusion, pas plus que d'après la gradation de notre Code pénal dix années de la première peine, ne sont supérieures à cinq années de la seconde.
(3) II*rs, Cour» de droit criminel, t. I, p. 129- 130. — Art. 28 et 34 C. P.; décret du 11 février 1831.
où clic peut être prononcée comme peine distincte. Elle est toujours simplement infamante! 1 ). On pourra utiliser cette peine sous les deux rapports sous lesquels elle est connue dans notre législation criminelle. Toutefois les incapacités contenues dans la dégradation civique forment un faisceau compact qu'il n'est pas permis au juge de diviser. C’est pourquoi l'interdiction de certains droits politiques et civils® méritera bien souvent la préférence sur la dégradation civique, puisqu’elle laisse aux tribunaux de répression la faculté de proportionner la peine à la gravité de l’infraction, en ne frappant le coupable que des seules incapacités qui sont en rapport avec le délit que l’on veut atteindre®. En proposant l'interdiction de certains droits politiques et civils, nous avons particuliérement en vue la destitution du ministre, et son exclusion de toutes fonctions ou emplois publics.
Dans quel cas faudra-t-il maintenant appliquer chacune de ecs trois peines (bannissement, dégradation civique et interdiction de certains droits politiques et civils)? Xous pensons que pour faire cette détermination, il faut adopter pour point de départ la séparation du dol et de la faute, de l’intention criminelle, frauduleuse ou méchante, et de la simple négligence. Il est évident en effet que la culpabilité de l’agent s’élève avec sa volonté criminelle; or la peine sociale doit être proportionnée non-seulement à la criminalité de l’action, mais encore à la culpabilité de l’agent, qui l’une et l'autre sont des éléments constitutifs de l'infraction. >'ous croyons d’un autre coté que cette distinction du dol et de la faute est la seule qu'il convienne d’admettre comme mesure de la gravité de l'infraction, et par conséquent de l’intensité de la peine. C'est lii un corollaire de tout notre système. Comme nous l’avons vu, le législateur ne doit pas se livrer ù une énumération quelconque des divers cas particuliers de responsabilité ministérielle ;
(t) Art. 8** C. P.
f'2) Art. H ** C. P. — Bals, Court de droit criminel, t. I, p. 129-132. (3) Hais, codeur, t. I, p. 130, n a 198 in Une.
il peut se borner à consacrer les principes généraux sur l'objet et l'étendue de cette responsabilité, à décider que le ministre répondra de ses omissions comme de scs actes positifs, de son dol et de sa faute, de la non-observation des lois et de la violation de ses devoirs, de ses faits personnels et de ceux de ses agents subalternes, et ainsi de suite. Or, sauf la différence naturelle fondée sur le dol et la faute, aucune de ces faces particulières de la responsabilité ministérielle ne nous semble de nature à influer par elle-même, du moins d’une manière sensible, sur la gravité du fait matériel et sur la culpabilité de l’agent. Sous ce rapport toutes les distinctions que nous venons dclablir sont indifférentes; parlant elles ne peuvent motiver l’application d’une peine difTérenle(l). D'ailleurs le juge trouverait au besoin dans la limite du maximum cl du minimum, une latitude suffisante pour prononcer une peine proportionnelle à la gravité de l'infraction. Concluons donc : quand il y a dol ou fraude, le législateur doit appliquer la peine du bannissement de deux ans au moins et de vingt ans au plus, ou bien la dégradation civique; quand au contraire on n’a qu’à reprocher une faute ou une négligence, il doit se borner à prononcer l'interdiction de certains droits politiques et civils!*).
(1) La toi des Pays-Bas du 22 avril 1855 distingue cependant dans son article 29 entre te dol positif et le dol négatif. Cette théorie est radicalement insoutenable: qu'importe que le ministre ait viole la Constitution ou tes lois par acte positif ou par omission, s'il l'a fait dans une intention criminelle ou méchante ! Les dispositions impératives ont-elles donc par elles-mêmes moins d’importance que celles qui prohibent certaius actes? L'art. 71 de notre Constitution n'a-t-il donc qu'une importance secondaire? (V. encore tes art. 50 et 31 de la loi précitée).
(2) Le Code pénal porte très-rarement contre les infractions commises par faute, des peines criminelles (llars, Coure de droit criminel , t I, n® 123 in fine). C'est pour ce motif que nous écartons en cas de simple faute ta dégradation civique. De même ta loi ne précise pas en général quant à l'interdiction correctionnelle, les droits dont l'exercice peut ou doit être interdit au coupable ; elle laisse ce choix au pouvoir discrétionnaire des juges (lises , codent t. 1, n® 20t in fine, notes). Voilà aussi pourquoi nous ne déterminons pas
Par quoi laps de temps s’accomplira la prescription de ces peines? On ne découvre ici aucun motif de s'écarter des principes généraux sur la matière! 1 ). Ainsi la peine du bannissement se prescrira par vingt ans!*) tandis que la dégradation civique et l’interdiction de certains droits politiques et civils, par leur essence même ne sont pas susceptibles de prescription. « La preserip- « lion, dit M. Hans (■>), suppose des peines qui ont besoin d’être
• cxéeulécs , puisqu’elles ne se prescrivent que lorsqu'elles « sont restées sans exécution |iendant le temps fixé par la loi. « La prescription ne peut donc avoir pour objet des |>énaiités, < qui ne se manifestent par aucun acte extérieur, telles que « la dégradation civique et l’interdiction de certains droits
• politiques et civils. • Le législateur hollandais de 1835 a si bien compris l'impossibilité d'appliquer dans ces cas une prescription quelconque, que l’art. 34 *" de la loi de 1833 décide formellement que « les peines accessoires de déclaration de dé-
• chéancc d’emplois, de dignités et titres, et de privations du
• droit à la pension ne sont pas susceptibles de prescription. »
ces droits dans Pespèce; suivant les circonstances, il sera utile ou inutile de prononcer contre le ministre reconnu coupable de faute, indépendamment de sa destitution et de son exclusion de tous emplois publics, par exemple la privation du droit à la pension ou bien celle du droit d’éligibilité (comp. loi hollandaise art. 32.)
(1) Contra : loi des Pays-Bas du 22 avril 1833, art. 34 <\ Voir pour la prescription de l'action criminelle, Part. I) de la loi Suisse du 9 Décembre 1830. Le silence de toutes les autres Constitutions et lois équivaut nu maintien du droit commun.
(2) Art. (133. C. crim. ; mais les condamnations civiles portées par les tribuuaux de répression se prescriront par trente ans (042 C. crim.)
(3) lises, Court de droit criminel , t. I, p. Itil, nol. (
DE LA RESPONSABILITÉ ORDINAIRE
La nouvelle loi belge de 1865 a déféré les crimes et les délits commis par les ministres hors de l’exercice de leurs fonctions à la Cour de cassation , chambres réunies! 1 ), en abandonnant la connaissance des contraventions de droit commun aux tribunaux de répression ordinaire! 2 * 4 ). Cette disposition exceptionnelle a soulevé dans le parlement belge des critiques nombreuses, et souvent d'un caractère très sérieux ; elle s'écarte même de toutes les législations étrangères; pas un seul pays constitutionnel n’assigne aux ministres inculpés de crimes et délits ordinaires un tribunal d’exception (•'). C’est pour ces motifs que nous examinerons d'une manière approfondie le système de la loi belge dont la force obligatoire fut limitée à un an( { ). Nous nous poserons deux questions : cette loi reproduit-elle d’abord le véritable sens et le véritable esprit de notre pacte fondamental ? La juridiction exceptionnelle de la Cour de cassation est-elle non-seulement constitutionnelle, mais encore utile cl convenable? Nous soutenons l'aflirmative sur les deux points.
(1) Art. 1 de la loi.
(2) Art. !) idem.
(•1) Voyez pour les Pays-Bas la loi fondant, du 14 octobre 1848 (art. 150) laquelle n'attribue compétence à la haute cour de justice que pour les délits relatifs aux fonctions ministérielles (ambtsmitdrijven) ; Cf. les art. 3 et 33 de la loi hollandaise du 22 avril 1853, tandis que l'art. 177 de la loi fondant, de 1813 en disposait autrement.
Cf. Bavière, loi du 4 juin 1848, art. 13 *\ En Angleterre tout récemment encore, le chef du cabinet anglais , lord Palmerston, fut poursuivi devant les tribunaux de répression ordinaires pour un délit commun. Le silence de toutes les autres Constitutions ou lois étrangères est décisif en faveur de la juridiction ordinaire.
(4) Art. 10 de la loi belge.
§ I. — De la compétence de la Cour de cassai ion d’après noire Constitution.
Pour apprécier la constitutionnalité <lc la compétence tic la Cour de cassation pour connaître des crimes cl délits ordinaires commis par les ministres, nous commencerons par étudier cl analyser les dispositions que notre Constitution renferme sur cet objet dans le sens grammatical de leurs termes. Nous rechercherons ensuite la pensée dominante du Congrès national alors qu'il les portait.
En ce qui concerne le premier point, le véritable siège de la difficulté qu'avaient à résoudre les législateurs de 186, 5, était l’art. 90 de la Constitution. Que porte celle disposition ? Elle commence par proclamer en principe général que : ■ la Chambre des « Représentants a le droit d'accuser les ministres et de les tra- « duire devant la Cour de cassation qui seule a le droit de les « juger, chambres réunies. • Si l’art. 90 ne contenait que eclte seule disposition, la compétence de la Cour de cassation à raison des crimes et délits communs imputés à un ministre ne serait guère contestable; car la Constitution assignerait d’une façon absolue à la Cour de cassation le jugement des ministres. Mais l'art. 90 après avoir posé cette règle générale, porte encore deux dispositions particulières : il autorise deux exceptions au principe qu'il vient d’établir, à savoir : 1“ quant A l’exercice de l'action civile par la partie lésée, T!" quant aux crimes et délits que les ministres auraient commis hors de l'exercice de leurs fonctions. Sur l’un et l'autre point, le Congrès national ne statue que sous réserve de ce qui sera décidé par la loi sur ces deux points. Le Congrès s’en réfère donc au législateur : mais il n'a pas voulu l'cnchaincr ; il a entendu au contraire lui laisser une latitude absolue sur ces deux objets : le législateur restera libre de forcer la partie lésée à porter son action en réparation civile, soit devant
le juge de l'action publique, soit devant les tribunaux civils ordinaires, ou de lui permettre d’opter entre les juridictions répressive et civile, en un mot de prendre à cet égard telle décision qu'il jugera convenable. De même la loi pourra disposer que les délits de droit commun commis par les ministres seront déférés aux tribunaux de répression ordinaires, ou que les ministres seront soumis de ce chef à toute autre juridiction et particuliérement à celle de la Cour de cassation. Tel est bien le langage que le Congres tient aux législateurs futurs; cela résulte du sens naturel des termes dont il s'est servi dans la première partie de l'art. 90 : en effet, alors même qu'on considère isolément l'exception formulée par la Constitution pour les crimes cl les délits ordinaires imputés à un ministre, il parait évident que le Congrès n’a pas lié les législateurs futurs dans le choix du tribunal compétent, qu'il n’a pas voulu les forcer il prendre ce tribunal parmi les juridictions autres que la Cour de cassation ; car il n'itnposc aueune règle ait législateur, il s'en réfère entièrement a sa sagesse, il lui soumet d'une façon absolue l'appréciation de la question de compétence, et rien dans les expressions qu'il emploie, ne révéle l’intention d'entraver sur ce point sa liberté. Puisque le Congrès ne preseril rien au pouvoir législatif, rien ne s'oppose à ce que celuici désigne la Cour de cassation pour juger les ministres même à raison des crimes et délits commis en dehors de leurs fonctions ; la Constitution n'a pas formulé une exception absolue au principe de la compétence de la Cour de cassation, elle a admis uniquement la possibilité de l'établir; en un mot, l'exception relative aux délits de droit commun est purement facultative.
Cette interprétation devient encore plus incontestable quand on rapproche la restriction énoncée dans l’art. 90 de la règle générale à laquelle elle s'applique. Il résulte en effet de celte combinaison qu'après la promulgation de la Constitution belge, et avant la loi de 1 865, la seule juridiction compétente pour juger les ministres à raison de toutes sortes d'infractions, était la Cour
<lo cassation. S’il on est ainsi, et nous allons le prouver, on ne saurait combattre la loi de 1865 comme entachée d'inconslitulionnalilé, sans tomber dans une contradiction flagrante. Si, dans I étal provisoire de notre législation, la Cour de cassation est la seule juridiction constitutionnelle établie pour connaître des délits de droit commun commis par les ministres, on ne sera pas autorisé à déclarer cette juridiction inconstitutionnelle quand le législateur, obtempérant au vœu du Congrès, aura rendu définitive la législation provisoirement établie par la Constitution. Il nous reste à prouver notre point de départ : indépendamment de toute loi spéciale, la Cour de cassation était constitutionnellement appelée à juger les ministres à raison de leurs délits de droit commun. Pour s'en convaincra^ il suflît de rappeler les principes généraux sur l'interprétation des lois. Dans l’art. '.)(), nous nous trouvons en présence d'un princi|ie cl d’une exception. Le principe considéré isolément est général, personne ne le contestera : le Congrès attribue compétence à la Cour de cassation, même pour les délits de droit commun. Ceci est tellement vrai, que l'exception admise par la Constitution pour ces derniers faits n'aurait aucun sens, si elle ne prévoyait pas des faits du même genre que ceux qui se trouvent compris dans la règle; conçoit-on une exception qui statue sur un cas dont la règle ne s’occuperait pas? Et le mot sauf, n'imliquc-t-il pas une exception? Or, telle étant la règle générale, celle-ci se trouvet-elle circonscrite d'une façon actuelle par le Congrès? L’exception est-elle immédiate ou porte-t-elle sur l’avenir? Sur l’avenir évidemment : d'abord la Constitution parle au futur : sauf ce qui sera statué, porte l’art. 00; ensuite et surtout, le Congrès confie au législateur le soin de faire une loi sur la matière, sauf ce qui sera statué par une loi; ainsi, aussi longtemps que celle loi n’est pas faite , nous ne sommes pas dans les termes de l’exception; celle-ci est sans objet; nous rentrons donc dans la règle générale qui est la compétence absolue de la Cour de
cassation. Or, si cclle-ci était compétente pour juger les ministres en vertu de la Constitution même, le législateur de I86ÎS n’a pu violer la disposition de l'art. 90 en maintenant cette compctcnce(l).
Ces observations suffisent pour fixer le sens de l’art. 90 en ce qui nous concerne. Celte disposition admet pleinement la possibilité de rendre la Cour de cassation compétente pour juger les ministres inculpés d’un délit de droit commun. Elle établit, il est vrai, une restriction au principe général de la juridiction de la Cour de cassation pour ees sortes d'infractions, mais celle restriction n'est pas absolue. L’exception n’est que possible. Elle est facultative pour le législateur, elle n’est pas obligatoire pour le pouvoir législatif, elle n'est pas même actuelle ou immédiate, elle ne porte que sur l'avenir.
Considérons maintenant l'esprit de la Constitution. Celui-ci n’est pas moins douteux. Pour parvenir à constater la pensée du Congrès national, examinons les discussions auxquelles la disposition de l'art. 90 a donné lieu dans cette assemblée, et l’état de la question en 1830 au montent même où s'élaborait notre pacte fondamental. Le projet primitif de Constitution ne contenait sur notre matière que la disposition suivante qui y formait l’art. 60 : « la Chambre des Représentants a le droit d’accuser les ministres ■ et de les traduire devant la Cour de cassation, qui seule a le « droit de les juger. » Si le premier membre de notre article 90 actuel ne renfermait que celte disposition, on ne pourrait évidemment pas en restreindre la portée à la seule responsabilité politique du ministre; conçue dans la plus grande généralité, n’étant limitée par aucune exception, elle devrait nécessairement être appliquée à toutes les infractions commises par un ministre, car toutes rentrent dans ses termes. Voilà la théorie des
(I) Annales parlementaires J 8<»i- 1 Rapport de M. Del cour Documents, p. 670. — M. Ihxcoi r, p. 071-972; M. Dcpokt, p. 978.
TITRE !. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 183 ailleurs du projet de Constitution. II est vrai que le rapporteur de la section centrale, M. Raikcm, dans les développements auxquels il s'est livré pour rendre compte du système proposé par la section centrale, ne parle que de la responsabilité politique du ministre ; mais son silence sur la responsabilité ordinaire trouve son explication naturelle dans l'élat de la question en 1830. La loi fondamentale de 1813, dans son article 177, attribuait & la Haute Cour la connaissance de tous les délits commis par les ministres pendant la durée de leurs fonctions. La responsabilité politique avait été niée; M. Van Maanen s’était écrié sur les bancs de la Chambre « Je ne suis pas responsable devant vous; je ne suis « responsable que devant le Roi. » Ce fut pour réagir contre cette prétention émise sous les gouvernements antérieurs, que M. Rai- Item s'attacha longuement A démontrer la légitimité et la nécessité de la responsabilité (Kilitique. S'il ne s'occupe pas de la responsabilité ordinaire, c'est qu'elle n'avait jamais donné lieu A contestation, c'est que personne n'avait jamais songé à réclamer pour les ministres l'impunité des crimes et des délits commis en dehors de l'exercice de leurs fonctions. Le rapport de la section centrale étant ainsi écarté, nous nous retrouvons en présence des termes du projet primitif qui, comme nous l'avons dit, consacrait le principe absolu de la compétence de la Cour de cassation.
Si maintenant nous suivons les travaux du Congrès, y trouvonsnous la preuve que le législateur a voulu limiter la partie primitive de l'art. 66, et restreindre la théorie générale de la section centrale? On l'a soutenu, mais A tort. En voici la preuve. Quatre amendements surgirent à l'occasion de l'article 66 du projet de Constitution. Leurs auteurs furent MM. François, de Brouckcre, Van Snick et le baron Beyts. .Vous pouvons omettre ici l’amendement de M. de Brouekere, lequel étant un projet de loi complet sur lu responsabilité ministérielle, est étranger à la question qui nous occupe en ce moment. Les trois autres amendements au contraire se rattachent directement A notre matière.
IRi TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES.
M. François proposait un système complet de juridiction ; il voulait d'abord limiter la compétence de la Cour de cassation aux délits commis par les ministres dans l'exercice de leurs fondions, et encore à ceux seulement de ecs délits qui lésaient un intérêt général. M. François réservait donc au droit commun : I” les délits commis par les ministres en dehors de l'exercice de leurs fondions, 2" les délits commis dans cet exercice, mais qui ne compromettaient que des intérêts privés, c'est-à-dire les attentats contre les personnes ou les propriétés, sauf dans ce dernier cas à demander l'autorisation de l'une des chambres de la Cour de cassation. M. François s'occupait en second lieu de l’action civile de la partie lésée : celle-ci pouvait porter sa demande en dommages-intérêts, soit devant la Cour de cassation après la mise en accusation prononcée par la Chambre des (((.'présentants, soit devant les tribunaux ordinaires, sans être assujettie dans la dernière hypothèse à une autorisation préalable O. L’amendement de M. François était trop vaste pour permettre une discussion immédiate des questions qu’il soulevait : il proposait un système complet et définitif sur l’exercice de l'action publique et civile; aussi le Congrès prononça-t-il son renvoi à la section centrale.
(I) Voici d'ailleurs te texte dp la proposition de M. François : « Cependant
• lorsqu’un ministre s’est rendu coupable d’un crime ou d’un délit quelconque « commis en dehors de l’exercice de ses fonctions, il est justiciable des mêmes « cours et tribunaux que les autres citoyens.
« Le ministre qui dans l’exercice de ses fonctions s’est rendu coupable d’un u crime ou d’un délit envers un ou plusieurs individus ou envers leurs propriétés, « ne peut être traduit devant les tribunaux répressif* par l’individu lésé, qu'après
* l'autorisation à donner par l’une des chambres de la Cour de cassation; la loi « détermine te mode de procédure à suivre pour obtenir cette autorisation.
- Lorsqu’un individu est traduit devant ta Cour de cassation par la Chambre des « Représentants, ceux qui se prétendent lésés par les faits sur lesquels porte l’accu- « sation peuvent intervenir comme parties civiles.
« Nulle autorisation ne peut être requise pour exercer des poursuites contre un « ministre devant les tribunaux civils, afin d'obtenir la réparatiou du dommage « qu’il aurait causé et qui résulterait d’un crime, d’un délit ou d'un quasi-délit.
Sur ccs entrefaites, M. Van Snick soumit au Congrès l'amendement suivant : « l.a loi règle le mode de poursuite îles crimes
• et délits commis par les ministres hors de leurs fonctions,
• ainsi que l'exercice des actions civiles résultant des faits relatifs ■ à leurs fonctions. » Le Congrès prit à l'égard de ce second amendement le même parti que pour celui de M. François ; Il le renvoya à l'examen de lu section centrale. Ce fut alors que M. le baron Revis déposa un troisième amendement ainsi conçu :
• La Chambre des Représentants a le droit d'accuser les minis- « Ires pour crimes ou délits commis dans l'exercice de leurs « fonctions ; elle les traduit devant la Cour de cassation qui « seule a le droit de les juger chambres réunies. »
Avant de faire connaître le sort de ce troisième amendement et l'accueil fait aux deux premiers dans lu section crnlralc, précisons les questions qui étaient soumises au Congrès. Des trois amendements proposés, deux, à savoir ceux de MM. François et Revis, étaient formels pour réserver expressément ou implicitement aux tribunaux ordinaires, la connaissance des délits commis par les ministres en dehors de l’exercice de leurs fonctions; celui de M. Van Snick au contraire abandonnait au législateur le soin de décider la difficulté, sans rien préjuger. Quel fut l'accueil fait à ces trois propositions? Celle de M. Bcyts, qui demandait clairement au Congrès de consacrer le retour au droit commun pour les crimes et délits commis par les ministres en dehors de l’exercice de leurs fonctions, fut rejetée par un vote formel du Congrès. Que signifie ce rejet? Il ne peut signifier autre chose que le désaveu du principe contenu dans l'amendement. M. Bey ts proposait au Congrès de limiter la compétence de la Cour de cassation aux crimes et délits commis par les ministres dans l'exercice de leurs fonctions ; le Congrès s'y refuse, parce qu'une pareille limitation n'était pas dans sa pensée, parce qu'il ne voulait pas trancher la question d'une manière absolue en faveur des tribunaux ordinaires. On a naturellement tâché d'atté-
nuer la police «le ce vole solennel (lu Congrès; on a soutenu que, si l'amendement de M. Beyls avait été repoussé, c’était parce que lors de sa présentation , le Congrès avait déjà renvoyé à l'examen de la section centrale, l'amendement de M. François dont le § 1" reproduisait au fond la proposition de M. Beyls; l’assemblée ne pouvait, dit-on, voter celle-ci, alors qu’elle avait déjà antérieurement soumis à la section centrale une proposilion la comprenant implicitement. Celle explication est peu satisfaisante. Si le Congrès n’avait pas élé en dissentiment avec l’auteur de l’amendement, il aurait nécessairement pris l’un des deux partis suivants : ou il aurait sanctionné l’amendement par son vote, ou il l'aurait renvoyé également à la section centrale. La circonstance que celle-ci se trouvait déjà saisie du projet de M. François ne s'opposait aucunement à ce qur l’assemblée statuât sur une des questions qui y était comprise, ou tout au moins qu’elle prononçât le renvoi de l’amendement de M. Beyts à la section centrale. En premier lieu, MM. François et Beyts proposaient chacun une théorie différente sur le même objet : M. François n'admettait la compétence de la Cour de cassation que pour certains crimes et délits commis par les ministres dans l’exercice de leurs fonctions, c’est-à-dire pour ceux qui lésaient un intérêt privé; M. Beyts au contraire étendait cette compétence à toutes les infractions relatives à la gestion ministérielle ; pourquoi donc ne pus appeler l'attention de la section centrale sur cette nouvelle opinion qui venait de se révéler? Ensuite le Congrès n’avail-il pas déjà pris cette même décision à l'égard de l'amendement de M. Van Snick, qui lui aussi s'occupait de deux points faisant déjà l'objet de l’amendement de M. François, à savoir des délits de droit commun et de l’action civile de la partie lésée ? Cette différence des procédés appliqués aux amendements de MM. Van Snick et Beyls, prouve à l’évidence que la pensée du Congrès était de condamner la théorie de ce dernier. Et puis le Congrès n’aurail-il pas fait de réserves, si le rejet de l’amendement avait eu pour cause
TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 187 unique son inopportunité ? Il Durait dû surtout le faire en présence du principe renfermé dans l'art. 177 de la loi fondamentale el dans l'art. 94 de la loi d'organisation judiciaire de 1827, laquelle, si elle n’avait pas encore été mise à exécution en 1830, avait cependant déjà été votée par les Chambres. Ces deux dispositions auraient certainement déterminé le Congrès à se prononcer contre elles, si telle avait été effectivement son opinion. La véritable pensée du Congrès a donc été conforme au sens naturel et même nécessaire de son vote.
Il y a plus; dans la mémo séance du 20 janvier 1831, l’assemblée adopta avec la disposition primitive de l'art. 90, dont rien n'était encore venu restreindre la portée générale, un amendement de M. Destouvelles qui écartait de fait le projet de M. de Brouckcrc sur la responsabilité ministérielle; il forme aujourd'hui le second membre de l'art. 90. Or ecltc rédaction nouvelle comme celle du projet primitif, laisse complètement intact le principe de la compétence générale de la Cour de cassation pour juger les minisires ; elle n'y apporte aucune restriction : la Chambre des Représentants a le droit d'accuser les ministres et de les traduire devant la Cour de cassation qui seule a le droit de les juger Chambres réunies. Encore une fois, comment concilier ce dernier vote avec l'intention qu'on prête au Congrès de ne pas avoir voulu repousser en elles-mêmes les idées de M. Beyls? Encore une fois, celle seconde rédaction éearte-l-ellc plus que la première la compétence de la Cour de cassation pour connaître des délits de droit commun imputés à un ministre ?
Mais que sont devenus les amendements de MM. François et Van Snick? Nous ne connaissons pas les débats auxquels ils ont donné lieu dans la section centrale; les procès-verbaux nous font complètement défaut : mais ce qui est certain c’est que la section centrale n'a pas adopté la proposition de M. François, lequel voulait maintenir le droit commun pour les crimes et délits ordinaires commis par les ministres. Au contraire, M. Raikcm présentant dans la
188 TITKE I. - DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, séance du 6 février I8ÔI un rapport sur les dispositions additionnelles de la Constitution, proposa purement et simplement au Congrès la rédaetion actuelle île l'art. 90. Ce fut doue à l'amendement de M. Van Snick que la section centrale donna la préférence, cl le Congrès se prononça dans le même sens. Il est donc constant que le système des adversaires de la loi de 1805 n’a pas été accueilli par la section centrale du Congrès, puisque celle-ci écarta l'amendement qui consacrait formellement ce système, pour lui en substituer un autre qui abandonnait au pouvoir législatif le soin de décider celte question.
Pour résumer les discussions du Congrès, nous constatons que la disposition générale du projet de Constitution s'appliquait d'après la portée naturelle de scs termes à la responsabilité ordinaire comme à la responsabilité politique du ministre, et quelle n'a subi aucune atteinte à la suite des discussions auxquelles elle a donné lieu. Deux changements successifs de rédaction ont été apportés au projet primitif, ou plutôt deux simples mentions y ont été ajoutées; ni l’une ni l'autre ne sont venu limiter d'une façon actuelle et nécessaire le principe général proclamé par les auteurs du projet. L'une qui constitue le § 2 de notre article 90 a pour objet d’imposer aux législateurs futurs le soin de régler par une loi la responsabilité politique, et, remarquons-le, cette disposition fut adoptée par le Congrès conjointement avec le § I de eet article alors que rien n’était encore venu limiter la généralité de celui-ci. La seconde disposition additionnelle s'occupe de l'action civile de la partie lésée et de la répression des délits de droit commun; elle est sans doute appliquée directement à la rédaction primitive qu'elle a pour but de restreindre, mais celle exception qu'une loi devait organiser n'est pas obligatoire. A coté de ces deux changements de rédaction, dont le premier révèle clairement l’intention du Congrès, tandis que le second réserve tout à l'appréciation du législateur, deux faits, qui provoquèrent ces changements, se dégagent d'une manière lumineuse des débats du Congrès; ce
TITHE I. — DE LA RESPONSABILITE PÉNALE DES MINISTRES. 189 sont le rejet de l'amendement de M. Beyts par l'assemblée tout entière, et le rapport de M. Raikem, qui écarte de fait l'amendement de M. François pour lui substituer celui de M. Van Sniek (0.
Neanmoins on se prévaut précisément des termes dont se sert l'art. 90, § 1 : le mot sauf est, dit-on, évidemment synonyme du mot excepté; cela résulte et de son sens technique et du second membre du § I" et de l'art. 95, § 2 de la Constitution, où le mot sauf ne peut être que synonyme du mot excepté; or si celle synonymie est incontestable dans l’art. 95, comment soutenir le contraire pour l’art. 901*) ? Cette observation n’a aucun fondement. Sans doute le mol sauf considéré en lui-même est synonyme d 'excepté; mais la Constitution ne porte pas dans son art. 90, sauf l’exercice de l’action civile et la répression des délits commis par les ministres en dehors de l’exercice de leurs fonctions, mais sauf ce qui sera statué par la loi sur ces deux points. Le Congrès n’excepte donc pas lui-meme ces deux cas ; il constitue le législateur arbitre de l’utilité cl de l'opportunité de ces deux exceptions. Non-seulement il n’entrave pas l’action du pouvoir législatif en lui défendant de désigner la Cour de cassation pour connaître des délits de droit commun, mais en l'absence d’une loi spéciale , cette Cour était la seule juridiction compétente pour juger les ministres à raison de ces faits.
Si au point de vue des termes de l’art. 90 cl des discussions qu’il a provoquées, il pouvait encore rester un doute quelconque sur la constitutionnalité de la loi de (863, les précédents, la législation en vigueur sous le gouvernement des Pays-Bas suflirait pour le dissiper. Cette législation était contenue dans l’art. 177 de la loi fondamentale, et dans l'art. 94 de la loi d'organisation judiciaire de (827, loi qui n’avait pas encore été mise à exécution en 1830, mais qui n’en avait pas moins été votée par les
(1) Cf. le rapport de M. Defré, p. 8-9, H. Annales parlementaires fSftë-ISOô.
(2) Annale» parlementaires, 18<Jîi. M. Van Oterloop, p. 95H-956. Cf. M. Lelièvre, p. 9ü I .
I!» TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. Chambres. Or, l’art. 177 de la loi fondamentale rendait les ministres justiciables de la liante Cour pour les crimes et délits commis en dehors de l'cxcrciec de leurs fonctions, comme pour les crimes et délits commis dans cet exercice. Cet article est conçu comme suit : ■ Les membres des Etals généraux, les chefs des « départements d'administration générale, les conseillers d’Élat
• et les commissaires du Roi dans les provinces sont justiciables
• de la haute Cour pour tous délits, commis pendant la durée ■ de leurs fonctions. Pour délits commis dans l’exercice de leurs « fonctions, ils ne peuvent être poursuivis qu'a près que les États « généraux ont autorisé la poursuite. L’art. 94 de la loi d’orga-
• nisation judiciaire portait de son coté : En matière criminelle « la liante Cour, en observant ce qui est prescrit par l'art. 177
• de la loi fondamentale, connaîtra en premier et dernier res-
• sort : I" de tous les crimes et délits commis |>cndan! la durée « de leurs fonctions par les chefs de départements d'administra- « lion générale. » Aussi au moment où le Congrès était appelé à assigner une juridiction aux ministres, c’était la Cour suprême qui connaissait de tous les délits commis par les ministres pendant la durée de leurs fonctions, donc aussi des délits de droit commun. On a dit avec raison que notre pacte fondamental était une œuvre île réaction contre les législations antérieures. Si le Congrès avait cru devoir réagir ici contre la loi fondamentale, ne l’aurail-il pas fait en termes formels comme dans tant d’autres dispositions, par exemple dans l’art. 24 7 Mais, réplique-t-on, sous la loi fondamentale, il n'y avait pas de responsabilité ministérielle ; un ministre l’avait déclaré en pleines Chambres. On en conclut qu’il n’y a pas d’analogie à invoquer au point de vue de la Constitution ncérlandaiscO). Cet argument est mal fondé; la responsabilité mi nistérielle est hors de cause dans le débat ; nous soutenons que
(I) Annnlea parlrmnitairei , t SOt-IStiii. M. Dihoetii», |>. tl(»7. Idem, M. d’Aseib*s, Sénat, p. AO), H7 t 452.
TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 191 sous le gouvernement des Bays-Bas, la liaute Cour jugeait les ministres prévenus* d’un délit ordinaire, et ce point n’est contesté par personne; dés lors la considération historique que nous invoquons subsiste dans toute sa forée, malgré la négation de la responsabilité politique sous le gouvernement des Pays-Bas!'),
La loi de 1 80'» n'a donc pas porté une disposition contraire à la Constitution, en déférant à la Cour de cassation la connaissance des crimes et délits commis par les ministres en dehors de l'exercice de leurs fonctions; l'art. 00 de la Constitution autorisait formellement le législateur à créer ou plutôt à maintenir la juridiction de la Cour de cassation pour les délits de droit commun, imputés à un ministre.
Cependant on a tenté d’énerver l'argument que nous lirons de l’art. 90, en lui opposant d’autres dispositions de notre paelc fondamental; mais en présence de l'explication que nous venons de donner de cet article, ces observations constituent de véritables pétitions de principes , comme l’a très bien dit au Sénat, M. Teseh, ministre de la justice.
On invoque d’abord l'art. 9Î) de la Constitution, lequel précise la nature des attributions de la Cour de cassation en déclarant quelle ne connaît pas du fond des affaires, sauf le jugement des ministres, et l’on interprète l’exception relative aux ministres en ce sens que la Cour de cassation ne pourrait les juger qu’à raison des crimes et délits commis dans l’exercice des fonctions ministérielles, c’està-dire en qualité de ministres!*). En faisant valoir eel argument, on perd complètement de vue que le texte de l’art. 93 est
(1) Ajoutons cependant que Part. 1X9 de la nouvelle loi fondamentale du It octobre IMS, ne rend les chefs de départements ministériels justiciables de la haute Cour de justice que pour délits relatifs h leurs fonctions (terpens amblimiidrijren ), de sorte que l'autorité des Pays-Bas ne peut plus être invoquée aujourd'hui en Belgique.
(2) Annale* parlementaire* 186L-I865, M. LrLiivai, p. 9X1, Vas ll'vaiûop, p. 956, Vas Wamceks, p. 959, 960, 961.
général el absolu, qu'il ne distingue aucunement entre les diverses categories d'infractions dont un ministre peut se rendre coupable. On introduit donc dans celle disposition, une distinction que repoussent ses termes, on en scinde arbitrairement la portée. D'ailleurs lu solution de la difficulté ne doit pas être cherchée dans l’art. 95, mais dans l'art. 90 qui constitue le véritable siège de la matière, et auquel l'art. 95 se réfère formellement en ajoutant comme restriction à la règle générale qu’il énonce : sauf le jugement des ministres (0. On cite encore les paroles de M. Raikem au Congrès national sur le but de l'institution de la Courde cassation : ■ Hors le cas d'accusation des ministres, il ne faut pas, disait « M. Kaikein, que la Cour de cassation puisse connaître du fond « des affaires; elle n'est pas instituée dans l'intérêt des particuliers « mais dans l’intérêt de la loi. Voudriez-vous que la Cour de « cassation put juger des affaires où seraient intéressés les princes,
■ les hauts fonctionnaires? mais alors vous détruisez un des plus « précieux principes de la liberté, celui de l'égalité devant la loi :
■ les tribunaux, Messieurs, sont seuls appelés à juger les intérêts « civils de tous les citoyens de la Belgique, depuis le chef de « l’État jusqu'au dernier des citoyens. » M. Forgcur ajoutait qu’il n'avait consenti h accorder le jugement d'une question de fond à la Cour de cassation que parce qu’il n'avait pas été possible de faire autrement (*t. Mais on cherche en vain dans ces paroles un argument contre la compétence de la Cour de cassation lorsqu'il s'agit d’un délit ordinaire commis par les ministres. D’abord, M. Itaikcm et avec lui la Constitution belge n’affirmenl-ils pas l’exception relative aux ministres. L’orateur parle ensuite des droits civils en déclarant que les tribunaux ordinaires doivent seuls en connaître; mais la question ne s'agite que quant à l'action
{t ) Annales parlementaires ISRA-tRtiti, M. Trscir, p. AA8.
(2) Anna/es parlemenlaires r 1864-1865, M. Jacobs, p. !.HU (1864-1863).
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publique, et d'ailleurs M . Itaikent fait complètement abstraction des ministres (O.
Que devient encore l'argument tiré de l’art. 98 de la Constitution, lequel porte que le jury est établi en toutes matières criminelles, et pour délits politiques et de la presse (2)? Encore une pétition de principe. >ous trouvons précisément la restriction de l'art. 98, dans l’art. 90 : celui-ci ne soustrait-il pas formellement les ministres au jugement par le jury quand ceux-ci se sont rendus coupables d'un trime dans l'exereiee de leurs fonctions, puisque ce cas reste assurément compris dans la règle générale? L’art. 90 déroge donc à l’art. 98; mais dans quelles limites cette dérogation doit-elle se renfermer? Il est évident que c’est dans les limites résultant de cette disposition elle-même ; or, nous avons prouvé que cette dernière admet pleinement la possibilité de faire juger les délits communs d'un ministre par 1a Cour de cassation. Mais, réplique-l-on, que devient dans ce système la grande garantie constitutionnelle du jury? Il su (lirait peut-être de répondre que le Congrès et la législature de ISO.'i, ont eu plutôt en vue l’intérêt social qui exige une bonne administration de la justice que les garanties que pourrait offrir aux ministres le jugement par le jury! 1 2 3 ). Toutefois, il importe encore de remarquer que la Cour de cassation composée de magistrats éclairés saura comprendre la mission qui lui est imposée ; elle saura réparer non pas la faute du législateur, mais apprécier la nécessité où celui-ci s’est trouvé d'enlever les ministres au jury. Saisie exceptionnellement du fond d’une affaire, elle jugera d'après des principes exceptionnels ; remplaçant l'institution du jury, e'esl-à-dire des juges d'équité plutôt que des
(1) Annales parlementaires, 1844-1865. 31. Dklcovi, p. 073.
(2) Annale» parlementaires , 1844-1 84i3. MM. Jacobs, p. 944; Vas Ovebloop, p. 930; Dimortier, p. 907 ; Sénat: d'Axetiiax, p. 439; Della Faille, p. 440.
(3) Annales parlementaires, 1804-1863, M. Dupont, p. 979.
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juges de droit, elle se montrera aussi équitable que le jury luintéme. Les ministres n'auront donc rien il perdre à être traduits devant la Cour de passation, et la soeiété aura tout à gagner. De plus, quelle autre eonsidération que relie d'une bonne administration de la justice a déterminé les législateurs belges à réserver à la Cour d'assises l'appréciation des circonstances atténuantes de préférence au jury?
Cet argument a été reproduit avec une force et une insistance nouvelles à l'égard des complices du ministre, lesquels d'après les principes généraux du droit, devront aussi être jugés en matières criminelles et pour délits politiques et de la presse pur la Cour de cassation cl non par le juryU). On est allé jusqu'à dire que si l'on restreint l'application de l’art . 90 à la responsabilité politique, le silence de la Constitution sur les complices s'explique naturellement, attendu que le ministre sera ici nécessairement seul en cause, et ne saurait avoir de complices, tandis que dans notre système d’interprétation, la Constitution contiendrait une lacune évidente. Mais ici encore nous opposons l'explication que nous avons donnée de l'art. 00; si le Congrès a permis de donner pour juge au ministre prévenu d’un délit privé, la Cour de cassation, il a du, par une conséquence juridique inévitable, admettre la possibilité de celle même juridiction pour les complices du ministre. Comment au reste, a-l-on pu soutenir raisonnablement que les infractions commises par les ministres dans l’exercice de leurs fonctions ne sont pas susceptibles d'une participation criminelle de la part de tiers? Pourquoi en serait-il ainsi'* Un tiers ne peut-il pas provoquer un ministre à attenter à la Constitution? D'ailleurs n'avons-nous pas un précédent? M. Teste n’a-t-il pas été traduit devant la Chambre des pairs de France pour faits
(!) Dalloz, v° Compétence criminelle, il 0 170, 170 à 179. Annales parlementaires, 180i'186!>. Documents, p. 071-G72.
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Il n'est peut-être pas un seul article de noire pacte fondamental qui ne louche de près ou de loin à notre question, cl qui n’ait servi d'argument aux adversaires de la loi de I8GS, ce qui a fait dire à M. Anethan!*) que toutes les dispositions de notre Constitution se tiennent, qu’elles ne s'appliquent qu’à une seule catégorie de faits, quelles ne s’occupent que de la responsabilité politique du ministre. L’art. 91 entre autres n'a pas échappé à l'attention des orateurs des deux Chambres. D’après les uns la disposition n'autorisant le Itoi à faire grâce au ministre condamné par la Cour de passation, que sur la demande de l’une des deux Chambres, serait uniquement le complément de l’art. 89 qui déclare que l’ordre verbal ou écrit du Roi ne peut couvrir le ministre. Dès lors, disent-ils, il ne s'agit incontestablement ici que de la responsabilité politique. On en conclut que dans l’art. 91, le Congrès a voulu seulement contrôler l’exercice du droit de grâce dans le cas où le ministre aurait subi une condamnation, pour avoir exécuté un ordre émanant du souverain ; dans tous les autres cas, l’art. 91 ne constituerait, ajoule-t-on, qu’une entrave inutile du droit de grâce! 1 2 3 ). Cet argument n’assigne à l'art. 91 qu'un de ses motifs. Celte disposition a un but plus général. Le lien personnel, qui unit naturellement les ministres nu souverain , est en effet un fait patent et trop dangereux lorsqu'il s'agit d'exercer le droit de grâce, pour que le Congrès n'ait pas cru devoir interposer ici une autorité qui inspire de la
(1) Annule* parlementaire*^ 1864-1863, MM. Dilcoi'R cl TW.m, ji. 1000- 1001 ; Sénat : M. Tescn, p. UK — Cf. L*cuu>s, p. 63, IIS; IIobeitMolh, p. 121, 126. — Contrit Annale* parlementaire *, 1864-1863, MM. (îiilleet, p. 080-090 ; Dcmortiee, p. 007 ; Sénat: MM. Maldc, p. 4i 1 ; u'Amkthax, p. 430.
(2) Annale* parlementaire*, 1864-1863. Sénat : p. 432.
(3) Annule* parlementaires , 1864-1863. M. Jacob*, p. 063; Sénat, ri coin te Vilain XIV, p. 437.
(96 TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, confiance à la nation. S'il en était autrement, on pourrait dire avec M. Tcsch que le ministre se ferait grâce à lui-mêmel 1 2 ).
Indépendamment de celle considération, nous devons objecter à nos adversaires que leur syslème a un point de départ erroné. Ils supposent l'existence d'un ordre formel donné par le Koi et exécuté parle ministre; mais la responsabilité même purement politique comprend encore d'autres faits, et cependant la Cour de cassation jugera et condamnera le ministre â raison de ceux-ci, sans que le Roi puisse librement le gracier.
On se prévaut encore de l'art. 91 il un autre point de vue : Vous interprétez, dit-on, celte disposition en ce sens que la législature est maîtresse absolue de désigner la juridiction qui jugera les ministres prévenus d’un délit commun; par conséquent la loi de 1865 aurait pu attribuer de ce chef compétence à tout autre tribunal, et dans ec cas le Roi aurait pu faire gràec directement nu ministre, puisque celui-ci n'aurait pas été condamné par la Cour de cassation, comme l'exige la Constitution. Ainsi, conclut-on, une pure différence de juridiction modifierait l'étendue du droit de grâce ; une pareille théorie serait inadmissible (*>. I.a différence que I on signale est réelle ; mais tout ce qui en résulte, c'est que, tlans la pensée du Congrès, le pouvoir législatif était libre de donner nu non à la nation une garantie de plus, en faisant virtuellement intervenir la représentation nationale dans l'exercice du droit de grâce; c’était lâ une garantie subsidiaire dont l’existence devait dépendre de l'admission de la garantie principale et directe. Celle circonstance est même un motif de plus pour ne pas restreindre aux seuls crimes et délits relatifs aux fonctions ministérielles, la compétence de la Cour de cassation.
On invoque enfin l’art. 94 de la Constitution qui porte que
(1) Cf. p. 239 et sq. Annales parlementaire*) J 864-1 803, Sénat : p. 447 448.
(2) Annales parlementait c* } 1864-1805, M. d’Axktuajc, p. 452.
« nul tribunal, nulle juridiction contentieuse ne peut être établi « qu'en vertu d’une loi ; • et qu'il * ne peut cire créé de conunis- « sinus ni de tribunaux extraordinaires sous quelque dénomina- ■ lion que ec soit (0. * Mais la Cour de cassation est loin de présenter les caractères d’un tribunal extraordinaire; elle est instituée par la Constitution elle-même qui lui a délégué le droit de juger les ministres. L'art. 9ine peut donc s'appliquer à notre hypothèse (2).
Ainsi tombent toutes les objections élevées contre la compétence de la Cour de cassation au point de vue constitutionnel. Nous passons maintenant à l'examen de cette compétence sous un autre rapport.
§ II. De la compétence Je la Cour Je cassation en théorie.
Est-il non-seulement conforme à la Constitution, mais est-il utile et nécessaire d’enlever complètement les ministres à la juridiction ordinaire en matière répressive et de les renvoyer devant la Cour de cassation ? A ce point de vue le doute n’est pas possible. La juridiction exceptionnelle de la Cour supérieure est réclamée par le besoin d'une bonne administration de la justice; elle constitue, comme l'a très-bien dit M. de Brouckcrc, une véritable nécessité. Sans doute les tribunaux ordinaires semblent présenter à l'égard des ministres, les mêmes garanties qu'à l’égard de tous les autres citoyens. Le jugement par le jury nous apparait surtout comme un droit précieux pour les accusés en matière criminelle et eu matière correctionnelle, quand il s'agit de délits politiques et de la presse. Quelque solides toutefois que soient ces garanties dans les cas ordinaires , elles seront bien souvent insullisanlcs quand il s'agit de poursuivre un ministre;
(1) Annale * parlementaire » , 1861- 1865, M. Dimortier, p. 967.
(2) Eodrm, M. Diront, p. 978.
ta
il faut même sc prémunir contre ces garanties qui, accordées aux ministres, pourraient constituer un véritable danger pour la Société en faisant obstacle à l'intérêt de la vindicte publique. Ici, comme lorsqu'il s'agit de faits d’administration, la Cour de cassation présentera seule la somme d'impartialité et d’indépendance indispensable à la sauvegarde des droits de la Société; seule, elle pourra faire une juste application de la loi pénale. Le ministre n'est pas en effet un inculpé ordinaire; sa qualité réclame des sûretés particulières. Nous avons établi suffisamment ce point en nous occupant du droit de la Cour de cassation de juger les ministres it raison de faits relatifs ii leurs fonctions! 1 2 3 ). Nous nous bornerons donc à renvoyer aux explications que nous avons données û ce sujet; elles sont pleinement applicables dans l’cspéee.
JJ 3. Üu droit de la Chambre des Hei>résenlants d’autoriser In poursuite.
Voici le second principe fondamental consacré par la loi de ISCi.'i : l'instruction ne peut être commencée, ni la poursuite intentée sans l'autorisation de la Chambre des Représentants (*>. Celle disposition s’écarte également de toutes les règles du droit commun. Dans aucun pays on n’a cru devoir accorder une pareille garantie aux chefs des départements ministériels. La Constitution de l’an VIII elle-même, quoique conférant h tous les fonctionnaires publies, à tous les agents du pouvoir, une garantie administrative s'opposant fi leur poursuite pour faits d'administration sans une décision préalable du Conseil «l'État t^>, celle Constitution
(1) Cf. rliRpitre lit, v 2. Annotes parlmientniirt , 1804-1803, M. Delcoer, p. 973- 974; Defost, p. 979; de Broeckerk, p. 9WÎ ; Sénat. M. Tescii, p. 448.
(2) Art. 2, V I, loi de 1803.
(3) Art. 7».
laissait h la justice son libre cours, quand les fails imputes au ministre ou aux fonctionnaires publics en général, étaient étrangers à leurs fonctions! 1 ).
C’est pourquoi on a soutenu que la loi de 1865 ne s'était pas inspirée du véritable esprit de la Constitution, et qu’elle accordait aux représentants du pouvoir exécutif un privilège exorbitant, n’ayant aucune raison d’être.
IVous avons déjà répondu d’avance à toutes les inductions qu’on pourrait tirer de certaines dispositions de notre pacte fondamental, en exposant le sens véritable de l’article 00, quant à la compétence de la Cour de cassation. Toutes les observations que nous avons présentées à ce sujet, s'appliquent en général a la question d’autorisation. L'intervention de 1a Chambre des Représentants était en l'absence d'une loi spéciale, une condition de la poursuite exercée contre un ministre inculpé d’un délit ordinaire, et la loi de 186‘i n'a fait que maintenir le principe de la Constitution en usant de la faculté que celle-ci lui accordait à cet égard.
On nous oppose toutefois l’article 24 de notre pacte fondamental. Cette disposition renverse le système de la Constitution française de l’an VIII ; elle décide que nulle autorisation préalable n’est et ne sera nécessaire pour exercer des poursuites contre les fonctionnaires publies, il raison des faits de leur administration. Le Congrès établit néanmoins une dérogation à la règle générale qu’il venait de poser; il ajoute en effet : « sauf ce qui est statué à l'égard des ministres. ■ Interprétant celle exception dans les limites étroites de la règle, ne l’appliquant qu'aux faits d’administration du ministre, on conclut que la justice doit suivre son libre cours, lorsqu'il s'agit de crimes et
(f) Dr mime lu toi fondamentale néerlandaise de ISIti ne subordonnait à une autorisation préalable que tes poursuites eontre les chefs de départements ministériels pour délits commis dans l'exercice de leurs fonctions (art. 177) Cf. l'art. 139 de ta nouvelle toi fondamentale hollandaise du 14 octobre 1848.
200 TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, délits communs. On rappelle en outre la difficulté avec laquelle le Congrès adopta cette exception au droit commun pour le cas même où il ne s'agissait d'une poursuite intentée aux ministres que pour faits relatifs à leurs fonctions. .M. de Thcux avait demandé, mais sans succès, la suppression de cette disposition ; dès lors, dit-on, la pensée du Congrès ne pouvait certainement pas être d’entraver d’une manière quelconque, l’exercice de l’action publique contre un ministre pour crimes et délits communs.
Avant de répondre à ces diverses objections tirées de notre Constitution, précisons le sens que le Congrès a attribué à cet article 24, et aux termes qui servent de base à l’argumentation de nos adversaires : « La réserve à l’égard des ministres, disait M. Fleussu « ou sein du Congrès national , a été commandée par la nécessite ■ de mettre cette dis|>osition en harmonie avec celles relatives « à la responsabilité ministérielle. Le rapport fait à notre séance « d’hier par M. Raikcm, vous a fait connaître que telle est l’éeo- « nomic de la loi en cette matière, que les poursuites contre « les ministres devront être autorisées par une des branches du « pouvoir législatif. Il fallait faire concorder Ces différentes dispo- « sifions, cl de là naquit cette espèce d’exception (*). » Il résulte île ecs explications qu'à l'égard des ministres, il faut consulter non pas l'article 24, mais les dispositions relatives à la responsabilité ministérielle, c’est-à-dire l’article 00. Cette solution est d'ailleurs commandée par les principes généraux sur l’interprétation des lois: l’art. 24 ne statuant rien h l’égard des ministre^ et les règles sur la poursuite de ces derniers se trouvant déposées d’ailleurs dans l'art. 00. Or, à notre avis, celte dernière disposition est décisive en notre sens. Que prouve maintenant le vote du Congrès sur la proposition de M. de Thcux? Rien, absolument rien qui nous soit contraire. Le but unique de l’honorable membre était, comme il le disait lui-même, de ne pas faire d’exceptions au profit des
(I) lit VTTKtt, t. IV, p. 08.
TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 201 ministres, lorsqu’il s'agissait de poursuites civiles exercées contre eux pour faits de leur administration (0. L'amendement que l’on invoque est donc étranger aux délits communs imputés à un ministre; il n’avait aucun rapport avec ces derniers! 1 2 ).
Notre doctrine n’est donc contraire ni au texte, ni à l'esprit de la Constitution. Est-elle également fondée en raison? Quel est le fondement rationnel de cette disposition de la loi de 1865? Le véritable motif qui lui sert de base est en même temps celui qui a fait porter l’art. 45 de la Constitution. Le Congrès a voulu qu’aucun membre de l’une ou de l’autre Chambre ne put être poursuivi, ni arrêté en matière répressive sans l'autorisation de la Chambre dont il fait partie, sauf le cas de flagrant délit. S’il en décida ainsi, ce ne fut pas précisément pour empêcher un juge d'instruction de déplacer momentanément la majorité parlementaire en faisant arrêter un certain nombre de Députés; ce fut principalement pour assurer l'accomplissement du mandat que les Députés ont reçu de leurs commettants, pour ne pas les enlever à la défense des intérêts qu’ils représentent et qu'ils ont pour mission de protéger. Or, il est évident que si l’on considère les ministres comme des organes du pouvoir exécutif, comme participant en définitive sous la direction immédiate du souverain à l’exercice suprême de ce pouvoir, ils méritent aux mêmes titres la protection que la Constitution accorde aux membres des Chambres législatives. Il est incontestable en effet qu'enlever subitement un membre du cabinet à la gestion des affaires publiques en exerçant contre lui des poursuites criminelles, serait bien souvent jeter dans l'administration supérieure une perturbation sérieuse. Il y a plus; il peut se présenter des cas où le ministre menacé de poursuites judiciaires soit seul capable de pourvoir ù la défense et au salut de l'Etat, et alors ce serait
(1) Hettten», t. Il, p. 223.
(2) Annule* parlementaire* 1804-1863. SL Dslcoia, p. 972; M. Vas Otehloop, p. 937 ; Sénat. SI. Ttscu, p. 449, SI. D’Aseth.o, p. 440, 4 32, 433.
sacrifier l'intérêt de tous que de ne pas permettre A la Chambre des Représentants de surseoir aux poursuites pour conserver au pays un ministre indispensable. Ajoutons que môme lorsqu’il s'agit d’exercer contre un ministre des poursuites criminelles sans aucun caractère politique, la situation intérieure du pays peut commander impérieusement de suspendre momentanément le cours de la justice, des poursuites inopportunes pouvant avoir les résultats les plus graves (0.
En présence de cette explication de l’article 2 de la loi belge de 1865, toutes les objections qu'on a élevées contre le principe quelle consacre, viennent se briser contre un obstacle insurmontable, contre la disposition de l'article 45 de notre Constitution. Argumenter à contrario de cette disposition, comme on l’a fait (2), est inadmissible, puisque le Congrès lui-même dans l’article 90 a réservé au législateur le soin de régler la matière. Un délit ordinaire commis par un ministre n’est pas, dit-on, un acte du pouvoir exécutif; mais peui-on raisonnablement abstraire le pouvoir exécutif de la personne de ceux qui l'exercent? Ce pouvoir ne s’identifie-t-il pas avec ses organes directs, absolument comme le mandat parlementaire est personnifié dans le député auquel il est confié? On réplique en faisant observer qu'aux termes de l’art. 29 de la Constitution, le pouvoir exécutif appartient au Roi et non aux ministres; mais ceux-ci ne sont-ils pas les organes directs de ce pouvoir, les organes perpétuellement en action? Supprimez par la pensée les chefs des départements ministériels, et le pouvoir exécutif devient une abstraction insaisissable &).
(1) Annales parlementaire s, 1804-1803. Documents. Rapport de M. Dia.coca, p. 207. Cf. p. 148 et sq.
(2) Annales parlementaire s, 1804-1868. Sénat M. a’Axnui, p. 440.
(3) Annales parlementaires, 1804-1803. Documents. Rapport de M. Delcour, p. 670, 672. — Idem, Débats, M. Delcocr, p. 073. Dcroirr, p. 980. Sénat, M. Tescii, p. 449. — Contra Annales parlementaires, 1864-1803. MM. Jacobs, p. 904-963. Vas Ovkrloof, p. 937. Sénat, M. d'A^etban, p. 440, 432, 433.
On conteste en second lieu, l'inopportunité de poursuites criminelles contre un ministre au point de vue du libre exercice du pouvoir exécutif, puisqu'un ministre peut, dit-on, être remplacé avec la plus grande facilité. Mais le remplacement d'un représentant ou d’un sénateur s’opère au moins avec une facilité égale ; le choix du Roi est même plus restreint dans la nomination d'un ministre que celui des citoyens dans l’élection d'un député, et les inconvénients d'une vacance dans le cabinet des ministres sont au moins aussi sérieux et aussi graves que ceux résultant de la vacance d’un siège de député (*).
Ce n'est pas avec plus de fondement qu'on fait valoir une différence entre l’article 45 de la Constitution belge et l’article 2 de la loi. L'autorisation de la Chambre dont fait partie le député qu’il s’agit de poursuivre ou d'arrêter, n’est requise que pendant la durée de la session parlementaire; pendant le temps qui s’écoule entre la clôture de la session et l'ouverture de la session suivante, faction publique suit son libre cours, tandis que le ministre ne peut être poursuivi à aucune époque sans l'autorisation de la Chambre des Représentants ( 1 2 3 ). Celte différence entre les chefs de départements ministériels et les membres des Chambres législatives résulte de la nature même de leur mission respective. Celle du député est temporaire et périodique ; elle commence et cesse avec la session parlementaire. Au contraire faction du pouvoir exécutif est perpétuelle et incessante ; les ministres qui en sont les représentants responsables sont à toute époque dans la nécessité de poser des tfcles de gouvernement; iis ont donc besoin aussi d'une protection incessante et le législateur belge devait nécessairement écarter à leur égard la restriction relative aux députés, laquelle, appliquée aux ministres, n’aurait eu aucun objet (3).
(1) Annale* parlementaires, 1864-1865. Sénat, M. Tesc.ii, j». 449.
(2) Annale» parlementaires , 1864-1863. M. Vas Otekloop, p. 957; Scnat, M. d’Asethan, p. 440.
(3) Annales parlementaires , 1804-1805, M. Delcoi r, p. 1013.
Il nous rcslc à réfuter une dernière objection. On a soutenu que l'article 2 de la nouvelle loi consacrait la confusion des pouvoirs en permettant l’immixtion de In Chambre des Représentants clans les affaires judiciaires, et en faisant dépendre le sort de l’action publique d’une autorisation législative. On ajoute que les rapports des ministres et de la Chambre des Représentants sont essentiellement des rapports politiques, que dès lors on conçoit l’intervention de cette assemblée quand c’est la responsabilité politique du ministre qui est en cause*, mais qu’on ne la conçoit plus quand il s’agit d’apprécier des faits rentrant dans le domaine de la vie privée du ministre (0. Ici encore, on argumente contre la Constitution elle-même en critiquant la disposition de la loi; car le reproche adressé à celle-ci peut l’ètre également à l’article 45 de la Constitution. Est-ce que le Congrès aurait organisé dans cet article la confusion des pouvoirs? Aurait-il lui aussi dérogé aux occupations naturelles et normales des Chambres législatives en les faisant intervenir dans des poursuites dépourvues de tout caractère politique! 1 2 )? Celle assertion reposerait sur une erreur flagrante. La Chambre des Représentants en autorisant la poursuite d’un ministre inculpé d’un délit purement privé, ne fait qu’exercer un droit qui fait partie intégrante de sa mission politique. En effet, la Chambre des Représentants en statuant sur la demande d'autorisation faite par le ministère publie, ne remplit pas les fonctions d’une Chambre du conseil ou d’une Chambre d’accusation ; elle n’apprécie aucunement le fondement de l’inculpation; la culpabilité du ministre doit lui rester complètement étrangère. Elle statue uniquement sur l'opportunité de la poursuite ; elle examine si les circonstances politiques, si l'intérêt de l’Etal et du salut publie réclame ou non un sursis au libre cours de l'action publique. En d’autres termes, la Chambre des Représentants est
(1) A a nu In parlementaires , M. Lelièvre, p. 051 ; M. Jacors, p. 9(W-!HW, 1010, 1012 ; M. Giroi'l, p. 1012. — Sénat, M. u'Asrthaîi, p. 440.
(2) Annales parlementaire», 1S04-180Î5. Sénat, M. Tlm.ii, p. 440.
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« Elle exprime, disait M. Deleour dans son remarquable rapport,
€ cette souveraineté nationale, à laquelle le ministre doit compte « de ses actes et qui est seule juge, au point de vue de l'intérêt ■ social, des nécessités qui pourraient exiger de suspendre le « cours ordinaire de la justice (0. »
Tel étant le caractère de l'intervention de la Chambre des Représentants dans la poursuite criminelle exercée contre un ministre inculpé d’un délit ordinaire, on comprend que celte intervention n'implique ni une confusion de pouvoirs par une immixtion du pouvoir législatif dans les affaires judiciaires, ni un acte étranger aux fonctions et aux occupations normales de la Chambre des Représentants. Celle-ci n'envisage que le côté politique du procès; elle se pose et résout la question suivante : Convient-il dans les circonstances actuelles que le ministre soit poursuivi devant les tribunaux de répression! 1 2 )?
La plupart des questions qui se rattachent à l'autorisation préalable, requise par la loi de 1865, trouvent leur solution dans le caractère de cette autorisation, tel que nous venons de le définir et tel qu’il a été compris par les auteurs de la loi. La Chambre des Représentants peut revenir sur son refus, en accordant dans une session suivante l'autorisation qu'elle avait d'abord refusée. Les circonstances politiques qui ont motivé la première résolution, peuvent en effet, venir à disparaître. Le ministère publie peut donc reproduire sa demande devant la Chambre dans une session suivante, d'après la règle admise pour les propositions de loi! 3 ). Ensuite le ministre qui vient à perdre cette
(1) A nnales parlementaires, 1864-1865. Document», p. 672.
(2) Annale» parlementaire», 1864-1865. M. Delcoi*, p. 1014. — Idem. Sénat, M. Teacn, p. 440. Voir cependant Annale» parlementaires, 1864-1865. M. Gmoix, p. 1003.
(3) Bull, Cour» de droit criminel, t. I, n® 468. — Annale» parlementaire», 1864- 1865. MM. Delcuib, i« B*oilmue et Faàac-OaaAx, p. 1015. Coomax», p. 1014 1015. Cf. p. 143 et sq.
qualité, peut dire poursuivi de piano, sans autorisation préalable; en effet, du moment que le ministre rentre dans la vie privée, les motifs qui nécessitaient une garantie comme représentant du pouvoir exécutif vicnnént à tomber, la poursuite d'un ex-ministre ne pouvant en rien entraver l'action du pouvoir exécutif, ni exercer la moindre influence sur celui-ci ; or, cessante legis causa , cessant legis effectusil). Il résulte encore du caractère de l’intervention de la Chambre des Représentants dans les poursuites criminelles dirigées contre un ministre à raison d’un délit commun, que cette intervention est requise à toute époque, et non pas seulement pendant la durée de la session parlementaire ! La distinction établie par l’art. 45 de la Constitution à l'égard des membres de l’une ou de l’autre Chambre, est sans objet relativement aux ministres, ear, par la nature même de leurs fonctions, ceux-ci ont besoin d’une protection permanente (*).
§ IV. Des contraventions commises par les ministres en dehors de r exercice de leurs fonctions.
Le législateur de 186.» n’a pas étendu sa théorie aux contraventions ordinaires dont un ministre peut se rendre coupable. Ces offenses légères tombent complètement sous l'application du droit commun. D'une part, les ministres sont justiciables à raison de ees faits des tribunaux ordinaires, c’est-à-dire des tribunaux de police (3) ; d'autre part, leur poursuite n’est subordonnée à aucune
(1) Mais il en est autrement lorsqu'il s'agit de faits d'administration, et dans tous les cas c'est la Cour de cassation qui doit rester compétente, que le crime ou le délit commis pendant la durée des fonctions du ministre soit ou non relatif à ces fonctions, comme nous l'avons vu précédemment (p. (U et sq.).
(2) Voyez p. 202. Nous ferons une autre application du principe énoncé ci-dessus. Cf. p. 212.
(3) Art. 9 de la loi de 1863.
autorisation préalable, sauf l'observation üe l'art. 45 de la Constitution, et l'on suit par conséquent toutes les formes prescrites par le Code d'instruction criminelle pour l'instruction et le jugement de ces infractions (0.
On a demandé dans quel sens il fallait entendre la disposition spéciale relative aux contraventions; cette disposition comprendelle uniquement les infractions aux lois pénales , emportant des peines de simple police ou bien tous les faits punissables qui sont de la compétence des tribunaux de police. On sait en effet que la loi du I" mai 1849 et d’autres lois spéciales ont étendu la compétence des juges de paix à plusieurs infractions punies de peines correctionnelles. Il nous semble évident, que l’art. 9 de la loi s’occupe des contraventions dans le sens technique de ce mot, c’est-à-dire tel qu'il est fixé par l’art. I du Code pénal (*).
Que faut-il penser en théorie de lu disposition de l'art. 9 de la loi? Faut-il approuver la distinction établie par ses auteurs entre les crimes et délits d’une part et les contraventions d’autre part ? On a combattu cette distinction comme inconséquente et comme impliquant la condamnation de tout le système de la loi. On reconnaît, dit-on, que les tribunaux de police présentent des garanties suffisantes pour une bonne administration de la justice, et l'on se montre défiant à l'égard des tribunaux correctionnels et des Cours d'assises. On a formulé une deuxième objection contre cette séparation établie entre les crimes et les délits d’une part et les contraventions d'autre part. Un ministre pourra, dit-on, être actuellement condamné par un juge de paix à cinq jours de prison, et d’après le nouveau Code pénal à sept jours, comme coupable d’une contravention, mais il sera défendu à un tribunal correctionnel, c’est-à-dire à un tribunal supérieur en rang à la justice de paix de le condamner pour un
(!) Art. 9 de la loi de 180».
(2) Annales parlementaire s } 1864-1865. MM. Lelièvre et Dncora, p. 1020.
délit de chasse par exemple, à une amende ; il faudra dans ce dernier cas, réunir la Cour de cassation, de sorle que le ministre devra être traduit devant la juridiction la plus élevée du pays, pour entendre prononcer contre lui une amende correctionnelle, alors qu’un simple juge de paix pourra lui appliquer cinq ou sept jours de prison (0. Ni l’une ni l’autre objection n’est fondée. Les auteurs de la loi belge de 1865 ont suivi la règle établie par l’art. 479 du Code d'instruction criminelle et par l’art. 10 de la loi du 20 avril 1810 sur l'organisation judiciaire. En vertu de ce dernier article, les magistrats ne sont justiciables d’un tribunal d’exception, à savoir de la Chambre civile de la Cour d'appel, qu’à raison des délits dont ils se sont rendus coupables ; les tribunaux de police connaissent au contraire des contraventions qui leur sont imputées. En théorie, cette disposition se justifie facilement. La procédure et le jugement devant la Cour de cassation sont toujours entourés d'un grand éclat cl de beaucoup de retentissement ; dès lors il ne fallait pas soumettre à un débat aussi solennel un ministre à raison de faits dépourvus de toute gravité. On peut même ajouter que lorsqu'il s’agit d'infliger au ministre une pénalité minime, des tribunaux de répression ordinaires présentent des garanties suffisantes, absolument comme les tribunaux civils ordinaires lorsqu'il s'agit du jugement de contestations entre un ministre et des particuliers. A cause de la légèreté de la peine à appliquer, il est peu à supposer que l'indépendance du juge ordinaire puisse être menacée. Enfin il ne fallait pas dans ces cas porter atteinte a la prérogative royale; il n'existait aucun motif pour empêcher le Roi de faire grâce au ministre, de condamnations que le Congrès n'a pu avoir raisonnablement en vue en portant l’art. 91 de la Constitution ( 2 ).
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Le second argument qu'on nous oppose, bien que parfaitement exact en lui-mème n’est pas concluant contre le système de la loi. Pour apprécier la raison d'étre d’une distinction, il faut nécessairement se placer à un point de vue général et non pas s’emparer, pour en faire la critique, de quelques cas particuliers et exceptionnels. Le législateur est nécessairement forcé de procéder par des dispositions générales ; il doit édicter des règles pour toute une catégorie de faits. S’il voulait s'occuper de chaque infraction en particulier, il n’en finirait jamais ; il ne peut considérer que les diverses catégories d’infractions. D’ailleurs le reproche fait ù la loi de 1 865 s'applique également à celle de 1810 sur l’organisation judiciaire ; toutes deux présentent la même anomalie , résultat naturel de la slrietc et rigoureuse distinction qu’elles établissent entre les crimes, les délits et les contraventions (*).
SECTION III
DES AUTRES RÈGLES DE PROCÉDURE RELATIVES AUX DEUX RESPONSABILITÉS ET DE L’EXERCICE DU DROIT DE GRACE.
Dans les deux premières sections de ce chapitre , nous avons examiné le principe fondamental en vertu duquel on a attribué à la Cour de cassation le jugement des délits commis par les ministres dans l’exercice de leurs fonctions ou en dehors de cet exercice (2) ; nous avons établi la nécessité de l'intervention de la Chambre des Représentants dans la poursuite, soit pour l'ordonner d’oflice, soit pour l'autoriser ; nous nous sommes demandé enfin quelles pénalités il convenait d'admettre contre le
(1) A n un le» parlementaires , 1864-1868. Sénat. M. Tuca, p. 433, 436.
(2) Art. 90 «le la Constitution. Art. I de la loi du 19 juin 1863.
(3) Art. 90 de la Constitution.
(4) Art. 2, $ I de la loi de 1863.
ministre reconnu coupable d’un délit non prévu par les lois pénales ordinaires (*). Nous devons maintenant déterminer les autres régies relatives à l’instruction et â la poursuite, nous occuper des voies de recours contre l’arrêt de la Cour de cassation et finalement de l'exercice du droit de grâce. Dans cette étude, nous embrasserons à la fois la responsabilité politique et la responsabililé ordinaire du ministre, parce que les règles qui concernent l'une, sont en général applicables à l'autre. En l'absence d'une loi organique sur la responsabilité ministérielle proprement dite, nous prendrons pour guide la loi de 1 805.
% 1 . De la poursuite.
Nous avons prouvé précédemment (*) que le but de l'intervention de la Chambre «les Représentants, dans la poursuite d’un ministre inculpé d’un délit commun, était de sauvegarder les intérêts de la nalion tout entière, en ordonnant un sursis aux poursuites eu égard aux circonstances politiques. La Chambre est donc constituée juge de l'opportunité de la poursuite. Elle examine si, à un moment donné, la situation politique du pays permet de distraire le ministre de la gestion des affaires publiques, en le traduisant devant les tribunaux de répression. Il en résulte que la poursuite personnelle du ministre est seule suspendue par la nécessité d'une autorisation préalable : ainsi, aussi longtemps que cette autorisation n’a pas été obtenue, il ne peut être procédé â aucun interrogatoire de l’inculpé, â aucune visite domiciliaire; on ne peut décerner contre lui aucun mandat ( 1 2 3 ), enfin il ne peut être cité devant la juridiction répressive.
(1) Art. 134 de la Constitution.
(2) Voir p. 202 et sq.
(3) Art. 2 § 2, loi du 10 juin 1863.
Mais la qualité de ministre ne suspend pas les actes qui tendent à constater l'infraction et à recueillir les charges, tels que les procès-verbaux d’information, l'audition des témoins, les vérifications et expertises; car tous ces actes, outre qu’ils sont utiles ou indispensables pour empêcher le dépérissement des preuves ne portent aucune atteinte a la gestion ministérielle cl ne peuvent avoir pour effet d’enlever le ministre, contre lequel ils sont dirigés, h l'administration des affaires de l'Etat, but unique de la nécessité de l'intervention de la Chambre. Telle est l’interprétation que donne de l'art. 45 de la Constitution, M*. Haus, professeur de droit criminel ù l’Université de GandO). Il est certain que le motif de cette disposition de la Constitution est parfaitement analogue à celui qui a dicté l’art. 2§ I delà loi nouvelle : si d’une part, on a voulu assurer l'accomplissement du mandat de député, d'autre part, il a paru utile de conserver au pays un ministre indispensable à la conservation de tous (*).
La même restriction s'applique-t-elle au cas où le ministre a commis un crime ou un délit dans l’exercice de scs fonctions ? En l’absence d’une mise en accusation par la Chambre, serait-il permis de faire les actes qui ont pour but de constater l'infraction ? Nous ne le pensons pas. Lorsqu'il s'agit de la responsabilité politique du ministre, la Chambre des Représentants n’est pas seulement investie du droit d'examiner s’il y a lieu de donner un libre cours à l'action publique ; elle apprécie le fondement même de la prévention et prononce la mise en accusation du ministre. Loin de se borner à autoriser la poursuite (3), la Chambre est substituée par la Constitution au ministère public ; elle exerce l'action publique
(1) Court de droit criminel, t. I, n° <68.
(2) Voir supra, p. 202.
(3) L’art, i de la loi de 1863 en dispose, il est vrai, de mime pour les délits communs ; mais le droit qu’il confère est essentiellement exceptionnel (Voir infra p. 227 et sq.). D’ailleurs le droit de la Chambre n'est en rien exclusif de celui du ministère public, qui peut toujours prendre l’initiative.
dans (ouïe sa plénitude. C'est donc à elle seule qu'il appartient de décider qu’il y a lieu de procéder à des actes quelconques d’instruction, et le ministère public usurperait la prérogative parlementaire en s'arrogeant personnellement le droit de poursuite, alors même que les actes qu'il requerrait n'auraient aucun caractère personnel ; car l'action publique contre un ministre pour crimes et délits commis dans l’exercice de scs fonctions, est souverainement déléguée à la Chambre des Représentants (•).
Lue question délicate concerne la prescription de l'action publique. Cette prescription s’accomplira sans doute par le laps de temps ordinaire, lequel est de dix, de trois, ou d’un an, suivant qu’il s'agit de crimes, de délits ou de contraventions (*). Il n'existe dans l'espèce aucun motif pour s’écarter des principes généraux en modifiant les délais ordinaires de la prescription. Mais en matière de délits privés, la prescription serait-elle suspendue dans son cours pendant tout le temps où la Chambre refuse son autorisation pour ne commencer à courir qu’après que cette autorisation aura été accordée ? Non ; son point de départ reste fixé au jour du délit. La suspension de la prescription est contraire à' la théorie du droit pénal ; le principe admis en matière civile : « contra non volentem agere, non currit prescriptio » ne peut recevoir son application quand il s'agit de la prescription de l’action publique résultant d'une infraction. L'obstacle de fait ou de droit, qui s’est opposé à l'exercice de l'action publique, n'cmpéchc pas la peine appliquée après un long espace de temps d’èlre encore nécessaire au maintien de l'ordre social et utile par scs effets. Aussi la loi déelarc-t-elle
(1) Cf. Haï», Coure de droit criminel, t. I, n° 469 in line.
(2) Le législateur hollandais de 1856 en a jugé autrement; il a cru devoir ramener la prescription au délai uniforme de cinq ans (art. 33 *• de la loi hollandaise du 22 avril 1855). Le motif de cette disposition exceptionnelle nous est inconnu. Aussi la loi suisse du 9 décembre 1850 se reftre-t-clle au droit commun par une disposition formelle (art. 9 de la loi).
TITHE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 213 d’une manière absolue el sans aucune restriction que la prescription de l'action publique çsl acquise à l’inculpé, par cela seul que dans les délais qu elle détermine, il n’y a eu ni instruction ni poursuite (*). S’ensuit-il qu’aprés l’expiration de dix ou de trois ans (2), le ministre dont la Chambre des Représentants n’aurait pas autorisé* la mise en jugement, sera à l’abri de toute poursuite? Nullement. Si le cours de la prescription de l’action publique ne peut être suspendu par le défaut d'autorisation, il peut néanmoins être interrompu par des actes d’instruction ou de poursuite qui n’ont aucun caractère personnel, tel qu’un procès-verbal d'information. Cela résulte de ce que, dans notre système, nous limitons la défense de poursuivre sans l’autorisation de la Chambre, à la poursuite personnelle P).
Il nous parait tout aussi incontestable que la prescription de Faction publique, résultant d’un crime ou d’un délit commis par le ministre dans l'exercice de ses fonctions, commence à courir à partir du jour de l’infraction, sans être suspendue par le défaut d’une mise en accusation. Indépendamment des considérations déjà invoquées, on peut faire valoir le motif suivant : lorsqu'un ministre a commis une infraction dans l'exercice de ses fonctions, la Chambre des Représentants remplace le ministère public el en lient lieu ; c’est à elle que l'action publique se trouve déléguée dans
(1) Art. 637, 638, 640 C. Inst ■ cr. Ce système est énergiquement soutenu par M. IIais {Cours de droit criminel , t. I, n° 603, 606). Il trouve encore une continuation complète dans la loi hollandaise de 1833 (art. 33 *-). Mais la Cour de cassation de France a décide le contraire (arrêt du 13 avril 1810), et celle jurisprudence a été défendue à la Chambre des Représentants ne Rrigique par M. Lelièvre (Annales parlementaires, 1864-1863, p. 1014). Mais rien ne prouve que celle opinion émise assez incidemment et sans la moindre justification, ait été partagée par les auteurs de la loi belge de 1863.
(2) Nous ne mentionnons pas la prescription annale des contraventions, attendu que ce genre d'infraction demeure sous l’empire du droit commun cl que la poursuite peut en avoir lieu de piano, sans aucune autorisation préalable (art. 0 de la loi du 16 juin 1863).
(3) Cf. Hais, Court de droit criminel , t. 1, n® 604, 11.
toute son étendue ; partant sa prescription ne petit être suspendue jusqu'au jour de la mise en accusation du ministre, pas plus que dans les cas ordinaires, In prescription ne demeure suspendue jusqu'au moment où le ministère publie intente l'action publique. En résumé, dans l'espèce, la vindicte publique n'est soumise à aucune entrave véritable ; la Constitution n’a fait qu'enlever l'exercice de l'action publique aux autorités ordinaires pour la transporter à la représentation nationale <0. La prescription de l'action publique pour crimes et délits commis par les ministres dans l’exercice de leurs fonctions, commence à partir du jour de l'infraction; elle n’est susceptible d'aucune suspension; elle n'est interrompue que par la mise en accusation du ministre, ou par la prise en considération de la proposition de mise en accusation, et elle recommence à courir de la date de ces actes ou du dernier acte d’information.
La théorie que nous défendons, trouve un appui précieux dans la loi hollandaise sur la responsabilité des chefs de départements ministériels. Son art. 53 § 2 porte : « L’époque de la prescription commence du moment où le délit a été commis, » tandis que d'après le § 3 du môme article la prescription est interrompue, soit par la prise en considération de la proposition de mise en accusation , soit par la poursuite de la part du Itoi ou de la seconde Chambre, pour recommencer à courir à compter de la date de ces actes, ou à compter du dernier acte d’information en cas de poursuite (*).
(t) Mais, nous dira-l on peut-être, la Chambre elle-même peut être amenée à ne pas prononcer la mise en accusation pendant un certain temps, en considération des circonstances politiques, ce qui est bien un cni|>êehcmcnt réel. L'argument est sans force; l’obstacle, auquel on fait allusion, est un obstacle de fait et non de droit. Or, il est généralement reconnu que les em|tccbements de fait (comme la démence de l’inculpe) ne suspendent aucunement le cours de la prescription (Hais, Court de droit criminel , t. I, n° WMi.) Voir supra p. 214.
(2) Cf. Hai s, Court de droit criminel, t. I, n" (KM), I. Cela semble aussi être la théorie de la loi suisse du 0 décembre i&iO (art. !), 12).
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Nous avons parlé jusqu’ici des actes de poursuite eu général 0). Mais la loi de 1805 sur les crimes et délits commis par les ministres en dehors de l’exercice de leurs fonctions, contient encore une disposition particulière à l’égard de l'arrestation préventive. De même que dans l'arl. 45 de la Constitution, et par application du principe général énoncé dans le § I de l'art. 2 de la loi nouvelle, le législateur belge subordonne également l'arrestation préventive d'un ministre incul|>é d'un délit privé à l'autorisation de la Chambre des Représentants (2). Toutefois les rédacteurs de la loi ont admis ici la restriction relative au llagranl délit, restriction que le Congrès a également apportée a son principe pour les membres des Chambres législatives.
Les ministres surpris en flagrant délit, peuvent être arrêtés d'ofliec sans aucune autorisation préalable, sans aucun mandat d’amener, par tout dépositaire de la force publique cl même par un simple particulier (3), mais ils ne peuvent l'être qu’en cas de fhujvanl délit proprement dit, tel qu'il est défini par l’art, il § 1 «lu Code d'instruction criminelle, de sorte que les cas de délits réputés flagrants (*) rentrent dans la règle générale (*). Cette distinction établie par le législateur belge entre les diverses espèces de flagrants délits déroge au Code d'instruction criminelle, lequel assimile les délits simplement réputés flagrants aux délits flagrants proprement dits. La considération qui a fait réagir contre la théorie du code français est facile à saisir : la définition donnée par ce code du délit flagrant est en cITel excessivement large; elle comprend des cas, qui ne nécessitaient aucune mesure particulière et qui auraient dû rester sous l'empire du droit commun, comme le fait d’être poursuivi par la clameur publique dans un temps voisin du
(1) Art. 2, $ I de la loi de 18455.
(2) Art. 2, § 2 de la loi de 18455.
(3) Art. 106, C. I. cr.
(4) Art. 41, § 2. 40, C. I. cr.
(X) Art. 2, § 2 de la loi.
216 TITRE ï. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, délit (0. C’est pourquoi Part. 2 § 2 de la loi n’excepte de la régie générale que le délit flagrant proprement dit, c'est-à-dire celui qui se commet actuellement ou vient de se commettre, tandis que les délits, qui ne sont que réputés flagrants restent soumis à cette régie (*).
Il faut encore admettre conformément à une doctrinc'et à une jurisprudence universelles et constantes, que l’expression délit flagrant employée par l’art. 41 § i du Code d'instruction criminelle ne comprend que les infractions de nature à entraîner une peine aiïliclivc ou infamante, c’est-à-dire les crimes ; un fait, qui n'est punissable que d’une peine correctionnelle, un simple délit, ne peut jamais justifier une exception au droit commun d'arrestation. Cette interprétation généralement adoptée est confirmée par l’art. 40 du Code d'instruction criminelle, lequel n’investit le procureur du roi du droit de décerner un mandat d'amener que quand le fait flagrant est susceptible d'entraincr une peine afflictive ou infamante.
L’art. I0G du même Code est non moins décisif dans sa disposi-. lion finale, laquelle affecte dans sa généralité l’ensemble du texte, à savoir les délits flagrants comme ceux qui ne sont que réputés tels, et non pas ees derniers seulement (3).
(1) Annales parlementaires, 1864-1863. M. Dm.com, p. 1007-1008.
(2) Mais c'est évidemment mutiler la Constitution et non l’interpréter que d'appliquer celle même distinction aux membres de l’une ou de l’autre Chambre. Les mots « sau f te eng de flagrant délit « dont se sert l’art. 43 de notre pacte fondamental, doit eut évidemment et d'après une règle d’interprétation universellement reconnue, être entendus duns le sens que leur attribuait l'usage lors de la promulgation de la Constitution, c’est-à-dire d’après les dispositions contenues dans le Code d’instruction criminelle, lequel assimile les délits flagrants et ceux qui sont réputés flagrants. Cf. art. 41, 16, 32, 40, 46, 49, 61, 106 C. I. cr. (U*is, Court de droit criminel , t. I" 1 2 3 , n® 468). Contra : Rapport de la commission de la justice au Sénat sur l’art. 183 du nouveau Code pénal belge; Annalet parlementaires , 1864- 1865. M. Dm.com, p. 984-985.
(3) Annales parlementaires , 1864-1865. M. Oars, p. 1007. Contra : Hals, Court de droit criminel, 2* partie, livre l", n® 71.
A celte occasion nous nous permettrons de signaler tin défaut d'harmonie dans la loi de 1865. Si l’on compare entre elles les deux premières dispositions «le l’art. 2 de la loi, on remarque que le ministre peut être arrête d’office en cas de flagrant délit, sans que cependant même dans cette hypothèse, il puisse être procédé U des actes d’instruction ou de poursuite h défaut d’une autorisation de la Chambre des Représentants. On ne pourra donc ni interroger le ministre arrêté, ni faire une perquisition domiciliaire, ni le traduire devant les tribunaux de répression, aussi longtemps que la Chambre n’a pas autorisé la poursuite. C’est là une contradiction, dont le Congrès national ne s'est pas rendu coupable pour les membres des Chambres législatives ; en effet, aux termes de l’art. 45 «le la Constitution, il faut décider que le «lépulc peut être arrêté et poursuivi d’office en cas de flagrant «lélit. La loi de 1805 aurait donc dû statuer de même que, sauf le cas prévu par l’article 45 % 1 du Code d'instruction criminelle, le ministre inculpé d’un crime ou d’un «lélit commun ne peut être ni poursuivi ni arrêté sans l'autorisation de la Chambre des Représentants. Quand un ministre a été surpris, peut-être même arrêté en flagrant délit de crime, comment la Chambre peut-elle encore être appelée ù statuer sur la question de savoir si l’intérêt de l’État permet d’enlever un pareil ministre aux affaires publiques? Un ministre qui déshonore le pouvoir, peut-il encore être utile ou indispensable au pays? La Chambre ««serait-elle refuser son autorisation dans ce cas, et le ministre surpris dans un crime flagrant, oserait-il garder son portefeuille?
Passons maintenant a l’arreslaiion préventive du ministre, quand la responsabilité politique de celui-ci se trouve compromise. Il va de soi qu’il ne peut s’agir d'onlonner l'arrestation provisoire du ministre, aussi longtemps que la Chambre des Représentants n'a pas prononcé la mise en accusation ou du moins pris en considération la proposition de mise en accusation. Avant cette époque, l'action publique n’est pas encore mise en mouvement. Cette
aclion se trouve intentée, quand la Chambre a statué qu’il y a lieu de prendre en considération la proposition de mettre le ministre en accusation, comme dans le cas où le procureur du roi requiert le juge d'instruction d’informer. Dés lors on peut se demander à qui appartiendra le droit de faire arrêter le ministre(0? La Chambre des Représentants doit-elle être investie de ce droit? D’après les principes généraux la poursuite comme la recherche des infractions est attribuée aux officiers du ministère publie; e’esl à un magistrat spécial, au juge d’instruction, qu'est réservé exclusivement la faculté de procéder à des actes d'information, et d'ordonner l'arrestation ou la détention des inculpés. La séparation des fonctions du ministère publie de celles des officiers de police judiciaire, est un principe fondamental de nos institutions criminelles. Le procureur du roi recherche les crimes et les délits, cl requiert le juge d'instruction d'informer, de procédera des actes particuliers d'information cl d'ordonner l'arrestation de l'inculpé; mais il n'a que le droit de réquisition, sans pouvoir instruire lui-méme ni faire arrêter les inculpés. Le juge d'instruction est tenu au contraire sur la réquisition du procureur du roi de se livrer à une instruction préparatoire; mais il reste parfaitement libre de ne pas poser les actes particuliers d'instruction qui lui sont demandés par le procureur du roi et de laisser l'inculpé en liberté nonobstant ees mêmes réquisitions, comme il a le droit de faire des actes d'instruction et de décerner des mandats sans en a\oirété spécialement requis. Toutefois, lorsque le délit est flagrant ou réputé tel, le procureur du roi et le juge d'instruction cunmlent respcclivcment les fondions de ministère public et d'officier de police judiciaire, c’est-à-dire que chacun d’eux exerce tous les droits qui dans
(1) Remarquez que l'arrestation préventive des inculpés ne peut jamais avoir lieu pour délits politiques. — Sur la définition de ces délits, cf. Hais, Court de droit criminel , t. I, p. GO-67.
les cas ordinaires sont répartis entre eux deuxU). Si nous appliquons ces principes à la poursuite d'un ministre par la Chambre des Représentants, nous arrivons au résultat suivant : lorsque le ministre s'est rendu coupable dans l'exercice de ses fone lions d'un crime flagrant ou réputé tel, la Chambre des Représentants remplissant le rôle de ministère public, et suppléant le procureur général près de la Cour de cassation, peut d'ofliee ordonner l'arrestation du ministre inculpé en décernant contre lui un mandat d’amener. Néanmoins dans tous les autres cas, la Chambre des Représentants par application des principes généraux du droit criminel, n'a que le droit de requérir l'arrestation du ministre, en s’adressant à eel effet à la Cour de cassation tout entière, faute d’un magistrat spécial chargé des attributions du juge d'instruction prés de cette Cour. Cependant si l'accusation réclame une instruction préparatoire, la Cour de cassation doit nommer, comme nous le verrons dans un instant,
• un conseiller instructeur, et dans ce cas ce serait à celui-ci qu'il
appartiendrait de décerner contre le ministre un mandat d’amener soit d'oITicc, soit sur la réquisition de la Chambre ou sur celle des commissaires délégués par celle-ci pour soutenir l'accusation devant la Cour. Le conseiller instructeur, et à son défaut la Cour de cassation, aurait également le droit de décerner des* mandats de dépôt ou d'arrêt (2). -
L'application ô la poursuite d'un ministre des règles du droit commun nous semble sauvegarder tous les intérêts : celui du ministre inculpé ou accusé, puisqu'il jouit dans ce système de toutes les garanties que la loi offre aux inculpés ordinaires ; celui de la poursuite, puisque la Chambre des Représentants a, suivant la diversité des cas, le droit d’ordonner d'ofliee l'arrestation du ministre, soit par elle-même, soit par les commissaires délégués,
(1) IIais, Court dr droit criminel, 2 r partir, livre 1", ii“ .17-59.
(2) Sur In détention préventive en droit commun, voir les art. I, 2, 5 et i de In loi belge du 18 février 1832. — Cf. Hais, Cour* de droit criminel , 2* partie, livre I", n B 73 et 79.
ou bien celui de requérir l'arrestation ou la détention préventive du ministre soit près de In Cour de eassalion tout entière , soit près du conseiller instructeur, s’il y en a un. Il ne conviendrait de consacrer en cette matière qu'une seule disposition spéciale. Il se peut en effet, que le conseiller instructeur refuse injustement de déférer à la réquisition de la Chambre, et ne décerne pas de mandat d'amener, de dépôt ou d'arrêt ; la qualité et la haute position de l'inculpé peuvent être l'unique cause de son refus; dès lors l’intérêt publie exige que par exception à la règle, la Chambre ou ses commissaires puissent en appeler à la Cour de cassation tout entière.
Le système que nous préconisons en celle matière est consacré du moins dans ses linéaments principaux (0, par la loi hollandaise de 1855 sur la responsabilité des chefs de départements ministériels, cl pur presque toutes les autres législations étrangères^).
Dans la pratique, les régies que nous venons d’exposer n'ont pas toujours été observées par les nations. En France, la Chambre des Députés fil emprisonner en 1830, de son autorité privée, le
(1) Voici au reste les règles contenues Hans la loi hollandaise sur l’arrestation et la détention préventive du ministre (art. 22, 25, 24) :
1° Le procureur général près de la Haute Cour exerce le droit de réquisition. D’après la loi hollandaise, c’est ce magistral et non In seconde Chambre qui après la mise eu accusation prononcée, cxèrcc les fonctions de ministère public. Art. 3** in fine, 18*-, 20, 21»* , 22'".
2» Le conseiller commissaire peut sur cette réquisition, ordonner l'arrestation provisoire du ministre, mais le mandat qu’il déccrnr doit être continué dans les 3 jours par In Haute Cour, à peine de nullité (art. 22*-, 25** et *° delà loi hollandaise) (Cf. art. 2 de notre loi du 18 février 1832).
5® Quand aucune enquête n’a été ordonnée, ou si le conseiller commissaire refuse de décerner un mandut d’amener, la liante Cour décide elle-même et ordonne l'arrestation ou la détention du ministre (art. 22**, 23*").
4® Dans l’un et l’autre cas la Haute Cour décide en Chambre du Conseil et ou nombre de cinq membres (orl. 2 4‘ r ). Cf. Mont. p. 1 40-407, 470-475.
(2) Danemart-k, loi du 5 mars 1832 sur le Rigsrel $ 25 et 24. — Bavière, loi du 4 juin 1848 art. 1 1 *V — Cf. Espagne, loi du II mai 1840 art. 10. Saxe Weimar, loi du 22 octobre 1850 $20. Suisse, loi du 0 décembre 1830 art. 50, 23-20.
prince de Polignac et ses codélinquants. C était là méconnaître une règle élémentaire et fondamentale d’après laquelle l’aertMateur ne peut être en même temps juge dans sa propre cause. La Chambre des Députés aurait dû se borner à décerner un ordre d'arrestation , le crime des ministres de Charles X devant être considéré comme flagrant, sauf à requérir ensuite auprès de la Chambre des Pairs la détention provisoire des accusés. De cette manière, sans faire la moindre violence aux principes les plus incontestables, on eût maintenu intacts tous les droits de la poursuiteO). En Angleterre, la jurisprudence de la Chambre des Communes et de celle des Lords ne parait pas être fixée sur le point de savoir à qui doit appartenir le <1 roit d’ordonner l’emprisonnement préventif du ministre. Dans un procès célèbre, celui «le Lord Clarendon en 1007, la Chambre des Lords refusa énergiquement de déférer à la réquisition de la Chambre des Communes, laquelle réclamait la mise en détention préventive de laecusc, et elle maintint sa décision nonobstant toutes les instances de la Chambre des Communes (2). Dans d'autres circonstances, cette dernière Chambre s’adressa également à la Chambre des Lords (•»); mais parfois aussi elle décréta ellemême sans recourir à l’intervention «le celle-ci , l'emprisonnement provisoire du ministre accusé (*).
(1) Cf. Robert Moiii-, p. 463, nol. I in line, p. 702 713. Aussi le projet du mois de décembre 1832 erut-il devoir prévenir par une disposition Tonnelle le retour d’un semblable abus (rapport de Béranger du 20 avril 1833).
(2) Robert Mont, p. 463, p. 634*600.
(3) Robert Moiii., p. 4413, p. 632-645, p. (1(7-033.
(4) Cf. Molr, p. 463, note 1", p. (Mit), 662, p. 683, 61)3. Le ministre mis en clal d'arrestation peut réclamer sa mise eu liberté provisoire avec ou sans raution , conformément aux règles du droit commun (art. 3, 28 de la loi du 18 février 1852), la Chambre des Représentants ou ses commissaires remplissant toujours les fonctions du ministère public (Cf. Mmu, p. 407, 470). Le ministre mis eu accusation, est-il suspendu de plein droit dans ses fonctions? La négative nous parait certaine, l’n ministre ne peut perdre sa qualité que par sa révocation (art. 63 Const.), par l'acceptation de sa démission donnée spontanément, ou par un jugement rendu
Nous avons considéré jusqu'ici le ministre inculpé comme n étant pas en même temps députe. S’il fait partie de la Chambre des Représentants, il faut appliquer la prescription de l’art. 45 de la Constitution, qui défend de poursuivre et d’arrêter un membre de l'une ou de l'autre Chambre pendant toute la durée de In session, sans une autorisation de la Chambre à laquelle il appartient. Celle disposition constitutionnelle est virtuellement observée dans le système île la loi de 1805, puisqu'elle subordonne précisément la poursuite et l’arrestation «lu ministre inculpé d’un délit commun, à une autorisation préalable «le la Chambre des Représentants. Si le ministre <*st mis en accusation pour crimes cl «l« v lils commis dans l'exercice de scs fonctions, cette «léeision de la Chambre tient lieu de l’autorisation nécessaire. Si le ministre est sénateur, il faut aux termes du même article 45 de la Constitution, outre la mise en accusation ou l’autorisation de poursuivre «lonnée par la Chambre «les Repirsentants, l'autorisation subsidiaire du Sénat, qu'il s'agisse soit d'un délit commun soit d'un délit politique. Aussi la loi «le 180>5 reproduit-elle «lans l'art. 2, § 3, la «Imposition «le notre pacte fondamental. Ils supposent donc comme
parle pouvoir judicairc. Si In mise en nccusnlion, cntrainnil île plein lirait sa suspension, ccllc-ri serait en réalité le fait de la Chambre des Représentants, ce •pii constituerait UIU* nttrinte directe n la prérogative ravale. D’ailleurs la Chambre des Représentants étant partie poursuivante, les principes s’opposent n ce que l'on puisse attacher a ses résolutions les effets d'un jugement. Eulin le décret d'accusation n’étahlil encore ni In rulpuhilité du ministre, ni des présomptions graves contre celui-ci ; ccs présomptions ne peuvent résulter que de l'instruction contradictoire. En Angleterre, la Chambre dos Communes se Imrnc toujours à demander ail souverain la révocation du ministre. Mais rien ne s’oppose à ce que In Cour de cassation suspende le ministre ou début de la procédure et avant toute condamnation définitive (Cf. Mohl, p. 473, 470. Cf. art. 1310*", C. C.). La suspension a lieu de plein droit en Suisse (loi du 9 décembre 1830, art. 23 *-). En Bavière, l'art. 10** delà loi du 4 juin 1848 porte que le Roi suspendra préalablement le ministre. Dans la Ilesse-Electorale (Const. du S janvier 1821, 5 100 »-), c’est In Cour qui prononce l’éloignement du ministre, si elle reconnaît l'accusation fondée. En Angleterre et dans les Pays-Ras (nrg. des art. 20, 28 de la loi du 22 avril 1853), le Roi a seul le droit de révoquer le ministre.
celle-ci, que le délit ne soit pas flagrant; car dans le cas de flagrant délit , le Congrès n'entravant en rien la poursuite ni l'arrestation du sénateur, celle poursuite et celte arrestation peuvent avoir lieu d'oflice.
Nous avons déjà eu l'occasion de faire connaître le caractère cl l'étendue de l'intervention de la Chambre des Hcpréscntants dans la poursuite, lorsqu'il s'agit de crimes et délits communs. La Chambre n'a pas à apprécier le fondement de la prévention, ni la gravité des charges qui pèsent sur l’inculpé. Elle ne préjuge rien : elle doit uniquement examiner l'opportunité des poursuites, et une fois qu'elle a donné son autorisation, sa mission expire et l'action publique suit son libre cours. La Chambre ne remplit donc pas près de la Cour de cassation, les fonctions de ministère public : elle ne fait que donner son autorisation, cl elle ne la donne que sur la requête du procureur-général près de la Cour suprême. Cependant, il peut se présenter des cas ou le rôle de la Chambre tics Représentants changera complètement de face, et où celle-ci prendra, quoiqu'il s'agisse de délits purement privés, une part directe et active à la poursuite. Le cours régulier de la justice peut être entravé, l'action publique peut être paralysée entre les mains du ministère public. On ne peut disconvenir en effet que la position du procureur-général près de la Cour de cassation visà-vis des représentants du pouvoir exécutif, voire même vis-à-vis de son supérieur hiérarchique, le ministre de la justice, n’ait un caractère tout exceptionnel et anormal. La loi a du considérer comme possible ce qui était conforme à la nature des choses, à savoir l'abstention du ministère public, alors que son devoir lui commandait d'exercer l'action publique. Elle a pu craindre d'abandonner d'une manière souveraine, le sort de la poursuite à un magistrat peu décidé peut-être à défendre énergiquement les droits de la société contre les représentants du pouvoir dont luimème est un organe (0. C'est pour ce motif que la loi de I8G5
(I) On a dit encore que le ministère publie pourrait «voir sur une question
a investi la Chambre des Représentants, outre le droit d’autoriser les poursuites, de deux autres prérogatives importantes. D’abord si les circonstances l’exigent, la Chambre suppléant le procureurgénéral près de la cour de Cassation, peut d’office ordonner la poursuite du ministre inculpé d'un délit privé (*), sauf à se conformer à In prescription du § 5 de l’art. 2 de la loi. Ensuite, soit qu’elle ait prononcé d’office la mise en jugement du ministre, soit quelle ait accordé l’autorisation de poursuivre sur la demande du procureur-général, elle peut participer directement à la poursuite, soutenir et diriger la prévention ou l'accusation, en déléguant a cet effet, auprès de la Cour de cassation un ou plusieurs commissaires, qui remplissent toutes les fonctions du ministère publie ( 2 ). Ainsi donc en résumé : la Chambre des Représentants se borne en règle générale, à accorder l'autorisation de poursuivre ; exceptionnellement, elle met d’office l'action publique en mouvement et dirige elle-même les poursuites.
Mais cette double intervention de la Chambre des Représentants dans les poursuites faites contre un membre à raison de délits communs n'a pas été sans être critiquée. On a combattu les dispositions des articles 3 et 4 de notre loi, comme inspirées par un sentiment de défiance vis-à-vis du parquet le plus élevé du royaume, cl comme autorisant l’ingérence de la Chambre des Représentants dans les attributions naturelles et normales du ministère publie, alors surtout qu’il s’agit de faits, qui appartiennent à la vie privée du ministre cl dont par conséquent la Chambre, corps essentiellement politique, n’a pas qualité
de droit une opinion différente de celle de la Chambre [Annale» parlementaire » , 1804-1 80S. Sénat 3t. Tescii, p. 4S4). Mais cet argument prouve trop, puisqu'on peut l'appliquer à toutes les affaires criminelles, quelle que soit au reste la qualité de l’inculpé : l’unique motif consiste dans la dépendance naturelle du ministère public.
(1) Art. i de la loi.
AH
pour connaître ; car ccs faits échappent, dit-on, complètement à l'appréciation de la Chambre (0. Mais l'utilité et même la nécessité de conférer dans certains cas à la Chambre le rôle de partie publique, résultent à l'évidence des considérations que nous venons de présenter , et qui justifient pleinement la dévolution à la Chambre de toutes les fonctions du ministère public (?). Cette attribution tout exceptionnelle constitue le complément indispensable d'une administration impartiale de la justice , d'une garantie pleine cl entière des droits de la société.
On objecte cependant que si le parquet ne poursuit pas, alors que la nécessité d’exercer Faction publique est démontrée, le ministre de la justice a lui-mènic l'obligation «l’ordonner les poursuites, et que s’il ne remplit pas son devoir, il peut être personnellement mis en accusation. On en conclut que la disposition de l’article 4 de la loi serait superflue (3). Cette objection exacte en elle-même, n’est cependant pas décisive. D'abord il serait anormal et inhumain de forcer le ministre de la justice à ordonner la poursuite de l’un de ses collègues ; ce serait lui imposer un rôle que peu de ministres se résoudraient ù remplir ; si le ministre de la justice lui-même a commis le crime ou le délit dont il s’agit, en dehors de scs fonctions, devra-t-il ordonner sa propre poursuite? Ensuite, il est peu prudent de multiplier les procès contre les ministres, alors qu’on peut facilement les éviter ; ce système conduirait ù énerver l'institution meme de la responsabilité ministérielle. Enfin , en supposant même que le parquet poursuive, soit sur l'injonction du ministre de la justice, soit spontanément, cette poursuite ne garantit
(1) Annal fi parlementaire!, 1804-1803. Chambre des Reprrsculauts, MM. Viamixckx, p. 081 et 1010. CooMA.vs, p. 1010. Luiivac, p. 1010-1017. Sc ! uat, MM. o'Anthas, p. 434. Miloc, p. 441.
(2) Voir p. 123.
(3) Annale» parlementaire! 1804-1803 M Coouass, P. 1010.
ÜÜ TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, en aucune façon les droits de la société, si c'est le parquet luiméme qui est chargé de soutenir la prévention ou l'accusation; bien que dans ce cas on ne puisse plus reprocher aucune faute au ministre de la justice. La nomination de commissaires dans le but de défendre les intérêts de l'action publique, peut donc être indispensable.
Au reste, il est évident que la Chambre des Représentants n’exercera pas arbitrairement la double prérogative dont nous parlons : elle ne se substituera au ministère publie que dans des cas toul-à-fail exceptionnels et quand la nécessité l'y forcera 0).
Lorsqu'un ministre s'est rendu coupable d'un délit ou d'un crime commun, la mission normale de la Chambre des Représentants se borne à statuer sur la demande en autorisation de poursuivre, faite par le procureur-général près de la Cour de cassation; ce n'est que dans des cas particuliers qu'elle provoque et dirige la poursuite. Au contraire, lorsque le ministre a commis un crime ou un délit dans l'exercice de ses fonctions, ce qui n’était que l'exception, devient la règle.
La Chambre des Représentants est partie poursuivante au procès : c’est à elle qu’est confiée l'action publique, cl elle l’exerce dans toute sa plénitude. D'une part, elle décrète spontanément la mise en jugement du ministre, sans avoir besoin d'être sollicitée par aucune autorité étrangère. D'autre part, elle préside souverainement à la direction de l'action publique en prenant telles réquisitions qu'elle juge convenable soit pour la direction de l'instruction préparatoire cl des débats définitifs, soit pour l'application de la peine.
Le premier droit est fondé sur le texte formel de l'art. 90 de notre Constitution. Nous en avons démontré plus haut la légiti-
(I) Ânnnlei parlementaires, l8Ci-l8G!i. Sénat, MM. u'A.xethan cl Tesch, p. 4M.
mité (*). Le second n'est en réalité qu’un corollaire du pouvoir de mise en accusation. Les assemblées législatives sont par leur nature même, propres à diriger l’action publique intentée contre les ministres à raison des crimes et délits commis dans l'exercice de leurs fonctions, et la Constitution les a préférées sous ec rapport au ministère publie. Elles présentent en effet des garanties d’une plus liante indépendance; elles possèdent à un degré plus élevé les connaissances nécessaires. De plus, le droit de poursuite forme une partie intégrante de la mission des mandataires du peuple, et le complément nécessaire de toutes les prérogatives parlementaires. Toutes ees considérations réclament avec la même force, la dévolution tout entière de la poursuite à la Chambre des Représentants, à l'exclusion du ministère publie. Nous nous référons donc en tous points aux observations que nous avons développées plus liant en nous occupant du droit d'accusation de la Chambre (*). Seulement si une assemblée, qui comme notre Chambre des Représentants compte dans son sein plus de cent membres, est exclusivement propre à délibérer et à prendre des décisions, on comprend sans peine qu’en aucun cas, elle ne pourrait se présenter en corps devant la Cour de cassation pour soutenir elle-même l’accusation. Il faut dès lors nécessairement quelle délègue son droit de présider à la poursuite, à un nombre plus restreint de personnes, à des commissaires pris dans son sein et agissant comme ses mandataires ; ceux-ci seront donc chargés île faire toutes les réquisitions nécessaires pour la direction de l'instruction et pour l'application de la peine.
On nous objectera que dans la Constitution, il n’existe aucune disposition à cet égard, qu'elle se contente d’accorder à la Chambre «les Représentants le droit d’accuser les ministres et de les traduire devant la Cour «le cassation. Mais la rédaction «le l’art. 90 de la
(1) Voir |». I.vt ol sq.
(2) Voir |*. 136.
228 TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. Constitution suppose clairement que la Chambre est partie poursuivante au procès, el quelle remplace le ministère public dans toutes les phases de la procédure. Nous pouvons répéter ici les paroles adressées par le comte de Pontécoulant il la Chambre des Pairs, lors de l'accusation des ministres de Charles X : « Celui qui
• accuse cl (raduil devant un tribunal, n'est-il pas appelé natu- « Tellement à suivre l'accusation qu'il a présentée? El quel autre
■ pouvoir pourrait-on en charger? L’autorité royale, même dans
■ des cas différents de celui-ci, pourrait-elle convenablement
■ intervenir dans un pareil débat? Et n'cst-il pas plus régulier « de confier la poursuite ù des commissaires pris dans le sein de
■ la Chambre qui l'a ordonnée? C'est ainsi que la chose s'est
• toujours pratiquée en Angleterre, et aucune raison n’existc de
• s’écarter en ce point de l'exemple qu’elle nous a donné. A la
■ vérité dans les affaires ordinaires la poursuite est confiée au
■ ministère public délégué par le Roi pour représenter l'intérêt « général de la société : mais dans ce cas particulier la charte a
• pris soin de donner à cet intérêt général un autre représentant. « C’est la Chambre des Députés qui est chargée de le faire valoir : « elle a donc régulièrement agi en se chargeant de la pour- « suite (*). ■ Les considérations que faisait valoir l'honorable orateur de la Chambre des Pairs, sont en tous points applicables à notre Constitution. L'art. 47 de la charte du H août 1850 s'exprimait de la même façon que l'art. 90 de notre Constitution : « La Chambre des Députés a le droit d'accuser les ministres et de
■ les traduire devant la Chambre des Pairs qui seule a le droit
■ de les juger. » Et comment supposer que le Congrès en reproduisant presque textuellement celte disposition lui ait attribué un sens différent de celui dans lequel elle venait d’etre entendue el appliquée en France? Si telle avait été son intention, il n'aurait pas manqué de le déclarer en termes formels, d'autant plus qu'il
(!) Caiciit. Precedent* de la Cour de* Pair», p. 050.
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TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 229 se serait écarté dans cette sup|>osilion de l'autorité de l’Angleterre (*).
Pour terminer celte matière, il nous reste à dire quelques mots du mode de nomination des commissaires délégués par la Chambre pour soutenir la poursuite, de leur caractère juridique et des fonctions qu'ils ont à remplir. En règle générale, ils seront choisis au sein même de la Chambre poursuivante, et cette mesure mérite d’élre approuvée. La Chambre ne pourrait, sans déroger à sa dignité, s’adresser à des tiers pour défendre l’arrêt de mise en accusation qu’elle a prononcé ; il serait fort dangereux de confier à «les personnes étrangères le sort d’une résolution si importante; «le plus, on rencontrerait des obstacles presque insurmontables en voulant établir des rapports entre
(I) Beiw. Coxstaxt. Dr la retpoiuabiliiê de* minielre*, ch. X. — Robert Moul, |». 430-451. — Indépendamment de la France cl de l’Angleterre, la Chambre accusatrice préside à In poursuite par l'intermédiaire de scs délégués en Duneinarek (loi du 3 mars 1832, § 18), eu Espagne (loi du II mai 1849, art. 50 et 04), en Bavière (loi du 4 juin 1848, art. Il *") et dans le Grand Duché de Saxe Weimar (loi du 22 octobre 1830, $ 7). Le silence des autres Constitutions et lois étrangères vient à notre appui. Contrit Hais, Cour* de droit Crim. t 2* partie, titre prélim. n» 40; loi hollandaise du 22 avril 1835, art. 5 •*, 18<", 20, 21 •*, 22, 23. Cf. pour la Suisse, les articles 25-30 de la loi du 0 décembre 1830. Nous pouvons encore puiser un argument en faveur de notre doctrine dans la loi du 10 juin 1803. L’art. 3 de cette loi permet à la Chambre des Représentants de nommer un ou plusieurs commissaires pour remplir devant la Cour de cassation toutes les fonctions du ministère public. Or, d'après l'esprit de celte loi c'est dans des cas exceptionnels seulement que la Chambre doit ordonner d’oflice la poursuite d’un ministre à raison d’un délit commun, et d’un autre côté ce n’est que pour des motifs graves qu’elle devra nommer des commissaires. Mais lorsqu'un ministre a commis un crime ou un délit dans l'exercice de scs fonctions, la Chambre des Représentants prononce tou jour* la mise en accusation du ministre; dès lors la logique ne réclame-t-elle pas que les commissaires soient délégués dan* lou* le t cas afin de soutenir l’accusation? Au surplus, l'art. 110 de la Constitution porte dans son second membre : Due loi déterminera les cas de responsabilité, les peiues à infliger aux ministres et le mode de procéder contre eux. Ainsi aux termes de celte disposition, le législateur appelé à faire une loi organique sur la responsabilité ministérielle peut consacrer telles règles de procédure qu’il jugera convenable; il peut donc, s’il le veut, confier expressément la poursuite à la Chambre des Représentants.
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la Chambre el des étrangers : d'une pari, des eomtminiealions écrites sont essentiellement insiifTisantes cl défectueuses; d’autre part, il serait contraire à toutes les règles, à tous les usages, à toutes les analogies que la Chambre législative s'abouche avec des mandataires qui lui sont étrangers (D.
Le caractère spécial des commissaires délégués par la Chambre n’est, comme on le voit, pas difficile à saisir : ces commissaires sont les mandataires de la Chambre qui les nomme ; par conséquent/ ils sont essentiellement révocables par la seule volonté des mandants.
Leurs fonctions consistent : 1“ à dresser un acte d’accusation, soit immédiatement après leur nomination, si In cause ne comporte aucune information préalable, soit, si une instruction préliminaire est nécessaire, quand celle-ci est terminée; notification de cet acte doit être donnée à l’accusé d’après les règles du droit commun! 1 2 '; 2° à réunir toutes les preuves utiles à l’accusation, et à faire, soit durant le cours de l'instruction préparatoire, soit pour la direction des débats définitifs el l’application de la peine, les réquisitions reconnues nécessaires, sans pouvoir jamais excéder les limites de leurs instructions f 3 4 ); 3" à veiller à l’exécution du jugement de condamnation. En d’autres termes, les commissaires de la Lhambrc des Kupréscnlanls remplissent pendant les différentes phases de la procédure toutes les fonctions du ministère publie (*>.
(1) Res j. Cosstast, /Je In rt»jt(tn*abUHê des tninùfm, ch. X. — RouftT toi» Mont, p. 430434.
(2) Cf. loi hollandaise, art. 23, 26 •*•*“ et **. — Kobeiit tos Moiil, p. 430-457.
(3) Robert Moiil, p. 457-450.
(4) Sur !«• moile de nomination, le caractère el les fonctions des commissaires de
la cliamhre d’accusation, voir I" Bavière, loi du 4 juin 181#, art. Il**; loi du 30 mars 1850, art. 5**, 7, 8, 9, 13, 15; 2° Daneinarck, loi sur le Kigsret du 3 mars 1852, §5 18, 19 24, 20, 27, 28, 35, 30, 59, 41, 43, 47-51, 53, 54, 59, 60, «4, 67, 70,
72; 5» Espagne, loi du 1 1 mai 18-49, art. 56 et 64; Cf. art. 5, loi du 19 juin 1865; 4° Snxe-Weiinar, loi du 19 22 octobre 1850, ^ 7, 8, 16, 24.
% II. De l'instruction.
Supposons maintenant que, un délit commun ayant clé commis par un ministre, la Chambre des Représentants ail autorisé les poursuites, ou qu'elle les ait ordonnées d’oITiec, peu importe qu’elle ail abandonné la poursuite au procureur-général près la Cour de cassation, ou qu’elle ail nommé des commissaires à l'effet de remplacer ee magistrat.
On peut se demander quand et d’après quelles règles il y a lieu de procéder à une instruction préparatoire? qui examinera les charges que celle instruction a révélées? qui statuera sur le renvoi délinilif de l'inculpé devant la Cour de cassation? enfin comment se fera l'instruction définitive?
La première de ees trois questions trouve une solution dans les principes généraux du droit. D'après ceux-ci, une information préliminaire est obligatoire en matière criminelle, tandis qu’en matière correctionnelle elle ne constitue qu'une exception à la règle. Il ne faudra donc se livrer à une information préparatoire contre le ministre que dans les cas où ce dernier est inculpé d’un crime ou bien d'un délit nécessitant, à raison des circonstances particulières qui l'accompagnent, une instruction préalable (0. Sous ee rapport, nous rentrons complètement dans le droit commun.
Si une instruction préparatoire est nécessaire, la loi confie les fonctions déjugé d'instruction, lesquelles n'ont point de titulaire près de la Cour de cassation, à un ou à plusieurs conseillers de celle Cour que celle-ci délègue sur la réquisition du procureur-général ou des commissaires de la Chambre qui le remplacent. Ce conseiller instructeur a la même autorité et les mêmes pouvoirs que le juge d'instruction ordinaire ; comme celui-ci, il est tenu
(I) Annales parlementaires, 1804-1805, M. Motion, p. 077; M. Delco ta, p. 082.
dcntcndrc les «‘moins, et de procéder à tous autres actes d’information (*).
L'instruction préparatoire terminée, telle est la seconde question que nous nous sommes posée, comment l'affaire sera-t-elle portée devant la Cour de cassation? D’après l'art. 499 du Code d'instruction criminelle, la section de la Cour de cassation chargée d’instruire les crimes imputés à un tribunal entier, ou h un membre de la Cour d’appel (*) doit, après l'achèvement de l’information, délibérer sur la mise en accusation en séance non publique et en nombre impair, pour rendre suivant les circonstances, un arrêt de non lieu, ou prononcer le renvoi de l'incul|>é ou des inculpés devant la Cour d’assises (3). La loi de 1805 n’a pas eru devoir suivre la même marche ; le législateur a pensé avec raison que dans une cause, où se trouvait impliqué un homme aussi influenl, il ne fallait, pas faire dépendre le sort de l’accusation d’une décision rendue par une seule chambre de la Cour de cassation en séance non publique. Conformément à l’a ri. 237 du Code d’instruction criminelle, les conseillers qui auraient pris part à la mise en accusation n’auraient pu , du moins quand le fait incriminé était par la nature de la compétence de la Cour d’assises, ni présider la Cour de cassation, ni assister le président, ce qui aurait empêché la Cour de siéger chambres réunies. C’est pourquoi l’art. G de notre loi porte que, l’instruction terminée, l’affaire sera portée directement devant la Cour de cassation, soit par le procureur-général, soit par les commissaires délégués par la Chambre, pour y faire telle réquisition qu’il appartiendra (*).
La Cour de cassation saisie de l’affaire procède dans les formes ordinaires (S). Les fonctions de ministère public sont remplies par
(t) Art. S de la loi belge de 1809.
(2) Art. *85-486 C. Inslr. crim.
(3) Art. 499 et 500 C. Inslr. crim.
(4) Art. 0 de la loi belge de 1803.
(5) Art. 7 eod.
le procureur-général ou par les commissaires délégués par la Chambre. Mais Pari. 7 de la loi ne statue que sous le bénéfice des autres dispositions qui en limitent la portée, cl des restrictions qui
dérivent de la composition même de la Cour de cassation. Ainsi I
par application des principes généraux, le témoin entendu par le conseiller instructeur pourra être appelé à déposer devant la Cour de cassation, absolument comme le témoin interrogé par le juge d'instruction peut être cité devant les juges du fond (*). De même le conseiller instructeur pourra siégera In Cour de cassation, s’il s'agit d'un délit ; il ne le pourra pas, si le fait incriminé constitue un crime, un délit politique ou de presse, c'est-à-dire quand la connaissance de l’instruction serait attribuée à la Cour d’assises, abstraction faite de la qualité de ministre; car, telle est la distinction admise en droit commun à laquelle se réfère l’article 7 de notre loi(*). La difficulté est donc résolue par cette dernière disposition combinée avec Part. '"2b 7 du (iode d'instruction criminelle. Cependant on a soutenu que rien ne s'oppose à ce que le conseiller instructeur fasse partie de la Cour de cassation , même en matière criminelle, parce que, disait-on, dans Pespèee il n’est rendu aucun arrêt de mise en accusation; le conseiller instructeur n’a donc pas été appelé à préjuger le fond, comme le juge d’instruction, lequel intervient dans l'ordonnance de la Chambre de conseil. On ajoutait que si en matière criminelle le juge d'instruction ne peut concourir à la formation des assises, c'est à cause du |>clit nombre des membres de la Cour d'assises, eu égard à l'importance de l'affaire. Ce nombre était autrefois de cinq ; aujourd'hui il est de trois, et l'admission du juge d'instruction aurait ainsi attribué trop d'importance à des opinions individuelles. Or, ajoutait-on, quand la Cour de cassation juge Chambres réunies, l'inconvénient
(1) Ann. parlent . 1804-1803. M. Mono», p. 077; M. Delco ru, p. 082.
(2) Art. 257 ** C. Instr. crim. — Hais, Court de droit critn ., 2 e partie, livre I , n« 7. Ann. parlent. 1804-1803. M. Tesch, p. 1010.
d'admettre le conseiller instructeur au jugement du fond a bien diminué, pour ne pas dire disparu entièrement, en présence de la nombreuse composition de la Cour(l). Ces arguments sont non seulement contraires au texte formel de l'article 7 de notre loi et de l’article 257 du Code d'instruction criminelle, mais ils tendent en outre, à priver le ministre d'une garantie que notre législation accorde à tout citoyen en matière criminelle, celle d’être jugé par des magistrats qui sont restés complètement étrangers à l’instruction préparatoire. Or, le conseiller instructeur ayant dirigé l'information préliminaire, ayant recueilli les preuves de l’infraction et les charges qui pèsent sur l'inculpé, ne satisfait pas à cette condition, et on ne peut dire que son impartialité soit pleine et entière, bien qu’il ne soit pas intervenu dans un arrêt de renvoi.
En vertu du même article 7 de la loi, le ministère public, le ministre accusé cl scs codélinqunnls peuvent exercer le droit de récusation contre un ou plusieurs membres de la Cour de cassation ( 2 ).
L’organisation de la Cour de cassation écarte naturellement l’intervention du jury. L’article 1 de la loi a voulu précisément soustraire le ministre à toute juridiction ordinaire et même particulièrement à celle du jury. Ainsi, toutes les dispositions du Code d'instruction criminelle relatives à la procédure devant la Cour d'assises, ne peuvent ici recevoir leur application (■*). Ensuite l’article 8 de la loi apporte expressément une dérogation à la loi du 4 août 1852. L’article 27 de celle dernière loi exigeait dans son paragraphe final que la Cour de cassation jugeât les ministres au nombre de dix conseillers au moins, tandis que d’après l’article 2G le nombre
(1) Annales parlementaires , 1804-18(13, M. Leuèvae, p. 1020 ; M. Giillerv, p. 1019-1020.
(2) Annales parlementaires, 1804-1803, M. Pibmez, p. 981-982. Art. 378-396 C. proc. civ.
(3) Annales parlementaires. Documents, rapport de M. Delcocr, p. 072; Sénat, M. Tesch, p. 430.
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des conseillers devait en outre être toujours pair. Mais d'après la loi de 1852 la Cour de cassation était composée d'un premier président, de deux présidents de Chambre et de seize conseillers j dans la suite le nombre des conseillers fut réduit à quatorze. Par suite de cetle réduction du personnel de la Cour, l'article 8 de la loi de 1805 dispose que le nombre des membres nécessaires pour que la Cour puisse rendre un arrêt, est pareillement réduit à quatorze membres ail moins, ce nombre, s'il est supérieur à quatorze, devant au reste toujours rester pair!*).
Toutes ces règles sur l'instruction d’un crime ou d’un délit privé comrnfs par un ministre doivent recevoir leur application aux infractions commises dans l’cxereiee des fondions ministérielles. Ainsi, une instruction préparatoire sera nécessaire dans les mêmes cas(*), et elle devra également être confiée à un ou à plusieurs conseillers instructeurs! 3 ); point d’arrêt de renvoi devant la Cour «le cassation (*) ; enfin celle Cour observera dans les débats définitifs, toutes les règles établies par le ('ode d'instruc-
(1) Annale* jmrlcmrntairc * . IStit-ISIiü, M. Duxora , p. 985-1001 rl 1010; M. Oats, p. 1001. Ollr dérogation était d'autant plus nécessaire que 1rs conscillrrs de la Cour de cassation sont en général arrivés a un âge fort avancé , et partant sujeft à des indispositions fréquentes. Ensuite 1rs parties peuvent exercer leur droit de récusation. Enfin dans 1rs ras où il y a lieu de procéder à une instruction préparatoire, le conseiller instructeur, ou les conseillers chargé* de l'instruction ne peuvent concourir à la coni|Nisition de la Cour de cassation que si le ministre n'csl prévenu que d’un délit correctionnel, et non s’il y a crime, délit politique ou de presse, comme nous venons de l'établir. Annale* parfemmlairet, 1864-1803, M. Piantz, p. 981-982; H. Tkscii, p. 1019 cl M. Gnuuiv, |>. 1019-1020.
(2) Cf. Loi hollandaise, art. 21
(3) Cf. Loi hollandaise, eod.
(4) Telle est l'opinion adoptée |iar la grande majorité des législations étrangères. Nous citerons : 1° la Bav ière (loi du 4 juin 1848, urg. des art. 10 et 11), (loi du 50 mars 1850, arg. I f et 10); 2° le Dancmarck (loi du 5 mars 1852, arg. § {O); 3» l'Espagne (loi du II mai 18(9, art. 65); 4 * les Pays-Bas (loi du 22 avril 1833, arg. «rl. 25). — Contra : Ilesse-EJeclorule, Const. du 5 janvier 1831, § 1000**; Saxe- Weimar, loi du 22 octobre 1850, $ 14 et 18. — En notre sens, Lvoeiums, p. 115.
2'Xi TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, lion criminelle (<) , mais elle jugera sans inlervcnlion du jury. Il esl ù désirer que la Iqi sur la responsabilité ministérielle reproduise la disposition de l'article 8 de la loi de I8C5, et se contente pour que la Cour de cassation puisse siéger Chambres réunies, quelle soil composée d'un nombre de quatorze membres au moins; car les motifs pour tléroger sous ce rapport à la loi de 1832 sur l'organisation judiciaire, sont identiques dans les deux hypothèses (21.
S 1H- De* voie * de recourt et de l’exercice du droit de grâce.
Par leur nature même, les arrêts rendus par la Cour de cassation dans une accusation contre un ministre, ne sont susceptibles ni d'appel , ni de |Hiurvoi. Celte Cour étant placée au sommet de la hiérarchie judiciaire, on ne conçoit pas que ses sentences puissent être déférées à une juridiction supérieure. Ces arrêts acquièrent donc immédiatement force de chose jugée. Cependant, il faut bien reconnaître que quelles que soient les garanties que fournil la Cour de cassation, scs décisions ne sont pas à l'abri d'erreurs judiciaires. Elles peuvent être entachées de vices de forme, ou rendues d'après une fausse application de la loi ; elles peuvent également reposer sur une erreur matérielle.
(1) Cf. les art. 27 et 28 de la loi hollandaise.
(2) Eu ce qui concerne le conseil ou le défenseur du ministre accuse, on peut s'en tenir eneorc au droit commun (art. 21)4, 203 C. Inst, crim.; art. 12 de l'arrêté du 3 août 1836; art. 7 de In loi du 6 avril 1847, art. 132 et 183 C. Inst. crim.). Hais, Court de droit criminel , 2 r partie, livre II, n“ 09. Cf. l’art. 26** de la loi hollandaise d’après lequel le président de la haute Cour désigne un défenseur à l’accusé conformément aux art. 148-149 du Code pénal des l'ays-Das. — Hubert Mohl, p. 476484. — Sur le choix de défenseur de l’accusé, voyez : Danemarck (loi du 3 mors 1832, $ 10 et 20), Espagne (loi du 11 mai 1840, art. 64), Bavière (loi du 30 mars 1830, art. 12).
TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 237 ('.nuire les jugements passés en force de chose jugée , mais illégaux ou basés sur une erreur de fait, le droit commun ouvre sous les conditions qu’il détermine, la voie extraordinaire de la cassation et celle de la révision (0. La première ne peut jamais préjudicier aux accusés acquittés ou condamnés ; mais le condamné profite de l'annulation si celle-ci lui est favorable. Le droit de demander la révision de l'arrêt pour erreur de fait n’appartient qu'au condamné, mais celui-ci ne peut l’exercer que dans trois cas (*). En renfermant dans des limites si étroites le droit de révision, le législateur français de 1808 consacrait une iniquité. L’innocent devrait toujours avoir le droit de réclamer la information d’un jugement de condamnation qui repose sur une erreur de fait. D’après la théorie |>énale, les décisions des tribunaux en matière répressive n’ont jamais force de chose jugée au préjudice des condamnés ; l'autorité de la chose jugée n’existe qu'en faveur des accusés acquittés. Que la loi, pour éviter des inconvénients réels, soumette les demandes en cassation ou en révision au contrôle cl à l'examen préalable d’une autorité chargée de statuer sur leur recevabilité P), rien de plus juste; mais il ne faut pas quelle entrave ni quelle restreigne le droit lui-mème par des dispositions arbitraires. Sans doute , l’accusé condamné injustement peut se pourvoir en grâce; mais ce n’est pas un pardon que réclame un innocent condamné par erreur (*).
Il est évident que, sauf disposition contraire, ces règles du droit commun sont complètement applicables aux ministres condamnés par la Cour de cassation. La circonstance que, d’après notre législation, cette Cour devra elle-même annuler ou reviser ses
(!) C. I. Cr., art. U\-U7.
(2) Art. 03, Ut, O», U7 C. civ.
(3) En Belgique, c’cst une des attributions du ministre de la justice. Art. Ol,
03, 03, C. I. cr.
(() Hais, Court de droit criminel, t. I, p. £i2-i(i2.
propres décisions, cl que dans le cas d’une demande en révision, elle devra, après avoir prononcé l'annulation, porter elle-même une nouvelle sentence, ne forme aucun obstacle sérieux à cette application, et l'équité comme le droit, réclame impérieusement une pareille solution (0.
L'art. 91 de la Constitution s'exprime comme suit : ■ Le Roi ne peut faire grâce nu ministre condamné par la Cour de cassation que sur la demande de l’une des deux Chambres. » Il en résulte que les ministres condamnés soit pour un délit politique, soit pour un délit commun sous le régime de la loi de 1865, ne peuvent être graciés par le Roi que sur la demande de la Chambre des Représentants ou du Sénat.
Quels sont les motifs de cette disposition exceptionnelle ? L'art. 75 de la Constitution adopté unanimement par toutes les sections du Congrès, considère l’exercice du droit de grâce comme une prérogative du pouvoir royal. Aucune autorité ne peut en cette matière poser des obstacles à l'exercice du droit conféré au chef de l’Etat. Le conseil des grâces établi par l’article 630 du Code d'instruction criminelle fut aboli par la loi du 26 mars 1855, conformément au texte constitutionnel de l'article 73 ( (I) 2 >. Mais la Constitution elle-même, dans l'art. 91, restreint, relativement au ministre, le droit de la Couronne.
• Cette disposition a été prise d’abord comme corollaire de l'article 89. En effet, la Constitution admettant que l’ordre écrit ou verbal du Roi ne couvre pas le ministre, et ne s’oppose aucune-
(I) En ce sens : Grand Duché do liesse, loi du S juillet 1821, nrl. 6, la mémo juridiction y est saisie une seconde fois (art. 7 et 8); Wurtemberg, Constl du 23 septembre 1819, *j 204; Grand Duché de Bade, loi du K octobre 1820, art. 8; llolienznllem- Sigmaringen, Const. art. 194 ; Saxe, Const. du 4 septembre 1832, art. 149. En Angleterre, la décision de la Chambre des Lords peut être annulée et le condamné acquitté par la chancellerie royale à la suite d’un toril of rrror (Robert Moiil, p. 503, note 2). Contrit : Grand duché de Saxe- Weimar loi du 22 octobre 1830, art. 21,23; Hanovre, loi du 3 septembre 1848, art. 103 5 * ; Wurtemberg, loi du 30 mors 1850, art. 22.
(2) Il était déjà aboli en France depuis 1816.
TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES. 83» ment à l'application d’une peine, une limitation du droit de grâce devenait tout à fait indispensable, si l'on ne voulait pas renverser naturellement le principe proclamé par l'article 89 de la Constitution. Il est fort vraisemblable que le prince, qui, en donnant â son ministre un ordre illégal, aurait été la cause première de sa condamnation, ne laisserait pas exécuter cette dernière sur lu personne de celui qui à scs yeux, ne pourrait avoir d’autre tort que d’avoir été trop fidèle serviteur, et qu’il considérerait comme un devoir impérieux de lui accorder la remise de la peine encourue. Mais l'article 91 de la Constitution est plus que le complément pur et simple de l’article 89; s’il en était autrement, la prérogative royale devrait rester intacte lorsque le ministre reconnu coupable d’un délit commis dans l’exerciee de ses fonctions, aurait agi d'après ses propres inspirations sans aucune participation du souverain; or, le texte absolu de l'article 91 embrasse cette hypothèse tout aussi bien que celle où le ministre s’est conformé aux ordres du Roi. Il n'est pas moins certain que, dans le système de la loi de 186.'), le Roi ne pourrait gracier spontanément le ministre condamné pour crimes ou délits communs. On envisage donc l'art. 91 à un point de vue trop étroit en le rattachant exclusivement à l’art. 89. Une autre considération plus générale que la première, lui sert encore de base ; les liens personnels d’amitié et d'afTection qui unissent le Roi à scs ministres, sont trop patents pour qu’on puisse les nier, et celte dépendance ne permettait pas de laisser le droit de grâce sans contrôle. « Les ministres eonsli-
• tuent, comme le disait M. Teselt au Sénat dans la séance du « 12 juin 1865, le pouvoir exécutif, le pouvoir exécutif respon- ■ sable même quant à l’exercice du droit de grâce. Or il est
• évident qu’un ministre condamné pour un crime ou délit « ordinaire, a une certaine influence sur l'cxcrcicc du droit de « grâce, bien que ce soit une des plus belles prérogatives de la « couronne. Il en résulterait que le ministre condamné se ferait « grâce à lui-mème. Or, messieurs, c’est lâ précisément ce qu’on
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■ n'a pas voulu cl avec raison, même pour les crimes et délits « ordinaires. Voilà pourquoi on a exigé l'intervention de l’une
■ des deux ChambrcsO). »
Cependant tout en contrôlant l'exercice de la prérogative royale, le Congrès national belge ne l’a pas supprimée. Il s’est contenté d’en surveiller l'exercice. Le Roi ne peut gracier le ministre condamné par la Cour de cassation qu’avec l'assentiment d’un corps jouissant de la confiance de la nulion. L'assemblée était unanime quant au principe, mais on fut fort divisé sur le point de savoir quelle serait l'autorité dont l'intervention devait garantir la société contre l’abus du droit de grâce à l’égard des ministres. Les uns proposaient la Chambre des Représentants, d'autres le Sénat, d’autres la Cour de cassation. D'autres enlin soutenaient la disposition qui a passé dans notre Constitution, et d'après laquelle la proposition de gracier le ministre doit émaner de l’une des deux Chambres. Cette théorie est la plus rationnelle : la Chambre des Représentants et le Sénat constituent à elles deux, la représentation nationale; les deux assemblées sont le produit direct de la volonté du pays; celui-ci peut donc remettre à chacune d'elles le soin de défendre et de protéger ses intérêts. Il est vrai qu'on écarte, pour les motifs que nous avons indiqués! 2 ), le Sénat lorsqu'il s’agit de prononcer la mise en accusation du ministre. Mais les abus du droit d'accusation sont bien plus graves cl bien plus dangereux que ceux du droit de grâce : une accusation passionnée jette le discrédit sur l'institution de la responsabilité ministérielle, et entre les mains d'un parti, elle pourrait être une arme puissante pour briser la réputation d'un adversaire politique, tandis que la grâce n'intervient que quand le dilTcrcnd vidé entre le pays et le pouvoir, ne laisse subsister qu'un jugement. Ensuite le Sénat n’exerce jamais le droit de grâce, il ne fait que proposer la grâce
(I) Annale» parlementairMy ISOl-IWiî». Sénat, p. 117-ilH.
du ministre ; le souverain est donc libre de déférer ù cette demunde ou de la rejeter 0).
Nous sommes partis du principe qu’il était nécessaire à l’existence de la responsabilité ministérielle que l'exercice du droit de grâce fût contrôlé et que ce contrôle était en même temps le seul moyen d'empêcher les abus de celle prérogative à l'égard des ministres. Telle n'est pas l'opinion de M. Benjamin Constant^), cl nous allons discuter les arguments sur lesquels il fonde sa théorie.
« L'inviolabilité, dit cet auteur, suppose que le Roi ne peut « pas mal faire. Il est évident que celte hypothèse est une « fiction légale, qui n'alTrauchit pas réellement des affections « et des faiblesses de l'humanité. Mais l'on a senti que cette « fiction était nécessaire pour l'intérêt de l'ordre et de la ü-
■ bcrlé même, parce que sans elle tout est désordre et guerre « éternelle entre le monarque et les factions. Il faut donc
■ respecter celle fiction dans toute son étendue. Or, vous
■ l'abandonnez en restreignant les prérogatives du monarque,
■ sous le prétexte de scs intentions. Car c’est admettre que « ses intentions peuvent être soupçonnées. » Cette objection n'est que spécieuse : l'inviolabilité royale a pour but unique d’empécher de rendre le Roi responsable de ses actes, comme le prouve suffisamment et le mot d’inviolabilité et l'antithèse établie dans l'article 63 de notre Constitution ; mais il n'en résulte aucunement que tous les actes du Roi soient et doivent être réputés conformes au droit : si le Roi ne pouvait mal faire, pourquoi lui aurait-on donné des ministres responsables, qui doivent apposer leur contre-seing sur tous les actes du Roi pour que ceux-ci
(t) En fait, le Sénat est le seul corps qui, jusqu’aujourd'hui, ait usé de sa prérogative. Sur la proposition de M. le sénateur Von Schoor, le Sénat a demandé nu Roi la grâce du Laron Chnznl, ministre de la guerre, condamné pour un délit ordinaire par In Cour de cassation à un emprisonnement correctionnel.
(2) De la retponsabililê de» tnittitlret, ch. X. Dans le même sens : Packs, de la retpotuabilite niiniilirielle , p. 93 sq., Lagemaxs, p. G9-70.
242 TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES MINISTRES, puissent produire leurs effets, et qui sont tenus de répondre de la légalité de ecs aetes vis à vis du pays ? Toutes ces dispositions n'impliquenl-elles pas une suspicion des intentions du souverain? Il y a plus: si le Roi ne pouvait mal Caire, s'il n'était pas permis de suspecter jamais scs intentions, pourquoi ne pas remettre entre les mains du chef de l'Elat tous les droits et tous les pouvoirs, et substituer à la monarchie constitutionnelle le principe de l'absolutisme?
M. Benjamin Constant invoque une seconde considération qui en réalité n’est qu’une pétition de principe. « Toute
■ limite, dit-il, qui serait assignée a ce droit inséparable de « la royauté, détruirait l’essence d’une monarchie constitution-
■ nellc, car dans une telle monarchie, le Roi doit être, pour
■ employer l’expression anglaise, la source de toutes les miséri- « cordes comme de tous les honneurs. » Cet argument ne prouve rien : il n'élahlit aucunement que dans un cas particulier, on ne puisse restreindre l’exercice du droit de grâce. D’ailleurs il importe de remarquer que pour être subordonnée à une demande préalable de l’une des deux Chambres, la prérogative royale n'est pas anéantie même à l'égard des ministres.
■ Mais, dit Benjamin Constant, vous allez parfois forcer le
■ Roi â enfreindre les devoirs les plus saints de la reconnais- « sancc et de l'affection. » Cet argument n'est pas fondé : en effet, ce n’est pas le Roi qui, privé de son pouvoir absolu de remettre les peines, trahit son amitié; c'est la représentation nationale qui estime par son silence qu'il n’y a pas lieu de dispenser le ministre de la peine qu’il a encourue. Le souverain ne joue ici qu'un rôle purement passif, puisque la Constitution le réduit à l'impuissance d’accorder spontanément la grâce au ministre.
■ La royauté, dit encore le même auteur, ira ainsi s’avi-
■ lissant toujours â scs propres yeux cl aux yeux du peuple.
■ Les Anglais obligèrent Charles I â signer l'exécution de
TITRE I. — DE LA RESPONSABILITÉ PÉNALE DES .MINISTRES. 243 « Strafford cl le pouvoir royal dégradé fut bientôt détruit. » Nous n’examinerons pas les causes (pii ont précédé et préparé la chute de Charles d'Angleterre; elles sont nombreuses et importantes. Nous nous bornerons à faire remarquer qu’il existe une dilTérence immense entre Charles I prêtant la main à une iniquité flagrante et envoyant sciemment et volontairement son conseiller innocent à l’échafaud , et le monarque constitutionnel qui s’incline forcément devant la sentence des tribunaux, et abandonne un vrai coupable à la vindicte publique. Le souverain ne peut se dégrader aux yeux de la nation en laissant s’accomplir un fait qu’il n’est pas en son pouvoir d'empocher. En supposant même que la prérogative royale resta intacte à l'égard des ministres, n’y aurait-il pas plus de grandeur d’âme à abandonner h son sort un coupable, qui en réalité a été la cause intelligente et libre de ses actes, qu’à braver une fois de plus la Constitution et le serment de fidélité à celle-ci, en graciant un condamné qui en est indigne ? L'abus du droit de grâce ne serait-il pas capable de déconsidérer et d'avilir l'autorité royale? En n'autorisant pas le Roi à gracier seul les ministres condamnés par la Cour de cassation, en lui associant à cet effet une des deux branches de la représentation nationale, le Congrès a protégé la royauté contre scs propres écarts. Le temps et l’expérience ont fait connaître aux membres de notre première assemblée législative que, soumis à cette restriction, l’exercice du droit de grâce n’offrait point les sérieux dangers qu’il nous eût fait courir sans elle. Celte théorie, est généralement adoptée parles Constitutions étrangères (•) et par les publicistes contemporains. Partout, on a
(t) Voir par exemple l’art. .12 de la Constitution de Bavière, loi du 4 juin 1848, art. 12; Dancmarek, loi fondamentale du 8 juin 18(9, $31; loi fondamentale du 18 novembre 1863, $ (il; de la Grèce de 18(4; Hanovre, Coust. du 3 septembre 1848, 5 103 *\ Font seules exception à la règle, les chartes françaises de 1814 (art. 67) et de 1830 (art. 38); la Constitution |>olunaise de 1813 (', 47 comb. avec le $ 132) et la loi fondamentale des l'ays-Bas du 14 octobre 1848 (art. 66). Voir aussi pour
compris qu'il fallait, pour sauvegarder le pouvoir royal, que le monarque ne puisse se laisser entraîner par son aiïeelion pour un ministre coupable , et oublier parfois celte sage parole d'un souverain absolu, de Napoléon : Pour ne pas discréditer le droit de grâce, il ne faut l'exercer que dans les cas où la clémence royale ne peut déconsidérer l'œuvre de la justice.
l’Angleterre les renseignements fournis par M. Vande Weycr, en 1861, au gouvernement belge; cf. IIallam, t. IV, p. 28. D’uutre part, quelques législations restreignent le libre exereice du droit de grâce aux peines autres que la destitution du ministre. Grand Duché de Badcn (loi du il octobre 1820, $ 10); Wurtemburg (Const. du 2*1 septembre 1819, ÿ 201). Cf. Mum, p. 179, 181 ; Bi doexs, Die
MiHUterverantwortlichkeify p. Il, sq.
DES CAS DE RESPONSABILITÉ
§ I. — Observations yênèralvs.
La question «le savoir jusqu'à quel point le ministre est obligé de réparer le dommage causé par son fait ou par sa négligence, ne peut être soulevée que lorsque le préjudice a sa source dans la gestion ministérielle. Le ministre reste évidemment soumis au droit commun en ce qui concerne l’obligation d'indemniser la parlic lésée, lorsque le dommage résulte d'un crime, d'un délit ou d'un quasi délit ordinaire ; cor alors la qualité de ministre est complètement étrangère au fait illicite et dommageable, et parlant ne peut motiver aucune exception aux principes généraux. Les articles 1582 et suivants du ('.ode civil sont donc applicables à l'cspccc dans toute leur rigueur, cl particulièrement le ministre répond non-seulement de son dol, mais encore d'une simple faute.
Autre chose est de savoir quelles sont les conditions de la responsabilité civile du ministre, quand le dommage a été causé dans l’exercice des fonctions ministérielles? Tout d’abord, il importe de préciser la nature de l'examen auquel nous allons nous livrer,
et île fixer le caractère général île la loi dont le Congrès a imposé la confection au législateur, en déclarant dans l'article 90 § 2 de la Constitution qu'une loi déterminera les cas de responsabilité, c’està-dire les cas de responsabilité, soit criminelle, soit civile! 1 ). D’après quel plan celle loi doil-cllc être rédigée? Doit-elle contenir une énumération des divers cas particuliers de responsabilité civile ou se bornera consacrer quelques règles générales? Ici, comme pour la responsabilité pénale! 2 ), tout système «le spécification doit être écarté. D’abord, ce procédé est essentiellement défectueux. Il est évident en effet qu’une énumération complète des divers cas de responsabilité est radicalement impossible. Quoi qu’on fasse pour éviter cet écueil, des cas particuliers échapperont toujours à l’attention et aux investigations «lu l« ; gislatcur, et alors non-seulement l’énumération faite serait inutile, mais en outre on donnerait naissance à une argumentation à contrario pour restreindre la responsabilité civile aux seuls cas prévus par la loi. D’ailleurs, le but qu’on se propose d’atteindre, le sera pleinement par l’énonciation de qucl(|ucs principes généraux, lesquels embrasseront sinon directement, au moins indirectement tous les cas qu’il importe de prévoir. Le Code civil a appliqué le même procédé dans les articles 1582 et suivants, et ee système n’a jamais donné lieu dans la pratique a des inconvénients sérieux l 3 4 ). Le Code de procédure civile a réglé d’après le même principe, la matière de la prise à partie contre les magistrats en se contentant de décider que ceux-ci pourront être pris à partie pour dol, fraude, concussion, déni «le justice etc.!*).
Ainsi, pour satisfaire nu voeu du Congrès par rapport à la
(1) itimaffi par/fnAitairei, 1861-1862. H. Ttsci, p. 1!>90; M.Faèbe-Oiuus, p. 1407.
(2) Voir p. 80.
(3) Toutes les législations civiles raodrrncs ont suivi la même voie et renoncé à une $|»ériflcatioii impossible et inutile, à l’exception du Code prussien, lequel ne consacre pas moins de I3tl articles à énumérer les cas ordinaires de responsabilité civile.
(4) Art. 503 C. Pr. civ.
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responsabilité civile du ministre, il suflira de tracer quelques règles nettes et claires dont le juge sera chargé de faire l'application (0.
§ 2. Principes fondamentaux.
Tel étant notre point de départ, nous nous poserons la question de savoir s'il faut maintenir à l’égard des ministres agissant dans l'exercice de leurs fonctions, la disposition absolue de l’article 1582 du Gode civil, qui oblige celui qui a causé un dommage par simple faute à le réparer.
La Chambre des Représentants de Belgique a consacré de longues séances à la discussion de celte question. I n arrélé royal en dale du 21 mai 1861, avait admis le lieutenant-colonel Ilayez à faire valoir ses droits à la pension de retraite. Postérieurement à celte date, le ministre de la guerre prit à l'égard «le cet oflicier supérieur, diverses mesures disciplinaires. Leur application u'eut fait surgir aucune difliculté, si le liculcnantcolonel Ilayez devait , à l'époque où elles furent prises , être considéré comme ayant encore gardé sa qualité d'officier. .Mais M. Ilayez soutenant qu’il avait cessé de faire partie de l'armée à partir du jour où il avait été admis à faire valoir ses droits à la pension , refusa d’obtempérer aux ordres reçus. Différents moyens de coercition furent employés; le lieutenant-colonel Ilayez fut meme, en vertu du pouvoir disciplinaire du ministre de la guerre, détenu et emprisonné à la citadelle de Diest. Si M. Ilayez était encore officier, la mesure était légale; s’il ne l'était plus, il y avait eu arrestation illégale. Ce fut dans ce dernier sens que se décida la Cour militaire ( 1 2 ) et son arrêt fut confirmé par un
(1) Annule* parlementaires, 1801-1802, MM. Vas Himbuxk, p. IÜ08 et Ttscii, p. 1309. — Laquas», p. 4CI3. Cf. Mohl, p. 127-129. Loi Suisse du 9 décembre 1830, art. 7.
(2) Arrêt du 27 janvier 1802.
248 TITRE ÏI. — DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE DES MINISTRES, arrêt de la Cour de cassation 0). A la suite de ces deux décisions, M. I lavez demanda aux Chambres par une pétition du ! 1 avril 18G2, de mettre le ministre en accusation et de lui permettre en meme temps d'intenter une action en dommages et intérêts contre le ministre. La première partie de la requête ne fut pas discutée; il n’en fut pas de même de l’autre. MM. de Gotlal et Gohlet, usant de leur initiative parlementaire, présentèrent une proposition de loi sur laquelle nous reviendrons plus loin et dont voici le contenu :
Art. I". L'action en dommages et intérêts contre un ministre pour faits de son administration, sera portée devant les tribunaux civils ordinaires.
Art. 2. Cette action ne pourrait être introduite sans l’autorisation préalable de la Chambre des Représentants.
Art. 3. Elle devra être intentée dans les six mois, à compter du jour où l'autorisation a été accordée.
Art. 4. La présente loi sera obligatoire le lendemain de sa promulgation (2).
Une longue discussion s'engagea sur la prise en considération de cette proposition, et on fut naturellement amené à se demander si le fait imputé au ministre cnlrainait une responsabilité civile et à s’occuper des conditions memes de celte responsabilité. Les opinions les plus contradictoires furent soutenues à ce sujet au sein de la Chambre des Représentants. C'était, comme on le verra bientôt dans l'article 1382 du Code civil que se trouvait toute la difficulté^).
Abandonnons le cas particulier qui donna naissance à cette
(1) Arrêt du 2!i mars 181)2.
(2) Annales parlementaire*, 18(11-1802, p. 149.").
(3) Annales parlementaires, p. 1489 - 1 12. Le projet de loi de MM. De Gottal et Gnlilet fut renvoyé aux sériions et donna lieu à un fort remarquable rapport de M. Défié, (Annales parlementaires , 1802-180.). Document», p. 747 et $q.). (Sur le» circonstances de l’aifaire llayrz, Cf. le rapport, p. 6 cl 7).
discussion et envisageons la question à un point de vue plus général. Nous pensons que pour décider si Pari. 1582 du Code civil est applicable aux ministres à raison des faits de leur administration, il faut distinguer entre l’erreur de droit et la faute purement matérielle. Le ministre ne répond pas indistinctement de la première, lundis qu'il reste tenu de la seconde conformément aux principes généraux.
En ce qui concerne l’erreur de droit, il convient à notre avis d'adopter la règle suivante : le ministre qui, dans l’exercice de ses fondions, fait une fausse application de la loi et cause par lu un dommage A autrui, est tenu de le réparer, à moins que son erreur ne soit excusable. L’erreur doit être réputée excusable, toutes les fois qu’à l'appui de son interprétation le ministre peut invoquer des motifs sérieux et importants, bien qu’en définitive il faille les considérer comme non concluants(l).
Quelque simple et quelque naturelle que paraisse cette théorie, elle a été combattue à deux points de vue opposés (*). Les uns, s’en tenant aveuglement à la lettre de l'art. 1582 C. civ., considèrent tout erreur de droit commise par le ministre, comme donnant lieu à une responsabilité civile vis-à-vis de la partie lésée (3). D'autres, rompant complètement avec les principes généraux, déclarent qu'un ministre ne peut être civilement responsable que pour autant que le fait dommageable constitue un crime ou un délit, c’est-à-dire que pour autant qu’il ail été posé dans une intention criminelle^).
(1) La règle que nous proposons d'établir ici, est absolument la même que celle que nous avons admise pour la responsabilité criminelle (p. 87, 92, 122 et sq.).
(2) Annale* parlementai rn, 1801- 1802, p. 1489-1312.
(5) Annale* parlementaire», MM. Vax IIcmbeek, p. 1308-1309; Glillerv, p. 1511- 1312; i>e Gottal, p. 1(90; Vas Ovmloop, p. 1301-1303.
(i) Annule» parlementaire», 1801-1802. MM. Faèae-OMAX, p. 1490-1497 et Tksgh, p. 1300. — Iles! vrai que nous établissons la même assimilation entre les deux res-
.Nous croyons que noire doctrine csl fondée en raison, conforme à la Constitution et qu'elle est en même temps un corollaire naturel et nécessaire de tout notre système de législation.
Elle est fondée en raison : il résulte de l’essence même des fonctions ministérielles que ceux qui les exercent, ne peuvent être rendus responsables d’une simple erreur de droit. Chaque jour le ministre est tenu par la nature même de ses fonctions de faire l'application d’une disposition de la loi, de se prononcer sur la légalité ou l'illégalité d*un acte. Or, l'interprétation de la loi fait naître souvent des questions délicates et difficiles ; le ministre est donc fatalement exposé à se trouver quelquefois en désaccord avec les tribunaux, quelque soit au reste le talent et le zèle qu’il apporte à conformer $cs actes aux prescriptions de la loi. Il csl, on le comprend facilement, impossible de rendre le ministre responsable de ce désaccord, alors que les cours et les tribunaux rendent tous les jours des arrêts contradictoires et que la doctrine n’est pas moins partagée que la jurisprudence sur une foule de questions. De plus, la Constitution, en instituant des Cours d'appel et une Cour de cassation chargées de réviser ou d'annuler les décisions des juridictions inférieures, n 'a-t-elle pas reconnu que la justice, dont la mission consiste cependant essentiellement dans la stricte cl rigoureuse application de la loi, pourrait néanmoins se tromper? Nous trouvons très naturels, ces dissentiments dont nous sommes les témoins journaliers ; personne ne songe à les reprocher aux tribunaux ; on voudrait cependant, quand ils éclatent entre le gouvernement et le pouvoir judiciaire, en faire un grief au ministre : on voudrait, sous peine de dommages et intérêts, imposer au ministre l'obligation d’être toujours du même avis que le premier
ponsobilités pénale el civile; mais ne perdons pas de vue que dans notre système, les ministres peuvent délinquer par faute comme par dol (p. 87-92), tandis que dans celle seconde théorie bien différente de la nôtre, tout crime ou délit suppose une intention criminelle, et partant toute responsabilité civile impliquerait la même condition, ce que nous ne pouvons admettre. Cf. le rapport de M. Dcfré, p. 2-3, p. 8.
tribunal venu, statuant sur le même objet, line pareille théorie est insoutenable; non-seulement elle froisse tous les prineipes de la raison et de la justice, mais en outre, si elle devait prévaloir, elle nuirait aux intérêts véritables de l'Etat : car elle entraverait l'action du pouvoir exécutif en détournant ses organes responsables des mesures les plus utiles et les plus indispensables, de crainte -de provoquer une nouvelle série d'actions en réparation civiled).
.Nous admettons donc qu'il est impossible d'imputer à un ministre une simple erreur de droit ; c’est la seule concession que nous pourrons admettre. La responsabilité civile n'exige ni une intention méchante ou frauduleuse, ni un dol proprement dit. Toute erreur de droit qui n'est pas excusable d'après les circonstances, peut donner lieu à une réparation civile, et l'erreur doit être considérée comme inexcusable toutes les fois que l’interprétation erronée adoptée par le ministre, n'était pas corroborée par des considérations importantes et d’une valeur réelle. Ce n'est pas en effet imposer une obligation trop lourde au ministre que de l’obliger à répondre vis-à-vis de la partie lésée non-seulement de son dol et de sa fraude, mais encore de toute fausse interprétation de la loi qui ne résiste pas à un examen sérieux. Quand le ministre ne peut citer pour justifier ses actes aucun motif sérieux, aucun motif important, la mesure illégale doit nécessairement être attribuée à son impéritie, à une inattention coupable, vôir même à une volonté criminelle; on comprend facilement que ces circonstances sont parfaitement de nature à justifier une réparation civile. Aucune raison d'Etat, aucune nécessité d'administration
(I) Ajoutons que peu de personnes sc résoudraient a accepter une pareille responsabilité, de sorte que le choix du Roi, déjà très-limité aujourd’hui quant au choix des ministres, sernit encore considérablement restreint. Cf. Annale* jtarlemenlaire* , 18(11-18412. M. Fhksk-0«iux, p. I4ÎMM497. Cf. p. 133. En faveur d’une modification de In règle générale de l'art. I.X82 du Code civil, voir encore le rapport de M. Defré, p. 2-3, p. 8, p. 12-15.
ne réclame qu'on protège dans ce cas le fonctionnaire public. Rien n’est plus facile pour un chef de département ministériel que de s'abstenir des actes dont il connaît l'illégalité et de ceux dont aucune considération de quelque valeur ne peut excuser ni couvrir l'illégalité ; rien n’est donc plus juste que de soumettre le ministre qui a commis de semblables actes, à une responsabilité civile.
Ce système n’est pas contraire à la Constitution. On nous oppose, il est vrai, l’art. 134 en faisant observer que cette disposition suppose comme condition essentielle «le la responsabilité civile, un crime ou un délit (0. Nous pourrions nous contenter de répondre que, dans notre théorie aussi, la responsabilité civile du ministre pour faits relatifs à son administration, se confond avec la responsabilité pénale, en d’autre termes que le ministre n'est tenu à des dommages et intérêts que quand le fait préjudiciable est en même temps incriminé par la loi ; mais pour qu'un acte du ministre soit passible d’une peine, un dol n’est pas nécessaire ; le ministre peut encourir une peine à raison d'une fausse application de la loi, du moment que son erreur n’est pas excusée par les circonstances^). Or, nous lui imposons une responsabilité civile précisément dans la même hypothèse et sous les mêmes conditions. Au surplus, on ne peut se prévaloir contre nous de l'art. 134, par le motif que celle disposition est complètement étrangère à la responsabilité civile du ministre, et quelle concerne exclusivement l’application de la peine. Cela résulte à l'évidence du même texte de cet article : Jusqu’à ce qu’il y ait été pourvu par une loi , la Chambre des Représentants aura un pouvoir discrétionnaire pour accuser un ministre , et la Cour de cassation pour le juger en caractérisant le délit et en détermi-
(1) Annule» parlementaire » , I8til-I8ti2. MM. Fbère-Oma*, |>. 1497 cl Tescn, p. 1309.
(2) Voir p. 87, 122.
uant la peine. Toute celle terminologie ne peut s'appliquer à l'action civile, Celle-ci a pour but non pas l'application de la peine , mais l'obtention de dommages cl intérêts. Celle action a pour cause et pour fondement non pas le délit considéré en soi, c'est-à-dire comme fait punissable, niais le délit envisagé comme fait dommageable, ou le fait dommageable iui-méme (0.
On nous oppose encore un document important résultant des discussions du Congrès national, à savoir le projet de décret sur la responsabilité ministérielle présenté par M. de Brouckcrc. Ce projet , dans son treiziéme article, portail : « Immédiate- « ment après la clèlurc des débats le président posera les ■ trois questions suivantes : I" Tel acte est-il coupable? 2" l’ac- « cusé en est-il l’auteur? 3” l’accusé a-t-il été de mauvaise foi? » Ainsi, dit-on, dans la pensée de M. de Brouekere, la responsabilité civile suppose un crime ou un délit, et la mauvaise foi du ministre^). Cet argument est sans valeur, parce que l'article du projet que l’on invoque avait pour but unique de régler la responsabilité criminelle du ministre ; il est par conséquent étranger à l’exercice des droits de la partie lésée; dans tout le projet, il n’est pas, en effet, question une seule fois de la réparation civile (•’).
Cette théorie est loin d’être en opposition avec notre système de législation sur la responsabilité civile des fonctionnaires publies.
(1) Hais, Cour» de droit criminel, I. I, n» 419. — On dira peut-être que, d'après celte interprétation, il y a une lacune dans l'art. 134 de la Constitution, puisque cette disposition ne règle l'état provisoire créé par Part. 90, $ 2, que par rapport à la responsabilité pénale sans sc préoccuper de l'action civile. Mais le pouvoir discrétionnaire que l'art. 134 attribue expressément à la Chambre des Représentants pour l’action publique, cette Chambre l’a virtuellement pour l'action civile en vertu de son droit d’autoriser les poursuites, droit que l'art. 90 ne subordonne à aucune condition.
(2) Annal et parlementaires, 1861-1802. M. Tesch, p. 1309.
(3) Telle est aussi l’opinion de M. Defré (Annale» parlementaire », 1862-1803, Rapport de M. Depaé, p. 8). Au reste ce projet est loin de refléter dans toutes ses dispositions la pensée du Congrès national, comme nous avons déjà eu l’occasion de le faire remarquer (p. 83).
Le Code de procédure civile organise la prise à parlie contre les juges : il détermine les cas dans lesquels celle-ci peut avoir lieu ; or, il ne l’autorise que pour fraude, dol, concussion, déni de justice et lorsque la loi prononce expressément la prise à partie, ou déclare les juges responsables à peine de dommages el inlérùtsO). Eu régie générale donc, l'imputation d'une simple faute ne suflil point pour permettre la prise à partie contre les juges. On n’a jamais songé à rendre le juge d'instruction civilement responsable des simples erreurs qu'il pourrait commettre dans l'exercice de ses fonctions. Si l'innooence de l'inculpé est reconnue, celui-ci pourra-t-il réclamer des dommages el intérêts contre le magistral qui l’aura fait arrêter, détenir, mettre au secret et exposer à un débat public? Non, évidemment non. Sans doute rien ne s'opposerait à ce qu’une loi rendit la société elle-même responsable des erreurs de la justice; mais faire retomber celle responsabilité sur celui qui a cru ne remplir que son devoir cl obéir à la loi, sur celui que la nature même de ses fonctions expose presque fatalement à se tromper quelquefois, ce serait nonseulement une iniquité flagrante, mais en créant ainsi au juge d'instruction une position insoutenable, on prendrait en outre une mesure funeste pour la poursuite et la répression des infractions, on paralyserait l'action de la justice (*).
D'un autre côté, ce serait une grave erreur de croire que la loi couvre les fonctionnaires publics, qui par leur faute, ont causé des dommages aux particuliers. Tout au contraire, des dispositions nombreuses et formelles , appliquant le principe général des articles 1382 cl 1383 du Code civil, obligent à la réparation du dom-
(1) Art. 303 et suiv. C. Pr. civ.
(2) Annotât parlementairtt, <861-1802. M. Tescii, p. 1300. ; M. Fiiu-Own, p. U96-U07. D’ailleurs le juge d'instruction ne peut, sauf le cas de flagrant délit, commencer une information, ni décerner de mandats, sans avoir été requis par le procureur du Roi d’informer.
mage résultant de leur faute, les conservateurs des hypothèques 0), les notaires (2), les olïieiers de l’État civil (3), les greffiers (<), les huissiers (3), et les avoués (6). Les juges (7) et les officiers du ministère public M eux- mêmes sont soumis a cette responsabilité dans les cas spécialement déterminés par la loi. Aussi /acharne pose-t-il avec raison la règle générale que les dispositions des articles IÔ82 et 1583 du Ouïe civil, doivent être appliquées, sauf les modifications résultant de dispositions spéciales, aux fautes que les fonctionnaires publics et les officiers ministériels commettent dans l'exercice de leurs fonctions, en n'aecoinplissanl que d'une manière irrégulière les obligations légales qui leur sont imposées (9).
Les législations étrangères sur la responsabilité ministérielle sont aussi loin d'étre défavorables à notre opinion. Il est vrai qu'aucune loi, qu'aucune constitution étrangère ne renferme des dispositions spéciales sur la réparation du dommage causé par les ministres dans l’exercice de leurs fonctions ; mais dans un grand nombre de pays, l'application de la peine ne dépend aucunement de l'intention criminelle de l’agent , et un délit donne incontestablement naissance à l'action civile de la partie lésée.
Nous nous sommes occupés jusqu'ici du dommage causé par le ministre à la suite d'une fausse application de la loi ; mais le
(1) Art. 2108, 2197, 2198, 2199, 2202 et 2203 C. civ. Cf. loi hypothécaire belge, art. 128, 130, 132, 133.
(2) Loi du 23 ventôse an XI, art. 6, 10, 18, 68 ; art. 2063 C. C.
(3) Art. 31 et 32 C. C.
(4) Art. 2063 C. c.; art. 164 et 413 C. Inst. cr. ; art. 244; C. Pr. civ.
(3) Décret du 14 juin 1813, art. 43, 44 et 43. C. Pr. civ., art. 1031.
(6) C. Pr. civ., art. 1031.
(7) Art. 303 *"• **, C. Pr. civ.; art. 13, C. Pr. civ.; art. 77, 112, 164, 413, C. Inst. cr. ; art. 4, C. C., combiné avec l’art. 306 C. Pr. civ.
(8) C. Inst. crim. art. 112.271, 413. Remarquez cependant que cette dernière disposition exige une faute trit-gravr.
(9) ZkciiARi.E, édition Aubry et Rau . Court de droit civil français, 3* édition,!. III, p. 848, Ç 446.
ministre peut également dans l'exercice de scs fonctions, se rendre coupable d'une faute qui a sa source non pas dans une dispo- (
silion douteuse de la loi, mais dans un défaut de vigilance , |
dans une négligence purement matérielle. Si, dans le premier cas, le principe de l'art. 1382 du Code civil doit recevoir une modi- l
liealion importante, cet article s'applique au contraire en tous points aux fautes matérielles commises par le ministre. C'est que dans cette dernière hypothèse, il ne s’agit pas de faire l'application d’un texte de loi plus ou moins douteux ; la loi est formelle, mais le ministre a négligé de l’observer. Or, si malgré sa sa haute position, un chef de département ministériel peut se tromper quand un eas douteux se présente à son examen , si la loi peut lui accorder une excuse quand il viole un devoir qui lui est inconnu, rien ne peut le justifier quand il manque par négligence à une prescription formelle du législateur (•). Les droits de l’État et des citoyens doivent être protégés non seule- |
ment contre la mauvaise foi du pouvoir, mais encore contre sa |
négligence. Que deviendraient nos garanties constitutionnelles, si un ministre pouvait impunément les fouler aux pieds par impéritie ou par défaut de zèle! D'ailleurs la loi impose une pareille exaeli- I
tude, purement matérielle à tous les fonctionnaires publies cl particulièrement aux conservateurs des hypothèques, aux notaires, aux officiers de l’état civil, aux greffiers, aux avoués et aux huissiers. Tous sont passibles de dommages cl intérêts si, par leur faute, ils causent du dommage à autrui 0*'. L’intérêt publie commande même d'une manière spéciale de soumettre sous ce rapport les ministres à la responsabilité commune; plus que personne, ils doivent consacrer leur activité et leur intelligence à l’accomplissement des devoirs que leur impose leur charge. C'est à eux qu'est confié la défense des intérêts publics les plus graves
(1) Saul bien entendu l'hypothèse d’une impossibilité physique (p. 120).
(2) Voir p. 257 ; Cf. p. 00 et 91.
et les plus sacrés. On a remis entre leurs mains le pouvoir pour qu’ils puissent sauvegarder et défendre les droits constitutionnels des citoyens. Si, par une négligence, coupable ou non, peu importe, ils violent eux-mèmes les droits qu’ils sont tenus de faire respecter par tous, la raison et l'intérêt publie réclament qu’ils soient rendus responsables. Quand les ministres oublient quels sont leurs devoirs, ils sont aussi coupables que les fonctionnaires auxquels la loi confie la protection d’intéréts moins importants ou même purement secondaires. Aucun motif ne peut réclamer ici une dérogation au droit commun : celte responsabilité ne peut être inapplicable et injuste quand elle s'adresse aux ministres, alors qu’elle est reconnue juste et applicable si tous les autres fonctionnaires publies placés dans les mêmes conditions.
Il nous reste à répondre à une observation très sérieuse qu’on pourrait élever contre l’ensemble de notre système. Celui-ci confond, dit-on, la responsabilité civile et la responsabilité pénale du ministre : l'obligation de réparer le dommage causé lie peut résulter que d’un crime ou d'un délit (•>. Or la disposition finale île l'art, loi de la Constitution suppose clairement que l'action civile peut être exercée isolément, c’est-à-dire sans que la Chambre des Représentants doive prononcer la mise en accusation du ministre: v" Une loi déterminera le mode de procéder , soit sur l'accusation admise par la Chambre des Représentants, soit sur la poursuite des parties (2). Cette objection n’est que spécieuse : en effet, la Chambre des Représentants, investie du droit d’accuser les ministres, doit consulter dans l'accomplissement de cette mission nonseulement le droit strict, mais en outre l’équité et l’intérêt de
(1) Pages 1)2, 03, 122, 232 et sq. Celte dépendance de l'action civile vis-à-vis de l'action publique est consacrée par la législation suisse (loi du 9 décembre 1830, art. 7 comb. avec l'art. 4). Voir dans le même sens Annales parlementaires 1801- 1802. MM. FaKRE-Oaa.ts p. U96, et Tescu, p. 1309.
(2) Annales parlementaires, 1801-1802, M. Vax IIcmbeeck, p. 1308-1309.
l'État (*). Or ccs deux dernières considérations peuvent déterminer la Chambre à ne pas exercer son droit de mise en accusation, sans l'engager en même temps h entraver le droit de la partie lésée. Ainsi, d’après la théorie que nous soutenons, l'action civile peut' être indépendante de l’action publique.
§ III. Applications des principes.
Le dommage causé par le ministre dans l’exercice de ses fonctions peut être le résultat d’un acte positif ou d’une omission. Il est évident que l’application des principes que nous venons d’exposer ne dépend pas de cette distinction ; car il n’existe aucune espèce de motif pour établir une différence entre le dommage causé faciendo et celui causé non facicndo. Aussi l’art. 1383 du Code civil assimile-t-il ces deux hypothèses.
II arrivera très souvent qu’un préjudice sera causé par un fonctionnaire subalterne ; dans ce cas on peut se poser la question de savoir sous quelles conditions la responsabilité civile de l’agent s’étend au ministre. Celui-ei sera tenu île réparer le dommage causé par son subordonné dans trois hypothèses : 1“ s’il ’a laissé commettre le fait illicite par son inférieur sans s’y opposer; 2° s’il a refusé ou négligé de désavouer son inférieur; enfin 3° s’il s’est trouvé dans une ignorance coupable de l’acte projeté par l’agent.
Examinons successivement ecs trois hypothèses :
I. Le ministre qui ne s’est pas opposé à la mesure de son agent est civilement responsable vis-à-vis de la partie lésée, quand il a gardé une inaction coupable, à moins qu’il ne soit tombé dans une erreur excusable par rapport à la légalité de l’acte. Dans ee cas la responsabilité civile du ministre exige donc le concours des conditions suivantes : 1° un fait matériellement contraire à la
TITRE II. - DE LA RESPONSABILITE CIVILE DES MINISTRES. 239 loi; 2° un préjudice causé par cc fait ; 3° une erreur inexcusable sur la légalité de lacté ou un dol, cl 4° une inaction coupable de la part du ministre.
Les deux premières conditions sont évidentes. La nécessité et la légitimité de la troisième ont été établies plus liant (I). Mais quand l'abstention du ministre doit-elle être considérée comme coupable? Pour qu’elle ail ce caractère, il faut avant tout que la mesure projetée par l’inférieur ail été portée à la connaissance du ministre, sinon celui-ci ne (Kiuvait s'y opposer. Il importe peu au reste de quelle manière le ministre ail été averti : l'avertissement est suffisant, alors même qu’il n’aurait rien d’ofliciel, pourvu que d’après les personnes et les circonstances, le ministre ait dû croire à la sincérité de l'information, ce qui est une question de fait abandonnée à l'appréciation des tribunaux. Il faut ensuite, comme second élément de la négligence coupable du ministre, que celui-ci ait pu s'opposer à l’exécution de la mesure dont il avait été dûment averti et qu'il ail négligé de le faire. Il faut donc examiner si, par les moyens dont il disposait, le ministre informé avait le pouvoir d'cmpécher l’exécution de la mesure illégale de l’agent^), e’esl-ùdirc s'il a donné les ordres nécessaires à cet effet et veillé ù leur exécution! 3 ), mais du moment que ces quatre conditions coexistent la responsabilité civile du ministre est juste et nécessaire, bien qu'on ne puisse lui imputer qu'une simple faute, car celle-ci consiste dans la violation d'un devoir formel et certain , et nous avons démontré que dans ce cas, elle doit donner lieu par clleincmc à une responsabilité civile W.
II. Le ministre à l'insu duquel une mesure illégale a été prise par un subordonné, peut être en faute pour ne pas avoir désavoué
(!) P. 2*9, sq.
(2) Particulièrement si le ministre avait encore le temps de s’opposer, s’il avait action sur l’agent.
(3) Cf. supra p. 103 et sq.
(i) P. 236, sq.
2Ü0 TITRE II. — DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE DES MINISTRES, celui-ci. Eu refusant ou en négligeant île désavouer son inférieur, le ministre s'approprie l'acte illégal cl doit en supporter toutes les conséquences, puisqu'il le perpétue et qu’il le renouvelle en quelque sorte en en maintenant volontairement les effets, alors qu’il est en son pouvoir de les faire cesser. M. Frôre-Orban, ministre des finances , disait avec raison dans la séance du 10 juin I8(>2 à la Chambre des Représentants. ■ Si l'on se « plaignait d'un acte de quelque agent de mon administration, « je ne serais certainement pas reçu à venir répondre : c’est le « directeur général, c'est le secrétaire général, c'est l’inspecteur « ou le contrôleur qui a exécuté cet ordre , qui a donné cet « ordre et je n’ai pas dés lors à m’en préoccuper. Je ne serais • pas écouté si j'émettais une pareille opinion (0. • Mais pour que le défaut de désaveu donne ouverture à l'action civile, il faut non-seulement que le ministre n’ait pas pu croire à la légalité de l’acte posé par l'agent , il faut en outre , comme dans le cas précédent une abstention coupable: ainsi il faut 1“ un fait matériellement contraire à la loi; 2" un dommage qui en est résulté; 3° une erreur inexcusable sur le caractère légal de l’acte, cl 4° une inaction coupable de la part du ministre : tel est le cas où, après avoir été dûment averti, il n’a pas immédiatement désavoué l'agent et employé tous les moyens qui étaient en son pouvoir, pour arrêter l'exécution de la mesure.
III. Mais le ministre peut être pénalement, et ù plus forte raison civilement responsable des actes de scs inférieurs, alors même qu’il n'aurait reçu aucune connaissance officielle ni privée de la mesure projetée par l'agent, du moment que cette ignorance elle-même aurait sa source dans un mépris de ses devoirs et dans une négligence coupable. Indépendamment des considérations développées précédemment 0*), et auxquelles nous nous
(1) Annale» parlementaire», 1861-1862, p. 1508-11106.
(2) Voir page 256.
TITRE II. — DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE DES MINISTRES. 2RI référons constamment dans celle matière , la loi doit encore prévoir la possibilité qu'un ministre hostile à la Constitution , abandonne à ses inférieurs animés des memes sentiments que lui, le soin de détruire, une à une, toutes les garanties constitutionnelles des ciloycns, sauf à alléguer ensuite son ignorance pour se justifier devant la nation, pour se disculper devant la justice. Au reste, nous le répétons , la responsabilité ministérielle ainsi entendue est non-seulement utile cl nécessaire au maintien do la Constitution; elle est encore parfaitement juste cl équitable : elle ne constituera une charge trop lourde que pour les ministres qui n'ont ni l'inlelligence ni l'activité réclamées par leur haute position et par l'importance de leur mission.
Ce troisième eas de responsabilité, à la différence des deux précédents, offre même ceci de particulier que le ministre ne serait pas admis dans l'espèce à alléguer pour sa justification que l'acte illégal de l’agent a été le résultat d’une erreur excusable. L'excuse qui couvre ici l'agent est étrangère au ministre. Le fait dont la partie lésée se plaint de la part du ministre n'est pas à proprement parler une fausse application de la loi, mais une ignorance coupable de la mesure illégale du subordonné. D’ailleurs comment le ministre pourrait-il soutenir qu'il est tombé dans une erreur excusable par rapport à la légalité d'une mesure qui lui est restée totalement inconnue? line pareille défense n'aurait aucun sens. Il en résulte que dans cette dernière hypothèse, pour que le ministre soit civilement responsable, il suffit de la réunion des conditions suivantes: I" un acte illégal; 2" un dommage causé ; 5° une ignorance coupable chez le ministre, de la mesure projetée par l'agent.
Dans le cas où le ministre est civilement responsable du fait de son agent, la partie lésée peut avoir deux actions : l’une contre le ministre, l'autre contre l'agent physique, celui-ci étant responsable dans les mêmes cas et sous les mêmes conditions que le
262 TITRE II. — DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE DES MINISTRES, ministre lui-mémc<*). On peut «Jonc se demander avec raison, si, dans ce cas, le ministre condamné à une réparation civile, aura un recours contre son inférieur? L'affirmative est incontestable toutes les fois que les diverses conditions de la responsabilité civile se trouvent réunies à l'égard du subordonné; car alors le ministre a payé à la décharge de l'auteur direct du fait incriminé, et il doit avoir une action récursoirc contre celui-ci, absolument comme les personnes déclarées subsidiairement responsables en vertu de l'art. 1584 du Code civil ont un recours contre les auteurs du fait qui a occasionné le dommage, si le fait est moralement imputable à ees derniers (2). Remarquez toutefois que l’agent physique supportera toujours la condamnation prononcée contre lui, attendu qu'il est personnellement l’auteur du fait dommageable.
Un cas particulier de la responsabilité civile du ministre, est celui prévu par l’art. 116 du Code pénal. Aux termes de cet article, le ministre dont la signature a été surprise dans un but illicite, échappe à toute peine en dénonçant les auteurs de la surprise. C'est avec raison que M. Cambacérès a déclaré au conseil d'Etat lors de la discussion du Code pénal, qu’à son avis cette disposition n 'effaçait que l’infraction à la loi pénale sans couvrir la responsabilité civile. En effet, le ministre qui laisse surprendre sa signature, et qui devient ainsi la cause d’un fait illicite est coupable de faute, à moins que la contrainte à laquelle il a été soumis, n’ait été irrésistible, auquel cas il ne peut y avoir d’imputabilité (3).
Remarquons en terminant cette matière que l'obligation qui incombe au ministre d’indemniser la partie lésée, existe tant à
(1) Wurtemberg (Const. du 25 septembre 181!), § 53, l r p.); Suisse (loi du !) décembre 1850, art. 37).
(2) Cour « de droit civil fronçait de Zacharicr, 3* édit., t. 3, p 556, § U7 . Cf. art. 51 (in fine) C. C. pour les officiers de l'clat-civil.
(3) Locré, Lègitl. t. XV, p. 150, 175 1" colonne; Annalrg parlementaire*, 1861-1862, M. Van IIiubuck, p. 150!).
TITRE II. — DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE DES MINISTRES. 2tK> 1 egard de l’État que des simples pariieuliers. Le ministre est tenu à une réparation civile envers l'Etat, chaque fois qu'il lèse les interets de celui-ci par une mesure illégale et particulièrement quand il dépasse la somme qui lui est allouée pour les dépenses de son département, à moins qu'une loi postérieure ne valide la dépense (0.
(I) Cf. l'art. 37 du projet de loi présenté aux Etats-Généraux des Pays-Bas en 1835 (voir aussi les art. 58 à 42 eod.).
CHAPITRE II
DE L’EXERCICE DE l’àCTIOJI CIVILE.
Le système adopté par le Congrès national quant à l'exercice de l'action civile contre le ministre n’esl que provisoire; l’art. 90 de la Constitution a chargé le pouvoir législatif d'organiser celte matière d’une façon définitive, et lui a laissé toute latitude à ecl égard. Nous avons donc l'obligation d’examiner les règles de l'exercice de l’action civile contre un ministre, non-seulement au point de vue «le la législation actuelle, mais encore d’après la science rationnelle.
§ I. De l'action civile , mirant la législation actuelle.
L’action civile dirigée contre un ministre pour faits d’administration ou pour faits étrangers à ses fonctions, est-elle soumise à une autorisation préalable? Quelle est la juridiction compétente pour connaître de celte action? Voilà les deux questions que nous avons à résoudre.
Les dispositions de notre pacte fondamental concernant l’action civile, sont celles des articles 24 et 90.
L’art. 24 porte : « Nulle autorisation préalable n’esl nécessaire « pour exercer des poursuites contre des fonctionnaires publics « pour faits de leur administration, sauf ce qui est statué à ■ l’égard des ministres. » Pour apprécier la portée de cette disposition, il faut se rappeler que d'après la Constitution française
TITRE II. — DE LA RESPONSABILITE CIVILE DES MINISTRES, ffli
du 22 frimaire an VIII (art. 75) tous les fonctionnaires publies jouissaient d’une garantie administrative, laquelle s'opposait à leur poursuite pour faits commis dans l’exerciee de leurs fonctions sans une autorisation préalable du conseil d’Etat et celte prohibition s'étendait tant à i'aetion civile qu'à l'action publique. L’art. 24 de la Constitution belge abolit celle garantie en règle générale et sauf ce qui est statué à l'égard des ministres. Il importe donc avant tout de rechercher l'étendue de l’exception annoncée pour les ministres. Il nous parait certain que le Congrès a entendu faire une réserve pour les poursuites tant civiles que criminelles à exercer contre un ministre pour faits de son administration. Tel était en effet, le double objet du privilège accordé par la Constitution de l’an VIII. Ce privilège est renversé en principe, sauf une restriction en ce qui concerne les ministres. Or, l’exception doit être de même nature que l'ancienne règle, alors surtout que le texte qui rétablit, est général et absolu. D'ailleurs. les motifs de subordonner à une autorisation préalable, les poursuites contre un ministre pour faits de son administration sont identiques, soit que la poursuite ait lieu au civil, soit quelle ait lieu au criminel. Si toute personne se croyant lésée par un acte émanant du ministre, pouvait sans entrave ni contrôle, demander de ce chef des dommages et intérêts, les ministres seraient inévitablement en but à de nombreux procès souvent injustes, parfois même odieux. A ce point de vue, leur position mérite une protection égale à celle qu’on leur accorde lorsqu'il s'agit de réclamer contre eux l'application d'une peine à raison de leurs fonctions. Os diverses considérations ont été développées au Congrès par M. Lebcau. Un membre de eette assemblée, M. de Theux, avait demandé la suppression de la disposition finale de l'art. 24 parce qu'à son avis, il fallait laisser un libre cours à l'action civile résultant de la gestion ministérielle et ne l’astreindre à aucune formalité. Mais M. Lebeau et plusieurs autres membres combattirent énergiquement celte
266 TITRE II. — DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE DES MINISTRES, opinion en s'appuyant sur les motifs que nous venons d’indiquer et leur opinion prévalut (0. Deux autres amendements conçus dans le même sens que In proposition de M. de Theux furent pareillement repoussés par le Congrès. L'un celui émanant de M. Jacques, était conçu comme suit : « Chacun peut pour- « suivre en réparation des atteintes portées «à ses droits et sans « autorisation préalable tous fonctionnaires cl agents publics, • qui ont signé, exécuté ou fait exécuter les actes dont ces ■ atteintes sont résultées. » Ces deux amendements eurent le même sort que celui «le M. de Theux, ils furent rejetés par le Congrès national. Il résulte donc des discussions auxquelles l'art. 24 de la Constitution a donné lieu qu'aucune demande en dommages et intérêts ne peut être formulée contre un ministre pour faits de son administration, sans autorisation préalable ( 2 ).
Examinons maintenant l'organisation que l’art. 90 de la Constitution est venu donner à l'exception annoncée par l'art. 24? L’art. 90 commence par conférer d’une manière absolue à la Chambre des Représentants le droit de mettre les ministres en accusation et à la Cour de cassation celui de les juger. Ainsi l'action civile de la partie lésée par un ministre dans l'exereiee de ses fonctions, doit être autorisée par In Chambre des Représentants et portée devant la. Cour de cassation. Cependant le Congrès ordonne en même temps au pouvoir législatif de régler par une loi définitive l'exercice tic l’action civile, sans lui imposer à cet égard aucune prescription. Il est donc permis au législateur de s’écarter île la théorie provisoire de la Constitution. Mais, remarquons-le, non-seulement celte dérogation est purement facultative pour le législateur et celui-ci conserve une liberté pleine et entière de maintenir le système de la Constitution,
(t) Annale» parlementaire» , 1862-1865. Rapport de M. Durai, p. 10.
(2) Annale» parlementaire», 1861-1802. M. Vas IIimiceck, p. 1307. Id. 1802-1863. Documents. Rapport de M. Durai, p. 7J$1, p. 10-11 du rapport. Id. 1864-1863. MM. Vas Ovkrloop, p. et Dïi.coib, p. 1)72.
TITRE II. — DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE DES MINISTRES. 267 mais dans tous les eas l’exception ne porte que sur l'avenir. Le principe général proclamé par l'art. 90 de la Constitution dans sa première disposition et d’après lequel la Chambre des Représentants est appelée à autoriser l'exercice de l’action civile contre un ministre pour faits relatifs à ses fonctions et la Cour de cassation à la juger, ce principe restera debout jusqu'à ec qu’une loi organique en aura décidé autrement <*).
Pour soutenir la thèse contraire on pourrait, comme on l'a fait dans une récente discussion! 1 2 ), invoquer les paroles prononcées par M. Jollrand au Congrès national dans la séance du fi février 1831. D'après cet orateur, il ne fallait pas forcer les parties lésées d’intenter leur action devant la Cour de cassation, mais leur laisser au contraire la faculté de les porter devant tous autres tribunaux que la Cour de cassation. Celte observation de M. Jollrand n’a point reçu l'approbation du Congrès, lequel s'est contenté d’adopter la rédaction de l’art. 90, telle qu’elle était proposée par M. Raikcm au nom de la section centrale. Or les termes de la Constitution sont formels en faveur de l’autorisation de la Chambre des Représentants cl de la compétence de la Cour de cassation, lorsqu'il s’agit de l’exercice de l'action civile contre un ministre pour faits de son administration ; et contre un texte si clair et si précis, ne peuvent en aucune manière prévaloir des opinions individuelles exprimées au Congrès! 3 ). •
Aussi lu jurisprudence s’cst-clle prononcée constamment dans ce sens. I n arrêté royal en date du 1 1 novembre 1835 portail
(1) Nous nous référons à ce sujet aux explications que nous avons données antérieurement en nous occupant des crimes et délits commis par les ministres en dehors de l’exercice de leurs fonctions, l'analogie entre les deux cas étant parfaite (voyez p. 179).
(2) Annale» parlementaire », 186-1-1863, M. Vax üvkrloop, p. 935.
(3) Au surplus le Congrès national devait d’autunt moins attacher d’importance aux observations de M. Jottrand, que la théorie contraire de l’art. 90 était purement provisoire et qu’une loi organique pouvait en dis]>oscr autrement (voyez p. 270 sq).
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que • démission de ses fonctions était aeeordée sur sa demande au major Le Cliarlier. » Celui-ci résolut d’allraire eu justice le baron Evain qui avait contresigné cet arrêté comme ministre de la guerre. Le Cliarlier, se fondant sur l’art. 1382 du Code civil, demandait la condamnation personnelle du ministre à des dommages-intérêts pour avoir perdu son grade par le faux exposé que le baron Evain aurait fait au Roi d'une demande de démission qui n’aurait jamais existé. Le 21 Novembre 1840, le tribunal de première instance de Bruxelles rendit un jugement par lequel il se déclarait incompétent parce qu’il s’agissait d’un acte administratif dont les tribunaux n’avaient pas à connaître. Le Cliarlier se pourvut en appel contre celle décision. La Cour d’appel de Bruxelles, par un arrêt du 24 mai 1843, mit l'appel à néant, en se fondant sur les considérants suivants : ■ Attendu que le • fait, en raison duquel la réparation du dommage est deman- « dée , émane d’un ministre dans l’cxereiec de ses fonctions; « Attendu que l’appréciation de ce fait dans ses rapports avec
■ la responsabilité ministérielle n’appartient qu’à la Chambre
■ des Représentants et à la Cour de cassation 0). »
Plus lard la Cour de cassation proclama le même principe dans l’alTaire Jones. Une jeune Anglaise, que son avocat devant la Cour de cassation alïirmait, dans un mémoire imprimé, être douée d’une beauté peu commune, avait été expulsée en 1843 de la Belgique par ordre de >1. l'Administrateur de la sûreté publique, M. Hody. Après avoir obtenu en référé devant le tribunal d'Anvers une ordonnance suspendant l'elTet de la mesure de police prise à son égard , .M"" Jones succomba devant la Cour d'appel. Se croyant néanmoins victime d’une mesure arbitraire et illégale, M"" Joncs demanda aux tribunaux belges de condamner M. l'administrateur de la sûreté publique à lui
(I) Pa»icri*ir, Cour d'appel, aimée 18(5, p. 185. Annale» parlementaire», 1862- 1865. Documents. Rapport de M. Dcfré, p. 751.
TITRE II. — DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE DES MINISTRES. 2tM» payer des dommages el intérêts. Le irihunal de première instance la déboula de sa demande ; mais celle-ci fui accueillie par un arrêt de la Cour de Bruxelles du 4 juillet 1846. M. Hody se pourvut, sans succès, en cassation contre eet arrêt. La Cour de cassation maintint le jugement rendu par la Cour d'appel de Bruxelles et n'admit aucun des moyens invoqués par M. l’administrateur de la sùrclé publique. L’arrêt qu'elle rendit le 13 janvier 1838 contient entre autres le considérant suivant, qui prouve que la Cour de cassation admettait la théorie émise en 1843 par la Cour d'appel de Bruxelles. • Attendu, portail l’arrêt, qu’il est « incontestable que les articles 90 et 134 de la Constitution, qui
■ créent une juridiction exceptionnelle en vue de l’exercice de la
• responsabilité ministérielle, sont dictés par de liantes considéra-
■ lions d'intérêt général; que ces articles consacrent moins une « faveur au prolit des ministres qu'une disposition d'ordre public « que justifient les nécessités du gouvernement; qu’il suit de là « qu'en supposant que les articles invoqués fussent applicables « à l'espèce, la Cour d’appel eut dû même dans le silence des
• parties se déclarer incompétente; qu’en ne le faisant point, elle
• aurait violé les règles constitutionnelles qui lui refusaient toute
« juridiction et que de ce chef son arrêt pourrait être déféré à « la censure de la Cour de cassation 0) »
En France , sous l’empire de la charte , la jurisprudence maintint strictement l'observation des mêmes principes. Il fut admis qu'en l'absence d'une loi particulière sur la responsabilité des ministres, les tribunaux ne pouvaient pas connaître d'une demande en dommages et intérêts ayant sa source dans la gestion ministérielle et son fondement dans l’article 1382 du Code civil (2). Nous nous sommes occupés jusqu'ici spécialement de l'action
(1) Ptuicrûie. C. cass., année 1848, p. 233.
(2) Arrêt de la Cour de Paris, 2 mars 1829. Cel arrêt est cite dans le dictionnaire, de droit public et adminittrotif publié juir Albin Leurat. Cf. rapport, de M. Defré, p. 13-13.
Si
270 TITRE II. — DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE DES MINISTRES, civile pour faits d'administration du ministre. Les moines règles sont-elles applicables à l’action civile ordinaire résultant de crimes et délits commis par les ministres en dehors de l’exercice de leurs fonctions ? Cette action a-t-elle également besoin d être autorisée par la Chambre des Représentants et doit-elle être portée devant la Cour de cassation? La loi de 1865 en a disposé ainsi pour l’action publique résultant d’un délit ordinaire ; il doit être admis qu’avant la publication de celte loi, le texte de l’art. 90 de la Constitution conduisait au même résultat (0. Nous venons d'adopter la même interprétation à l’égard des poursuites civiles contre un ministre pour faits de son administration. Dès lors la logique, comme le texte absolu de l’art. 90 de la Constitution flans sa première disposition, nous obligea attribuer également à la Cour de cassation la connaissance de l’action civile ordinaire contre un ministre en la subordonnant à l’autorisation préalable de la Chambre des Représentants. Nous ne discutons pas cette théorie dont nous présenterons nous-mêmes la critique dans le paragraphe suivant; mais, aussi longtemps que la loi n'en aura pas décidé autrement , celte doctrine est une conséquence juridique de la rédaction de l’art. 90 de notre Constitution, conséquence à laquelle il nous parait impossible de nous soustraire! 1 2 ).
§ 11 . De l’aclion civile, d'après la science rationnelle.
Nous venons d’exposer quel est dans notre système actuel de législation , l’organisation de l’action civile dirigée contre un ministre. Nous allons maintenant, en envisageant la question
(1) Annales parlementaire *, 1864-1863. Documents : rapport do M. Delcour, p. 670. Voir p. 179.
(2) Nous pouvons renvoyer parement et simplement aux développements que nous avons donnés plus haut (p. 264); ils s’appliquent en tous points à l'hypothèse que nous discutons. Le projet de la loi de 1863 confirmait d’une façon absolue notre théorie dans son article 7.
au point de vue théorique, examiner quelles règles devrait suivre le législateur dans la confection d'une loi définitive sur l'exercice de l'action civile.
Un point peut être considéré comme constant : c’est que l'action civile pour faits d'administration du ministre ne peut cire introduite devant les tribunaux sans l'autorisation de la Chambre des Représentants. Sans doute à s’en tenir aux termes de l’art. 90 de la Constitution, le législateur resterait d’une façon absolue appréciateur de l'opportunité de l’autorisation de la Chambre. Mais la pensée du Congrès s’est manifestée d’une manière formelle par le rejet de tous les amendements qui tendaient à supprimer l'intervention de la Chumhre , par l'adoption de la rédaction actuelle de l'art. 24 de la Constitution, et surtout par les discussions qui ont précédé ces divers voles et d’où il résulte que le Congrès national considérait dans l’espèce, l'intervention de la Chambre des Représentants comme une nécessité absolue (0. En théorie, la question n’est pas douteuse : affranchir l'action civile contre le ministre de tout contrôle, c’est rendre les chefs des départements ministériels victimes d'une foule de demandes téméraires ou passionnées, découlant naturellement et nécessairement de leur administration. Aussi la nécessité d'obtenir l'autorisation de la Chambre des Représentants pour pouvoir exercer des poursuites civiles contre un ministre ô raison de faits relatifs à ses fondions, n'a-t-ellc pas été contestée quand celle question a été soulevée dans nos assemblées parlementaires j ce principe fut reconnu implicitement par la proposition de MM. de Goltal et Gohlct présentée à l'occasion de l’affaire Hayezfô, et par celle de M. Van Ovcrloop, lors de la discussion de la loi belge de 186ÎJ( 1 2 3 ).
(1) Voir p. 203 et sq.
(2) Annales parlementaires 1861-1862, p. 149.". Art. 2. Cf. M. Vas IIimukcck, p. 1307-1308.
(3) Art. B $ 2. Annales parlementaires, 1864-1863, p. 938.
Il existe de plus sérieuses et de plus nombreuses divergences sur le point de savoir à quel tribunal doit être déférée l’action civile intentée contre un ministre pour faits de son administration et quelles sont les régies à suivre pour l’exercice de l’action civile ordinaire. Aux ternies de l’art. 3 du code d'instruction criminelle, toute personne lésée par un crime ou par un délit peut opter entre deux juridictions : elle peut demander des dommages et intérêts aux tribunaux civils ou aux tribunaux de répression (0. Mais si elle prend le premier parti, si, au lieu d’exercer l'action civile conjointement avec l'action publique, la partie lésée l’intente séparément devant le juge civil, l’exercice en est suspendu, tant qu’il n’a pas été prononcé définitivement sur l'action publique, intentée avant ou pendant la poursuite de l'action civile ( 1 2 3 >. En appliquant ces principes à l'action civile dirigée contre un ministre, nous arriverions au résultat suivant. Tant que la Chambre des Représentants n’aura pas autorisé les poursuites criminelles, la partie lésée devra porter son action en dommages et intérêts devant les tribunaux civils ordinaires, sauf ii obtenir l'autorisation de la Chambre dans les cas où celle-ci est requise P). Mais, du moment que la Cour de cassation se trouverait saisie de l'action publique par le vote de la Chambre, la partie lésée aurait le choix de soumettre sa demande à la Cour de cassation aussi longtemps que celle-ci reste saisie, ou bien de s’adresser aux tribunaux civils ordinaires, sauf dans ce dernier cas à surseoir aux poursuites civiles jusqu'au jugement définitif de l'action publique. Voilà la double conséquence qui résulte au point de vue de la compétence, de l'application des principes généraux à la poursuite civile du ministre.
(1) Pourvu que s’il s’agit d’une Cour d’assises, eellc-ci soit déjà saisie par un arrêt de mise eu accusation.
(2) II*!'», C.ouv» de droit criminel, p. 310.
(3) CVst-à-dire en théorie quand la demnude a «a source dans la gestion ministérielle.
Celle double conséquence peut-on l'admettre ? Convient-il en outre de dispenser de toute formalité l'action civile ordinaire contre un ministre? Nous pensons que sur ces divers points, il faut maintenir strictement le droit commun, sans y apporter aucune modification. D’une part, il faut conserver à la partie lésée par un ministre, soit dans l'exercice de ses fonctions, soit en dehors de cet exercice, l'option entre les juridictions civile et répressive que lui accorde les principes fondamentaux de l'instruction criminelle. D’autre part, il faut affranchir de toute autorisation quelconque l'action civile ordinaire contre un ministre. Quatre propositions relatives à cet important objet, ont déjà étésoumises à la Chambre des Représentants; elles sont loin de présenter une solution unifojmc de la question. L’une d’elles eut pour auteur MM. de Gottal et Goblcl : son art. 1 déférait aux tribunaux civils ordinaires la connaissance de l’action civile contre le ministre pour faits de son administration (0. La discussion de la loi de 1865 lit surgir les trois autres propositions. Un amendement de M.Van Ovcrloop reproduisait la même disposition que la proposition de MM. de Gottal et Goblcl et en outre laissait entièrement sous l'empire des principes généraux, l’exercice de l'action civile ordinaire (2). Telle n’avait pas été l'opinion des membres de la commission de la Chambre des Représentants chargée d'élaborer le projet de loi sur les crimes et délits commis par les ministres en dehors de l’exercice de leurs fonctions; d'après l'art. 7 du projet de la commission, l'action civile résultant de semblables crimes et délits devait être introduite devant la Cour de cassation, et elle ne pouvait l’étrc qu'en même temps que l'action publique, de sorte qu’elle était virtuellement subordonnée à l’autorisation de la Chambre des Représentants f 1 2 3 ).
(1) Annale» parlementaire», 1861-1862, p. 493.
(2) Annale * parlementaire », 1864-1 865, p. 057-058. Arl. 4 et 5 $ I de retlr proposition.
(5) Annale» parlementaire », 1864-1865. Documents : rapport de M. Dclcoi r,
Ce dernier système est inadmissible. L’unique considération, sur laquelle on peut le faire reposer est la suivante: après que la Cour de cassation a statué sur l’action publique avec la plus grande solennité possible, il ne faut pas, dit-on, que le débat puisse encore se renouveler sous une autre forme devant une juridiction inférieure; celle manière de procéder serait contraire à la dignité de la Coursuprémc(l). Cet argument csl sans aucune valeur. D’abord le jugement de l'action publique exerce sur l’action civile résultant du même fait et non encore jugée, une influence nécessaire et forcée. Le jugement criminel a l’autorité de la chose jugéo à l’égard de la demande civile. Celle doctrine est celle de Merlin (*); elle est soutenue également par M. Ilaus( 3 ), professeur h l’Université de Garni, et un remarquable arrêt de la Cour de cassation de France, en date du 7 mars 1855, a formellement décidé que l'action publique est préjudicielle à Faction civile résultant du même fait. Dés lors, on n’a pas à craindre dans l’espèce des décisions contradictoires de la part du juge civil, lequel est lié par le jugement criminel; on n’est donc pas fondé à redouter de voir l’arrêt de la Cour suprême contredit. Or, s’il en est ainsi, comment la dignité de la Cour de cassation pourraitelle être compromise, comment un intérêt public quelconque pourrait-il être froissé par une instance séparée devant la juridiction civile? La Cour d’assises, comme émanation de la Cour d’appel, n’esl-elle pas placée dans la hiérarchie judiciaire au dessus des tribunaux de première instance? Cependant le particulier lésé par un crime n’est pas tenu de soumettre sa demande eu réparation civile à la Cour d’assises; il lui est loisible de la formuler
p. 673. Nous parlerons dans un instant du quatrième projet, à savoir de l'amendement de M. Pirmez (p. 277 sq.).
(1) Annales parlementaires , 1864-1863, M. Delcocr, p. 973-982. Documents. Rapport de M. Delcocr, p. 672.
(2) Répertoire , v« chose jugée % 13 et v>» non bis in idem n°* 13-16.
(3) Cours de droit criminel, I. 1 n» 629-610. Contra Toillier, t. VIII, p, 30-39, t. X, p. 240 sq.
devant les tribunaux de première instance, sans qu'il en résulte la moindre déconsidération pour la première juridiction (0. In arrêt cassé par la Cour de cassation elle même pour violation de la loi, ne peut-il pas être regardé comme parfaitement légal par une autre Cour à laquelle le jugement du fond de l'affaire a été renvoyé et qui peut ainsi se prononcer dans le même sens que les premiers juges et contre l'opinion de la Cour de cassation? Ce conflit, ce démenti véritable donné à la Cour suprême nous parait-il de nature à affaiblir l'autorité à laquelle cette cour a droit? Evidemment non. Il en résulte que le système que nous combattons, ne peut avoir le fondement qu’on lui assigne. D’ailleurs la considération que l’on invoque, ne s'applique évidemment qu'au cas où la Cour de cassation a déjà été saisie de l'action publique et a statué sur celle-ci. En l’absence de toute poursuite criminelle, l'argument vient complètement à tomber puisqu'alors il ne s'agit plus de reproduire sous une forme nouvelle le débat clos devant la Cour de cassation, mais au contraire de déférer pour la première fois le litige aux tribunaux; la dignité de la Cour de cassation est donc entièrement hors de cause dans cette dernière hypothèse!*). Dira-t-on que les tribunaux ordinaires ne possèdent pas les connaissances suffisantes pour apprécier les actes d'administration posés par les ministres? Mais comment ces tribunaux, qui sont considérés comme capables pour statuer sur des questions administratives à l'égard de tous les fonctionnaires publies, deviendraientils tout d'un coup incapables, parce que l'acte émane d’un ministre? Le jury n’est-il pas appelé par notre Constitution à juger les délits politiques? Nous pouvons donc conclure en disant qu'il n’existe aucun motif pour priver les particuliers lésés par un ministre, soit par suite de faits relatifs aux fonctions de celui-ci, soit par suite de faits qui y sont étrangers, de l'option que leur
(1) Annale* parlementaire*, | Mil- 18113, M. Dito.nt, p. 080.
(2) Annale* parlementaire*, 1861-1803. 31. Moitom, p. 977.
276 TITRE II. — DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE DES MINISTRES, accorde le droit commun. L'nri. 5 du Code d'instruction criminelle doit recevoir sa pleine et entière application dans (espèce.
Il ne faut pas davantage enchaîner par la nécessité d'une autorisation préalable l'action civile ordinaire contre un ministre. En effet, il ne s’agit pas ici de protéger le ministre contre des procès vexatoires provoqués par des mesures administratives, sortis de la nature même des fonctions ministérielles ; il ne peut être question ici que de la poursuite d'une obligation qui a sa source exclusive dans la vie privée du ministre. Il est vrai que l'art. 2 de la loi de 1865 en a disposé autrement pour l'action publique résultant d'un délit ordinaire commis par le ministre. Mais en exigeant ici encore l'intervention de la Chambre des Représentants, le législateur belge a considéré que dans certains cas l'intérêt public pouvait ne pas permettre d’enlever un ministre à ses fonctions (0. Or, une demande civile ne peut pas avoir pour effet de priver la nation des talents et des lumières d'un homme d'Etat; elle ne peut jeter aucun trouble dans l'administration publique, ni causer aucun tort au pays. Sous ce rapport donc, une différence capitale sépare les effets d’une action publique et d'une condamnation criminelle de ceux d'une poursuite purement civile et d’une condamnation à des dommages et intérêts. Il n'existe donc aucun motif pour faire intervenir une autorité quelconque dans une poursuite purement civile et étrangère aux fonctions ministérielles^).
(1) Annale* parlementaire* , 1864-1865. Documents. Rapport de M. Delcoi r, p. 67t.
(2) Indépendamment de ces considérations principales, on peut encore faire valoir contre la théorie que nous combattons les arguments que voici :
I* La partie lésée serait dans ce cas privée de tout recours en appel.
2* En cas d'acquittement du ministre, la partie civile devrait supporter les frais généralement énormes de l'action criminelle. Dans le procès contre les derniers ministres de Charles X, ces frais s’élevèrent & plus de 100,000 francs. Or, cette responsabilité éventuelle est une grave atteinte portée aux droits des particuliers lésés.
5* Puisque l'action civile ne pourrait être portée devant la Cour de cassation
Entre le système qui maintient les principes généraux dans toute leur pureté et celui (pii se prononce en faveur de la compétence absolue et exclusive de la Cour de cassation et qui rend en outre l'action civile dépendante de l'action publique, est venu se placer comme une espèce de moyen terme, l'amendement de M. PirmczO). Cet amendement qui concernait exclusivement l'action civile ordinaire, consacrait deux règles principales. D'une part aussi longtemps que l'action publique n’avait pas été mise en mouvement la poursuite civile conservait son libre cours devant la juridiction civile ordinaire. Mais d'autre part, du moment que la Cour de cassation était saisie de l'action publique, l'incompétence
qu'en même temps que l'actiou publique, celle-ci étant éteinte pur le décès du ministre, il s’en suivrait que la partie lésée ne pourrait former une demande en répartition civile contre les héritiers du ministre décédé avant le jugement définitif.
4° Les tribunaux civils ordinaires qui fournissent des garanties suffisantes pour une bonne administration de la justice, quand l'obligation du ministre dérive d’un contrat, d'un quasi contrat ou d’un quasi délit, doivent présenter les mêmes sûretés quand la dette a sa source dans un crime ou dans un délit ordinaire. Lorsqu'il s’ugil de délit* relatifs, aux fondions ministérielles, res mêmes tribunaux ue peuvent être capables pour résoudre des questions d'administration à l'égard de tous les fonctionnaires publies et incapables à l'égard des ministres. Le système que nous combattons est donc inconséquent et contradictoire. Aussi la théorie de la com|>étcncc exclusive de la Cour de cassation n’a-t-elle pas prévalu dans la pratique. En France, on est même allé plus loin} on a dénié toute compétence à la Chambre des Pairs pour connaître de l’action de la partie lésée. Par un arrêt du 21) nov embre 1830, celle Chambre repoussa l’intervention des parties lésées dans le procès contre les ministres de Charles X , et lors de la discussion du projet de loi de (834 sur la responsabilité des ministres , la même Chambre des Pairs maintint sa jurisprudence sur la proposition de Pasquier, dans la séance du l!f avril (836. (Rapport de M. Defré, p. 14.). Remarquons toutefois que la Chambre des Pairs de France, corps essentiellement politique, dilTère fondamentalement de notre Cour de cassation, laquelle est un des organes constitutionnels du pouvoir judiciaire. Il n’y a 'donc rien d’étoumaul si chez nos voisins, on a écarté complètement la Chambre des Pairs, mais les motifs par lesquels on s’est laissé guider, sont étrangers à la Cour de cassation. (Annales parlementaire* , 1804-1865. M. Duxora, p. 973.)
(I) Annale* parlementaire », 1864-1863, p. 981. En cas d'acquittement du ministre, les frais de l'action publique ne devaient pas être supportés par la partie lésée, mais ils étaient à la charge exclusive de l'Etat. Cette disposition est fort juste.
îles tribunaux ordinaires pour connaître de In demande en réparation civile était proclamée; la partie lésée devait, à peine de déchéance, soumettre sa demande en dédommagement à la Cour de cassation avant le jugement définitif de l'action publique et même, si l'action civile avait été portée antérieurement devant la juridiction civile sans être définitivement jugée au moment de la poursuite criminelle, la juridiction civ ile était désaisie de plein droit.
On fonde cette restriction aux principes généraux sur les motifs suivants. Quand la Cour de cassation est saisie de la connaissance de l'action criminelle par suite du vote de la Chambre des Représentants, la dignité de la Cour de cassation, s'oppose, dit-on, à ce que toute autre juridiction puisse encore débattre les mêmes questions cl rendre un jugement contradictoire avec l’arrêt de la Cour suprême. On ajoute que la partie lésée n'a aucun intérêt à réclamer le maintien du droit commun, attendu qu'il est impossible, à cause de la notoriété des faits, que les particuliers perdent leur action civile par ignorance de la poursuite criminelle et ne puissent ainsi la soumettre à la Cour de cassation avant le jugement définitif de l'action publique. La Cour suprême offre à la partie civile au moins autant de garanties que la juridiction ordinaire.
Nous avons déjà répondu précédemment au premier de ces argumcnts(f) : l'autorité de l'arrêt de la Cour de cassation, qui met fin à l'action publique, et la dignité de celle Cour ne sont pour rien dans le débat , comme nous l'avons prouvé. Le second motif qu'on invoque n’est pas plus concluant : la partie lésée n’a, dit-on, aucun intérêt à réclamer l'observation du droit commun. Admettons celte opinion ; mais la question n’est pas une question d'intérêt, c'est une question de principe. Existe-t-il un motif pour s'écarter dans l'espèce des régies du droit commun? Un n’en cite aucun qui résiste à un examen un peu sérieux. Qu’importe dès lors que la partie lésée soit sans intérêt! Les principes généraux doivent recevoir leur application à tous les cas qui peuvent se présenter,
(I) Voyez |». 274 el sq.
aussi longtemps que des considérations positives ne nous obligent pas de les repousser. D'ailleurs l'argumentation tirée du défaut d'intérêt des particuliers conduit à des résultats complètement inacceptables, si la circonstance qu'une partie est sans intérêt, suffit pour attribuer la connaissance de l'affaire à la Cour de cassation ; mais alors pourquoi ne pas déclarer tout d'abord que la juridiction ordinaire est absolument incompétente pour connaître d'une demande en dommages et intérêts dirigée contre un ministre, que la Cour de cassation soit ou non saisie de l'action publique résultant du même fait, que l’obligation du ministre ait su source dans un crime, dans un délit ou bien duns un contrat, un quasi-contrat ou un quasi-délit? Pourquoi ne pas déférer toutes les affaires civiles cl criminelles à la Cour de cassation, sous prétexte que les parties sont sans intérêt pour réclamer le juge ordinaire? L'argument de nos adversaires prouve trop, donc il ne prouve rien.
Aussi lu compétence des tribunaux civils ordinaires quand il s'agit d'une action civile résultant de faits d'administration du ministre, a-t-cllc été formellement reconnue par plusieurs lois étrangères sur la responsabilité ministérielle (0 et le silence des autres lois sur la question, prouve assez qu'on s'y est tacitement prononcé en faveur du maintien des principes généraux.
Ajoutons que, lorsqu'il s’agit de contraventions commises pâlies ministres hors de l'exercice de leurs fondions, les tribunaux de répression ordinaires sont compétents pour connaître du délit et pour appliquer la peine (*). Il est donc évident en ce qui concerne les offenses légères, que l'art. 5 du Code d'instruction criminelle doit recevoir sa pleine application.
(1) Bavière, loi du 4 juin 1848, urt. 13»-; Pays-Bas, loi du 22 avril 1835, arl. 36; Norvège, loi du 7 juillet 1828, chap. IV, § 2.”*'- Mais la loi Suisse du 9 décembre 1850 dans sou art. 33 porte que l'action eu dommages el intérêts sera renvoyée au tribunal fédéral.
(2) Voyez p. 206 sq.
DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE DE L’ÉTAT
Nous venons de voir que les particuliers lésés par un ministre agissant dans l'exercice de ses fonctions, ne peuvent soumettre tic plttno leur demande en réparation civile à la juridiction compétente. La poursuite civile exercée contre un ministre pour faits de son administration, a besoin d’élrc autorisée par la Chambre des Représentants. Celle-ci peut donc ou accorder ou refuser l'autorisation nécessaire.
Les motifs, qui servent de base à ce refus, peuvent être de nature très différente. La Chambre peut être d'avis «pie l’acte imputé au ministre par la partie plaignante n’est pas illicite, ou que le fait bien qu'illicite n’a causé aucun tort, ou enfin que le ministre n’est pas coupable d’avoir posé le fait matériellement contraire à la loi et dommageable. Or dans notre système, la mesure imputée au ministre peut constituer une illégalité flagrante et avoir produit un préjudice évident, sans qu’on puisse en rendre le ministre même civilement responsable. C’est ce qui arrivera toutes les fois que le ministre peut alléguer à son appui une erreur de droit excusable, c’est-à-dire invoquer en faveur de son interprétation erronée -de la loi des considérations d’une valeur réelle qui ont donné lieu à la fausse application de la loi. Dans ce cas, on ne peut dire que le ministre soit à l’abri de toute faute. Cependant le législateur, eu égard aux nécessités de l'administration, doit l'affranchir de toute responsabilité. Mais la loi qui couvre le fonctionnaire publie de sa protection, ne doit-elle donc rien faire pour le particulier lésé par le fait illicite? Ne
doit-elle considérer que la position de celui qui est tombé dans l'erreur sans se préoccuper de celui qui en a été la victime? Nous pensons que l'Étal ou la société publique doit ici se substituer au ministre et se rendre solidaire du dommage illicite causé par la faute de ee dernier. En d’autres termes, dans le cas que nous envisageons, les particuliers auxquels la Chambre des Représentants refuse l'autorisation nécessaire pour poursuivre le ministre en réparation civile, peuvent diriger leur action en dommages et intérêt contre l’Etal lui-mémc qui est tenu de prendre à sa charge le dommage causé.
Nous fondons notre théorie sur les considérations suivantes :
1° La loi, qui formerait obstacle à la réparation du dommage causé par le fait illicite d'un citoyen quelconque et qui dénierait toute action de ec chef à la partie lésée, consacrerait une véritable spoliation. Elle perdrait de vue qu'une loi d'exception et de concession pour les uns, ne doit jamais être une source de perle et de ruine pour les autres. Si elle protège le fonctionnaire dans l'intérêt général, elle ne doit pas priver un particulier d’un droit acquis. Vue arrestation est opérée sur les ordres d'un ministre ; les tribunaux la déclarent illégale cl elle a causé un préjudice constant ; si l’erreur du ministre est excusable, il sera à l'abri de toute poursuite civile; nous le voulons bien; nous le réclamons même; mais la partie lésée sera-t-elle donc dépouillée sans indemnité ? Sera-t-elle privée sans compensation aucune d'un droit acquis ? L’équité repousse une pareille conséquence. Ce serait une flagrante injustice. Or, si la partie lésée doit conserver la propriété de son action civile et si la responsabilité ne peut atteindre l’auteur matériel du fait, à qui, # si ec n'est à l'Etal , remontera-t-elle pour obtenir des dommages cl intérêts ?
2*’ En droit connue en équité, nous arrivons à la même conclusion. Aux termes de l’art. 1384 du Code civil, tout commettant est responsable du dommage causé par son préposé. Or. les
ministres ne sont-ils pas les agents responsables du pouvoir exécutif, ne représentent-ils pas l'Etal en ec qui concerne les intérêts du pouvoir exécutif? Dés lors l’Etat ne doit-il pas être civilement responsable des actes posés par les ministres dans l'exercice de leurs fonctions ? La responsabilité civile de l'État vis-à-vis des particuliers lésés par un ministre, n'est donc qu'une conséquence pure et simple, un corrollaire nécessaire «les principes généraux sur la responsabilité de tout commettant (0. Aussi des auteurs ont-ils formellement posé le principe que l'Etat est responsable en vertu de l’art. 1384 du Code civil du dommage causé par scs agents dans l'exercice de leurs fonctions (2).
En fait , plusieurs administrations ou régies publiques ne sont-elles pas, de l’aveu de tous, responsables comme tout commettant, des dommages causés par leurs employés, agents ou serviteurs < 3 ) ? En particulier n'en est-il pas ainsi pour l'administration des chemins de fer de l'État (4), pour celle des postes aux lettres et pour celle des douanes?
Au reste, il est un cas particulier où la responsabilité- civile de l’Etat à raison d'actes émanés de ministres dans l’exercice de leurs fonctions, ne peut donner lieu à aucune contestation ; c'est quand l'État a tiré prolit du fait illicite posé pur le
(1) Et si on se refusait à voir dans les ministres des organes du pouvoir executif, on serait au moins forcé de les considérer comme les préposés du Roi, et, si Part. 1384 du Code civil ne peut recevoir d'appliculion au souverain irresponsable, |>our tous les actes du gouvernement, la nation de qui émanent tous les pouvoirs (art. 25 de la Constitution), donc aussi les pouvoirs du Roi, ne devraitelle pas encore être tenue à la place de celui-ci en vertu du même art. 1384? Lu responsabilité de l'Etut, à ce point de vue, ne ferait doue que s'élever d'un degré; de directe, elle deviendrait indirecte
(2) Hai s, Cour» de droit criminel, t. I, n® 391, II. Ztciuaue, Court de droit civil fronçait, ô* 1 édition, t. III, p. 531, § 447.
(3) Arrêt Cour de Liège, 15 juin 1K4Ü.
(4) Hai s, Cour# de droit criminel , t. I, p. 307, note 2 et 3. Zaciiabiae, Court de droit civil fronçait , 3* édition, t. III, p. 531, note 13. — Arrêt Cour de Liège, 8 mars 1849.
ministre. P:ir exemple, la construction d’un chemin de fer par l’État est décrétée par les Chambres. Le ministre des travaux publies passant au-dessus de la formalité de l'envoi en possession après l’expropriation judiciairement prononcée, démolit une maison. Dans l’espèce l’Etal a retiré de la mesure illégale du ministre un avantage évident, puisque la démolition de la maison a accéléré l'achèvement du chemin de fer dont la construction était entreprise par le gouvernement. On appliquera ici les principes généraux du droit : quiconque s’enrichit injustement aux dépens d’autrui est tenu de réparer le dommage causé jusqu'à concurrence de son émolument. La partie lésée pourra donc diriger son action en dommages et intérêts contre l’Étal, si elle ne peut ou ne veut poursuivre le ministre des travaux publics. Ce cas s’est présenté devant les tribunaux belges et il a été résolu dans le sens que nous venons d'indiquer.
5" La responsabilité civile de l’Etal n'est pas tellement anormale qu'elle liait été consacrée par le législateur dans des cas analogues à celui dont nous nous occupons ici. En cas d'amnistie, lorsque l’acte d’amnistie abolit par une disposition formelle l'action et les adjudications civiles, la Société a l'obligation d’indemniser ellemême les parties lésées qu'elle dépouille de leurs droits dans l'intérêt général ; car une loi d'oubli et de pardon pour les uns ne doit pas être une œuvre de spoliation et de ruine pour les autres (0.
4" La théorie que nous préconisons trouve un appui précieux dans la lui suisse du îl décembre IH.’iO. Eu Suisse comme en Hclgiquc, les organes supérieurs du pouvoir exécutif (membres du Conseil fédéral) ne peuvent être poursuivis ni au criminel ni au civil pour faits relatifs à leurs fonctions sans l'autorisation préalable de l’Assemblée fédérale (Conseil national et Conseil
(I) Itxrs, Cour» de droit criminel, I. I, ri» 2’i'i, lit, ci tr Ri?». Cf. les paroles de SI. Frcre-Orban a lu Chambre des Représentants belge. (Annale» parlementaire», 18RI-I8Ü2, p. Ii97.) Voir à ce sujet la loi française du 17 avril 1821», sur l'indemnité accordée aux émigrés.
284 TITRE II. — l)E LA RESPONSABILITÉ CIVILE DES MINISTRES, îles Etals 0)). C’est, comme on le voit, à peu de choses près, la meme législation que celle qui régit notre pays. Or, Part. 55 de la loi précitée est conçu comme suit : « Si les deux Conseils déei-
■ dent qu'il y a lieu de donner suite à la demande, elle doit être
■ renvoyée au tribunal fédéral pour être traitée selon les disposi- « lions de la loi sur la procédure civile. Pans le en s contraire
• la confédération est garante pour le fonctionnaire et il est loisible « aux plaignants de diriger contre elle leur action en dommages et
• intérêts. »
Celle sage disposition du législateur suisse sauvegarde tous les intérêts qui sont en présence. Elle assure aux agents du pouvoir exécutif une protection qu’ils sont en droit de réclamer et elle ne sacrifie pas à la garantie due au pouvoir les droits incontestables de la partie lésée. Elle mérite donc à juste titre d'être reproduite dans notre législation nationale.
La responsabilité civile de l’Etat a déjà trouvé des partisans dans le sein des Chambres belges. En 1865, M. Dupont, membre de la Chambre des Représentants, invoquant l'autorité de la Suisse, la recommandait à la représentation nationale comme une disposition sage et digne d’être accueillie en Belgique ( 2 ). Le remarquable
(1) Art. 29-25 loi Suisse, art. 52.
(2) Annale» parlementaires, IWit-INti'*, |>. 980
Remarquons ce|>eiiilant une différence entre notre droit public et relui de la Suisse. Dans ce dernier pays, les membres du Conseil fédéral sont nommés par l'Assemblée fédérale (loi Suisse précitée : rubrique des articles 18 sq. combinés avec l'art. 19). Mois cette circonstance ne constitue aucunement par cllc-méme un motif particulier pour rendre l’État responsable des actes des membres du pouvoir exécutif.
La confédération suisse peut être personnellement obligée visa-vis de la partie lésée aux lieu et place du Conseil fédéral dans une autre bypotbese, ù savoir en cas d’insolvabilité de ces derniers. En effet, l’art. 3 de la loi Suisse porte « La » participation des membres pris individuellement, aux actes officiels d’une auto- « rite, est présumée jusqu’à preuve contraire. Les membres ne sont pas tenus • individuellement et solidairement pour le dommage causé, mais seulement pour ■ leur part et portion Ln Confédération est tenue d'indr limiter, lorsque Ira inent- » hrea pris individuellement ne peuvent re/wrer te dommage causé. « Ce second cas
rapport présenté par M. Dcfré à la Chambre des Représentants h* 8 mai I8G3, en faisant valoir l'impossibilité de maintenir dans l'espèce le principe de l’art. 1382 du Code civil dans toute sa rigueur, proposait lui aussi celle disposition , comme correctif de la dérogation qu'on devait, quand il s'agissait de la responsabilité ministérielle, apporter aux principes généraux. « («éranl les affaires publiques et non les affaires privées , c’est en ees ternies que s'exprimait l'honoraldc rapporteur de la section centrale, prenant des décisions et des arrêtés, non dans son inlérél personnel, mais dans l'intérét ou du domaine nu de l'État, le ministre ne saurait être tenu comme le particulier, de tout dommage qu'il a causé. Certes te patrimoine des citoyens doit toujours être sauvegardé ; mais une loi organigue doit déterminer dans guets cas te ministre engage la fortune de l’Êtut et dans guets cas il engage sa fortune privée. Étendre trop la responsabilité du ministre, n’est-ce pas courir le risgne de la rendre illusoire et l’action des citoyens stérile ? L'État sera toujours pour le citoyen lésé un débiteur plus riche gu’un ministre constitutionnel (•). •
Enfin, dans un de ses admirables discours prononcés lors de la discussion provoquée à la Chambre des Représentants par la prise en considération de la proposition de loi de MM. De Collai et Goblct , un des plus brillants orateurs de nos Chambres législatives , M. Frère-Orban , ministre des linanccs , faisait également allusion à la responsabilité civile de l'Etat à raison des actes d'administration posés par le ministre, cl représentait cette responsabilité comme parfaitement possible, absolument comme on pourrait rendre l'Étal responsable vis-à-vis des citoyens, qui
de responsabilité civile n'a aurunc raison d’être. Le droit commun doit suffire dans l'espèce, puisque la position des particuliers lésés pur des ministres n’a aucun caractère exceptionnel dans la disposition que nous venons «le reproduire. (Cf. art. Sîî C. P., 1202 C. — IIavs, Cour* de droit criminel, t. I, p. Ô02, note 2.) (I) Annale* parlementaire», IMÎ2-I863, p. 2, Rapport de M. Htm.
se
2K0 TITRE II. — DE LA RESPONSABILITÉ CIVILE DES MINISTRES, onl clé poursuivis devant les tribunaux de répression par suite d’une erreur du juge d’instruction 0).
Déterminons maintenant les conditions nécessaires pour faire nailre la responsabilité civile de l’Etal. Elles sont au nombre de cinq : 1° Le ministre doit avoir agi dans l’exercice de ses fonctions conformément à la règle générale énoncée dans l'art . 1584 du Code civil. 2° Lu mesure dont se plaint la partie lésée, doit être matériellement contraire à la loi. 3° Un dommage appréciable doit en être résulté pour le plaignant. 4° Une faute doit pouvoir être imputée au ministre. Si on ne peut reprocher à celui-ci aucune faute, l’Etat ne peut être obligé à raison de ce fait qui doit être considéré comme étant le résultat d’un cas fortuit. 5 d La partie lésée doit s’ètre adressée préalablement à la Chambre des Représentants dans le but d'obtenir l'autorisation nécessaire pour poursuivre le ministre lui-même et sa demande doit avoir été repoussée par cette Chambre. Car l’État ne peut être tenu que subsidiairement et à défaut de son mandataire : il faut donc qu’il soit constaté, par le refus de la Chambre des Représentants d'autoriser la poursuite du ministre, que celui-ci u’esl pas passible d’une action en réparation civile (2).
(1) Annale* parlementaire», 1861-1862, p. M07 in fine.
(2) Loi Suisse, art. 33.
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APPENDICE
Extraits de l’arrêté royal instituant un concours annuel sur les matières d'enseignement attribuées aux universités.
Léopold, etc.
Vu l'art. 32 de ia loi du 27 septembre 1835, ainsi conçu :
Huit médailles en or, de la valeur de cent francs, pourront être décernées, chaque année, par le gouvernement, aux élèves belges, quel que soit le lieu où ils font leurs études, auteurs des meilleurs mémoires en réponse aux questions mises au concours.
Les élèves étrangers qui font leurs études en Belgique sont admis à concourir.
La forme et (objet de ces concours sont déterminés par les réglements.
§ III. Épreuves gui constituent le concours.
Art. 7. Le concours pour chaque prix, consiste dans les épreuves suivantes :
1° Rédiger, à domicile, et défendre publiquement un mémoire en réponse ù une question désignée par le sort, et annoncée par le Moniteur avant le 15 août de chaque année ;
2° Rédiger, en loge, un mémoire en réponse à une question, également désignée par le sort, entre des questions publiées par le Moniteur un mois au moins avant cette épreuve.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/bub_gb_73I8AAAAcAAJ. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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